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le peuple d'Israël les promesses ou les menaces 
des prophètes. Saint Bernard^ <|ui vint ensuite^ 
était mi homme vraiment éloquent; ses sermons 
sont remplis de cette onction qui ne peut venir 
que du cœur, de ces traits hardis qui n'appartien- 
nent qu'au génie. Mais Pierre n'eut d'abord d'au- 
tre éloquence que celle qu'inspire à l'humanité la 
peinture de ses malheurs. Il y joignit ensuite celle 
que donnent lés premiers succès; mais ces pre- 
miers succès étaient déjà étonnans^ et les autres 
le furent bien davantage^ 

Pierre arriva dans un moment où la guerre 

» 

était un exercice presque habituel , où la cheva- 
lerie s'était déjà emparée de tous les esprits, où 
les conquêtes miraculeuses des Normands en Si- 
cile présentaient à l'audace et à l'intrépidité la 
même perspective. Tant il est vrai qu'en politi- 
que y comme en chimie , le plus petit ingrédient 
suffit pour mettre en fermentation des corps en- 
tiers, lorsque cet ingrédient est jeté au moment 
où ces corps, agissant déjà Fuq vers l'autre, n'at- 
tendent plus que le dernier grain qui doit déter- 
miner leur explosion. 

De cet esprit des croisades , de cet esprit de 
chevalerie allié à la religion , se formèrent deux 
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ordres célèbres^ l'un par sa longue durée^ Fautr» 
par ses malheurs. Au commencement du dou- 
zième siècle^ on vit paraître l'ordre des Hospita"* 
liers de Saint-Jean de Jérusalem^ et celui des 
Templiers. 

Le premier^ chassé de Jérusalem par Saladin y 
de Rhodes par Soliman y s'établit dans l'ile de 
Malte que lui donna Charles- Quint, et dont il 
porte aujourd'hui le nom. Les longs et nombreux 
services qu'il a rendus à la religion et à la chré- 
tienté^ la terreur, qu'il a toujours inspirée aux 
Musulmans, la constance avec laquelle il a sou- 
tenu plusieurs fois tout l'effort de leurs 'armes 
sous trois grands- maîtres français , pendant les 
deux sièges de Rhodes et celui de Malte; la foule 
de grands hommes qu'il a produits, et enfin les 
biens prodigieux dont l'ont enrichi la piété des 
fidèles, la munificence de plusieurs souverains et 
l'admirable sagesse de son administration, en 
ont fait l'ordre le plus célèbre qui jamaivS. ait 
existé. Les grandes époques de son histoire sont 
celles où il est forcé d'abandonner Jérusalem, 
d'abandonner l'île de Rhodes, et ou il se défend 
dans l'île de Malte contre toute la puissance ôtto^ 
mane. Cette histoire a été écrite par l'auteur des 
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RéuoliUionê romaines, mtU il ne l'a conduite 
que jusqu^au siège de Malte. Quoique cet ouvrage 
de l'ahbé de Vertot ne contienne pas autant de< 
grands évënemens que ses autres histoires^ Fen- 
semble est digne de son auteur. 

Les Templiers eurent un sort bien diffèrent; 
ils ne su}>sistèrent pas tout-à-fait deux siècles; 
leur condamnation fut l'ouvrage de Philippe le 
Bel et de Clément Y* Elle a Êiit et fait encore 
aujourd'hui ua grand problème historique. S'il 
était vrai , comme différens écrits Font affirmé de 
nos jours^ que cet ordre aboli depuis long-temps 
s'est toujours perpétué dans le secret, et que ses 
statuts et ses maximes se retrouvent dans une 
tfècte ,qui fait gloire de lui devoir naissance, et 
dont les crimes ne sont que trop multipliés et trop 
connus, il faudrait alors rendre hommage à la jus- 
tice prévoyante de Philippe le Bel. Mais on aurait 
toujours à regretter qu'en donnant une grande 
publicité à tout ce dont les Templiers étaient 
accusés, leurs accusateurs n'aient pas mis la pos- 
térité en garde contre le renouvellement des 
affreux principes qui leur auraient justement at- 
tiré leur sort. La publicité légale de ce grand 
procès, de tous les chefs d'accusation , de tous 
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les dTenx d^s coupables^ dé toateè tes pièoef éê 
conviction) eût été plus tatile à rhamanltë^ qM 
le mystérô dans lecjuel cm s'enveloppa. Ce niya«> 
tèré a depuis évé un de$ grands atgumens qtw Ton 
à fait valoir en leur faveur* Mais le plus fort a 
été la nouveauté^ la cruelle reclierclie des sup«* 
plices qu'on leur a fait subm Leurs juges avaient 
oublie 5 ou ne connaissaient pas cette grande 
maxime de la jtlstice criminelle^ qu'un légi»* 
lateur^ .et à plus forte raison un juge^ ne doit 
jamais perdre de vue 2 La loi punit, et ne m 
Venge pas. 

Les infidèles de l'Afrique ou de l'Asie ne fu** 
reut pas les seuls contre lesquels s'arma la chxé* 
tienté. L'Espagne eut aussi sa croisade j celle-là 
eut un succès plus soutenu» Lisbonne fut enlevée 
aux Sarrasins ; et le nouveau roi de Portugal en 
fit la capitale de ses Etats; Ce nouveau roi était 
Alphonse Henriquez^ fils et successeur de cet 
Henti de Bourgogne^ en faveur de qui avait été 
érigée la première souveraineté dô Portugal. 

Cette croisade était déjà luie e^ttension du 
principe dans lequel avaient été entreprises celles 
de la Terre-Sainte. Mais l'ancienne irruption des 
Sarrasins en Espagne, leur haine invétérée con- 
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tre tout ce qm portait le nom de chrétien^ et les 
fréquentes tentatives qu'ils faisaient pour étendre 
leur domination^ fournissaient à la politique assez 
de motifs pour les attaquer. Innocent III fut le 
premier qui abusa des croisades ^ en les dirigeant 
contre des hérétiques. Il n'y avait plus qu'un pas 
à faire pour que Rome les dirigeât contre ceux 
qu'elle aurait excommuniés^ et c'est ce que l'on 
vit. La croisade du fameux Montfort contre les 
Albigeois, au commencement du treizième siècle, 
est, dans l'histoire moderne de l'Europe, le pre- 
mier exemple d'une guerre de religion. Cet 
exemple ne fut que trop suivi. C'est à lui qu'on 
doit attribuer toutes, les guerres tant civiles 
qu'extérieures, qui pendant si long*temps ont dé- 
solé l'Europe , et qui ont armé contre eux-mêmes 
ses principaux États. Cette frénésie religieuse fut 
poussée au point que, quelques années après, 
Louis VUI, ayant enlevé aux Anglais ce qu'ils 
possédaient en France, et étant sur le point de les 
en chasser^ entièrement, abandonna une entre- 
prise dont le succès assurait la tranquillité de son 
royaume, pour recommencer la guerre contre 
Jes Albigeois. 

Cette guerre, si célèbre dans notre histoire , a 
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donné une grande illustration à la maison de Le- 
vi-Mirepoix^ dont un Gui de Leui y a acquis le 
titre de maréchal de la foi. 
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LETTRE XLIX. 



liTranchissemens et aaoblissemens. 



D^TJTRES effets^ suites des croisades^ se firent 
bientôt sentir en France. Des familles entières se 
transplantaient en Palestine. Pères y femmes ^ en- 
fans^ tout s'empressait d'aller chercher ou des 
indulgences^ ou la gloire^ ou des objets de curio- 
sité. Les fatigues du voyage^ la nouveauté du 
cUmat y les hasards de la guerre y les excès de la 
débauche^ enlevaient souvent Ucspoir de plusieurs 
générations. Il fallait remédier à cette diminution 
de la noblesse. Beaucoup de guerriers qui n'ap- 
partenaient point à, cet ordre se distinguaient 
dans ces guerres par leur courage^ par leurs ac- 
tions héroïques; c'était des droits pour entrer 
dans im ordre dont ils se montraient dignes. Cela 
donna naissance aux anoblissemens; et cette ma- 
tière^ ayant quelque importance^ mérite d'être 
examinée avec plus d'étendue. 



Le commerce et les affranchissemens ëlevaient 
plusieurs familles^ tandis que les croisades et les 
guerres particulières en avaient éteint d'autres. 
Celles qui voulurent illustrer leur nouvelle élé- 
vation achetèrent tous ces fiefs devenus vacans 
par la mort de leurs propriétaires. Ces fiefs, 
d'après les lois, féodales, obligeaient leurs posses- 
seurs à faire auprès du suzerain le service d*hom- 
mes d'armes ; et il est certain que ce fut ainsi 
que s'établit la plus grande partie des anoblis- 
semens. Ceux par lettres du roi étaient alors 
très-rares. Le premier exemple qu'on en trouve 
est en 1270, sous Philippe le Hardi. Mais ces 
lettres ne furent point données pour fkits d'armes 
ou expéditions militaires; elles furent données à 
un artiste attaché au service du roi. Cependant 
les roturiers, dont la fortune augmentait chaque 
jour à mesure que la grande vassalité perdait de 
ses droits, continuaient d'acheter des fiefs, et par 
là se trouvaient tout-à^coup placés au rang des 
nobles. Ce flit alors que pour arrêter des chan- 
gcanens que leur multiplicité rendait abusifs, 
on fît en 1275, puis en i3a8, une ordonnance 
qui imposait le droit de franc -fief aux roturiers 
acquéreurs des terres nobles. Il y en eut une 



autre en 1 336 ^ sous Charles le Bel y et elle en 
rappelle une antérieure du roi saint Louis. C'est 
donc à ce grand prince qu'il faut remonter pour 
trouver l'origine du droit de franc-fief. C'est lui 
qui le premier a pensé que l'État devait profiter 
de la juste ambition des sujets de la troisième ' 
classe. 

Je présume qu'il fut amené à prendre ce parti^ 
parce que les grandes dépenses de la noblesse 
l'ayant mise dans la dépendance de ceux qui lui 
avaient prêté y ceux-ci se trouvèrent en possession 
des terres qui leur avaient été engagées. Ces 
terres n'avaient jamais appartenu qu'à des hom- 
mes d'une origine libre et militaire. C'était une 
suite des anciens usages y qui attachaient le droit 
et le devoir de porter les armes^ et de conduire 
ses vassaux sous sa bannière^ à une ancienne no- 
blesse ou liberté d'origine, combinée avec la 
propriété foncière. Ce droit ne pouvait être 
exercé^ ce devoir ne pouvait être rempli par des 
hommes nouveaux qui ne tenaient leur liberté 
récente que de l'affranchissement accordé par 
nos rois. Comnae c'étaient des hommes à argent^ 
6n imagina de leur faire payer en argent un ser^ 
vice qu'ils ne pouvaient acquitter en nature: 
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sans quoi la cessation de ce service, qui n'eût 
pas été remplacé, eût été une perte pour l'État. 
Mais je ne sais si cette loi, bonne aujourd'hui 
que le service militaire est sur un pied différent, 
était conciliable avec les lois militaires qui sul>« 
sistaient alors. Il semble d'abord qu'elle faisait 
avec ces lois une disparate trop sensible^ et qui ne 
pouvait échapper aux jeux les moins attentifs. 
Cependant quand je la vois établie par un prince 
aussi sage que saint Louis, et renouvelée par 
trois de ses successeurs, je suis tenté de lui sup- 
poser un grand motif d'utilité. Et peut-être dans 
un temps où la hiérarchie féodale n'offrait au 
souverain qu'une forcé militaire toujours diffi- 
cile ^ et quelquefois dangereuse à rassembler, 
était-il d'une bonne politique de laisser s'établir 
la possibilité de la remplacer par des moyens qui 
étaient plus dans la main du souverain. Cette 
loi s'est soutenue sans interruption jusqu'à nos 
jours; et elle s'applique parfaitement aux prin- 
cipes d'une monarchie absolue, militaire et com- 
merçante. 

Au reste , à l'époque à laquelle elle fut établie, 
elle empêchait qu'à la faveur des terres nobles 
il ne s'élevât quelques familles, sans aucune ac- 
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tjlQd qui eût xaéc'Aé la noblesse. Les lettres d'a- 
noblissement ouvraient une voie facile à ceo^ 
qui désiraient d'entrer dans cet ordre : elles leur 
ep donnaient les privilèges. D convenait à ua 
État bien réglë^ dont la division des classes était 
une des plus anticpes et des plus sages lois^ que 
personne ne pût s'élever du troisième ordre au 
second par dés arrangemens pécuniaires qui pou- 
vaient se passer entre particuliers , donner lieu 
à beaucoup d'actes faux et supposés, et dont 
l'État n'aurait eu aucune connaissance. 

Il eût été même à désirer qu'il ne s'introduisilr 
point d'autres moyens que les lettres pour par- 
venir à la noblesse^ ou du moins que les cbarge» 
qui la donnèrent par la suite ne fussent pas aussi 
multipliées^ et que cet honneur ne fût réservé 
qu'à celle dont les fonctions importantles mé- 
ritaient cette distinction. L'ordonnance de Blois, 
et un édit de Henri lY^ de 1600^ prouvent que 
l'intention du gouvernement était toujour» de 
r;Mnener les anoblissemens aux seuls moyens des 
lettres et des charges. 

Et en efiet^ il suffit de les examiner^ de les com- 
parer avec le principe le plus actif de la monal^- 
chie , pour vois qu'elle» se rapportent au vrai but 



de tout gouTememeat monarcbique* L'ordre d^ 
la noblesse^ bien moins nombreux que le tiersh* 
ëtat^ bien plus exposé à tous les hasards de la 
guerre, doit pouvoir se renouveler sans cesse, 
afin que dans cet ordre même il j ait des gni* 
dations qui ne tiennent plus qu'à l'opinion, et 
qui ne touchent point à l'identité des privilèges : 
afin qu'il n'y ait plus, comme autrefois, un htr* 
tervalle immense eîQtre le noble et le roturier, 
mais que la loi descende de l'un à l'autre pat 
une pente presque insensible, par une échelle 
de proportion, par une chaîne dont le dernier 
anneau, plus petit que le premier, lui est ce- 
pendant continuellement attaché. Il &ut qu'ail 
se renouvelle, parce que dans une monarchie 
qui a l'honneur pour principe, dans une nation 
ehez laquelle l'honneur est devenu, vertu, il faut 
présenter à tous les sujets sans exception la pos- 
Hl^hté de pairvenir dans l'ordre dont cet hon^ 
neur est l'attribut le plus distinctif. Il faut oStir 
it tous les hommes cette perspective ambilionnéfe 
de tous les temps; il faut en faire l'émulation 
publique. Quand k dispensation de ee fonds se 
fait avec une sage économie, c^est un trésor m^ 
puisaUe^ Pks le soucvecain» ea tice^ plusi il se 
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remplit^ plus il se trouve d'occasions d'en tirer 
encore. Le roturier qui a vu son frère ^ son ami^ 
son camarade s'anoblir par les services qu'il 
a rendus à l'État^ sent bientôt que la même 
carrière est ouverte pour lui. Il est dans le cœur 
de l'bomme de se dire^ à la vue de quelque 
action qui l'a frappé : Ce qui un autre homme a 
fait y je puis le faire aussi. Et quand l'Etat sait 
profiter de ce sentiment universel^ l'État est tou- 
jours sûr d'être bien servi. 

Ainsi se sont anéanties en France les barrières 
que la féodalité avait élevées entre les deux or<- 
dres. Ainsi n'est plus resté que la séparation juste^ 
nécessaires qui^ dans tout Etat bien policé ^ doit 
se trouver entre les classes qui le composent. 
Ainsi les législateurs ^ d'accord avec le principe 
monarchique^ avec l'esprit national^ ont offert 
pour récompense à tous ceux qui voudraient être 
utiles à l'État^ l'honneur d'être placés au rang 
de ceux dont les ancêtres ont bien mérité de lui. 
Ainsi nulle classe de sujets n'a été exclue des 
places où leurs talens pouvaient les appeler. 
Episcopat^ commandement des armées^ minis- 
tère (0^ administration s magistrature^ tout ce 

(s) Il y en avait deux exemples dans le ministère au mo- 
ment de la révolution. 
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qoi peut flatter l'ambition d'un citoyen capable 
4e servir sa patrie^ à été ouvert à tout le monde» 
Ceux dont les aïeux avaient déjà occupé ces 
places^ qui en étaient rapprochés par leurs habi-r 
tudesy leur éducation^ leurs famiUes, avaient 
moins de chemin à faire pour y parvenir. Ceux 
qui partaient de plus loin, n-ayant point à pré- 
senter à l'Etat le souvenir de leurs aïeux pour 
garans de leurs principes et de leur éducation^ 
avaient plus de terrain à parcourir. C'était un 
gain pour l'État, c'en était un pour leur posté- 
rité; ils lui laissaient leur exemple à suivre; et 
cette substitution était encore au profit du bien 
public. Depuis que les anoblissemens eurent com- 
mencé, jusqu'au temps où je conduis cet essai 
historique , il n'y a point eu de règne sous lequel 
plusieurs sujets du tiers-état ne se soient élevés 
par leurs talens; il n'y en a point eu sous lequel 
ces utiles citoyaas n'aient reçu la juste récom- 
pense de leurs services. Cette échelle de com- 
munication^ établie entre les deux ordres, fut 
toujours remplie; et lorsqu'enfin le régime féodal 
ne fut plus que ce qu'il devait être pour n^aip- 
tenirdes distinctions, et une hiérarchie néoessai- 

m, lorsque Richelieu eut soumis toua les grands 
III. 2 
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Vûssàox à une entière obéissance^ lorsc^u'ili eut 
anéanti cet esprit d'insubordination qui avait fait 
tant de maux^ l'accord le pins psir&it s'intro- 
duisit alors dans toutes les parties de la monar^ 
chie : et les deux règnes qui suivirent son minis- 
tère achevèrent d^ ^consolider toutes les relations 
de la noblesse et du tiers- état. Si mémeiil y e^b 
un reproche a faille sur ce point à 6es deux rrè^ 
gnes/^'est que tes chaînes qm faisaient passai; 
du troisième ordre dans le second^ se "multi*^ 
plièrent trop. Ce vice tenait à l'esprit 'fiscal, 
que dans un grand État le luxe anxène toujours 
avec lui. 

Je sais que dans un État tel que la France j 
avec une aussi grande population^ avec tant 
de facilité de fortune que doinnept le coinmâ'ée 
et l'industrie /il fallait peut- être «oi^ir des p]x>t 
portions ordinaires'^ etouvrir à.plus-^e'monde 
l'entrée de Tordre de la noblesse. Mais limsago 
législateur, en tenant cette entrée toujours o«< 
verte , doit avoir pour principe ide n'y pas laisseir 
entrer indistinctement. Ce. n'est, pas le grand 
nombre de cetix qui y entrent dont l'Etat pro^ 
fite, c'est te grand nombre idé.ceiix -qui -yas^ 
pirént, de ceux qui méritent d'y 'eàttevi iproH^ 
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et paucis. Ce mot profond d'une ancienne loi 
des Visigoths, s'applique parfaitement icî, et c'est 
d'après lui que l'on peut examiner et réformer 
un abus , qui est né dçi b\en njiéme qu'on a voulu 

..... s . 

taire. 

Le premier moment où l'histoire de France 
parle des^ sAobUs^mens et des circonstances qtû 
les ont fait naître^ me semble être celui où il faut 
envisager ce qu'ils étaient dans leur origine^ ce 
qu'ils soôd devenus pat" la suite/ comm^Dit! ils 
tenaiëM àuic principes db la momrcbis^iqiiaitti et 
comment ils s'en sont •écarlés^'et coiamealîioo 
peut les y ramener;- ' • . u 

En général.; je «vois qu'oui doit sume cM(e 
marche tofutes les £pis qua^ daiBs l'étude «de l'bi^ 
toirede FraBce, on aperçoiilî quelque' «cbàpget 
môntmanpiânt. Il tfiuxli aloro es»mîiie]3.1!Q^0t 
fedlqulildst aumomeat^^ onâe s^nofHiit^ y.p\ik 

tt)il qu'il a étéide nos joursy (Quand op^iwtiljQ^ 
deux extrêmes^ il faut alors redescendre. 4upr^ 

4 

mier «ahi ; isecond ^ i pofur .^n, étoài^v l^ iit^^pié-- 

diakes; etrenioiifcaptiCHiifilûtQ^u^q^^i^lij^r 
Imiei*, <on xse « fait» isiur Icef At^bjoti 4^^rid^ fififi^i ^t 
sùiies'^'^en voitlleij^iidbci^vj^nïm W)Kt()fijSJ|i|ih 
1^ on eniidrelefihGonmfaeiiées.: :• ^ l^b j^v' 

2. 
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'"';• ''IMIëi-Léttrtf^, iMtHietioliiMibluioeyJtiMiM^ 

J ' .' * i • . * ■ 

J < • I > I I • > ' . < * ' . ' . 

'♦■> .:.-:'•.,.• . : ; • ^ 

ci!iL^iE£rBtides.cit)i8adès£ut prodigieux. Plias on 
iesiisniniiié; pins cm .y découvre, les plusi ixnpor- 
tMnfes variadoto de la monarchie* Gela s'explique 
aisément. Le chaos féodal avait tout absorbé; ce 
^hë^mt? avait tout isolé. A mesure que Tordre pé- 
nétré-dam «e chaos '^ peu à peu la nature remet 
iës^. choses'^ leup pkçe^ il ne faut que la lak^er 
ftihfe: A mesure cpe ce nigime s'affiiiMit, tout ce 
^'îLâvait sépâï^^e «ppiiocbe, tout ce qu'il avait 
ijiSbsAX.tiêete\hvéi'i6\]iJt ce qu'il avait compriipé, se 

ttëjilôfe /'■■''•• j '..y 'i. i./ . :^ 

' T^daiH'cétte^côïifttsioB^à la.âiveurde:kqaélfe 
Tietle^féoiâaikés'^taitiiàtttiblie^ les sdences a vaiéM 
^ii^pwii; l%îsii«i)ltidti était dev€niié: une honte>i et 
*Pii^ofitu^é' une mode. 'L'étude «se réfbgia/dans 
|(^ cloîtres; et^e'est'JUlxx lOKbres rèligieiix qs'oA 
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doit d'avoir défriché le champ des connaissance^ 
humaines^ en même temps qu'ils défrichaient 
une grande partie du sol de la France. Ces deux 
faits ^ attestés par mille monumens historiques ^ 
et que personne ce peut révoquer en doute^ mon*- 
trent que dans un État il faut de ces corps indes- 
tructibles, dont l'esprit restant toujours le même 
quand tout se métamorphose autour d'eux , en- 
treprend ces grands et utiles ouvrages dont le 
premier auteur ne peut ajourner la fin qu'après 
plusieurs générations. Quel est le particulier qui 
se condamnera à entreprendre ce que ses petits- 
fils pourraient à peine finir? Quel est celui qui 
oserait s'assurer de substituer à ses enfans les 
connaissances qu'il n'a acquises que par son tra- 
vail? Cette longue hérédité ne se trouve que 
dans des congrégations. Là, rien ne meurt, ni 
l'homme, ni ses travaux, ni ses découvertes; les 
individus changent, l'établissement reste; mais 
les individus mêmes n'y changent que successî-: 
vîment, ne s'y renouvellent que peu à peu : c'est là 
qu'à l'exemple de la nature tout se conserve 
sans vieillir, tout se reproduit sans être jeune. 

Ceux qui voulaient se livrer au commerce, 
ceux i[ue leur vocation appelait au ministère dt 
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FEglise^ ceux qui projetaient de i::emplacer dans 
le§ justices* seigueuriales les seigneurs dont le» 
croisades et les guerres demandaient ailleurs la 
présence^ d^e valent travailler à sortir des ténèbres 
dans lesquelles ils e'taient nés y à acquérir les no- 
tions qui leur devenaient indispensables. Ce fut 
donc l'ordre même des choses qui^ en amenant 
la nécessité de l'instruction^ en fit naître les 
moyens. On vit s'établir d'abord quelques écoles 
dans les cliapitres^ puis quelques collèges^ puis 
enfin les universités. Celle de Paris fut la plus cé- 
lèbre j ses premiers statuts sont du commence- 
ment du douzième siècle. Elle prit un accroisse- 
ment rapide^ et elle devint en peu de temps ce 
qu'elle ne devait pas être, un État dans VÉtat. 
Comme on ne commençait guère alors à étudier 
que dans la force de la jeunesse^ ses nombreux 
écoliers formèrent un corps redoutable et peu 
discipliné. On la vit prendre une part trop active 
apx troubles publics^ et élever les prétentions les 
plus extraordinaires jusqu'au règne de Cbai^ 
Içs.yil» A cette époque, elle commença à ce ter 
nir dans l'Etat que le rang qui lui appartenait. 
L(ss disputes de religion lui redomièrent pendant 
qf^elque tçinps son ancien crédit ; elle en abusa 
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pendant les gaen«s ;ivaes, et notamment pen- 
dant la Ligue. Mais au milieu de ces écarts^ elle 
n'a cessé d'être un oracle que l'on venait consul-* 
ter de toutes les parties de l'Europe. Les privilè- 
ges qui lui avaient été accordés lors de sa nais- 
sance y font assez voir combien l'instruction était 
rare dans ce temps, et quels encouragemens on 
croyait devoir offrir à ceux qui s'y consacraient. 
Cette ignorance , qui tenait aux idées et aux 
mœurs de ce temps, avait déjà dégoûté les grands 
vassaux de rendre eux-mêmes la justice. Aprè^ 
s^étre empisirés sur la fin de la seconde race de ce 
droit de souveraineté, l'exercice leur en parut fa- 
tigant ejt ennuyeux, suitout depuis que les roi^ 
eurent établi des baillis royaux, qui, dans de 
certains cas , jugeaient l'appel des sentences des 
vassaux. C'était alors le juge lui-même qui venait 
défendre sa sentence. Cet usage, qui a été aboli 
depuis, fut alors très-utile. Les vassaux ne vou- 
lurent plus s'exposer à venir soutenir eux-mêmes 
le bien jugé de leurs sentences; ils oommirent 
des lieutenans ou baillis pour juger à leur place. 
C'était déjà beaucoup pour les rois d'avoir établi 
que, dans certains cas, l'appel serait dévedu à 
leurs officiers. C'était un premier pas de fait vers 
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le retour à l'ordre, monarchique. Ils en firent un 
second. Ils parvinrent à ordonner que dans de 
certains cas ^ qui étaient appelés royaux y les af- 
faires seraient portées ai première instance Ab^ 
vant les officiers royaux. Cette heureuse nou* 
veauté^ susceptible^ ainsi que l'autre, d'être, 
perpétuellement étendue , porta un coup décisif à 
l'usurpation de la justice. Ce grand retenait de 
V obéissance des peuples (0 se trouva alors plus 
fréquemment dans la main des rois j et il fut plus 
facile de l'y assurer pour toujours. 

On commença dès lors à sentir que le grand 
avantage de l'autorité royale est de fiiire d'un 
mot, par les voies de la justice, ce qui sans elle 
ne peut se faire que par la force. On commença 
à regarder et à punir comme un crime capital la 
résistance à la justice. En i3aa, un seigneur fut 
condamné à mort, et exécuté, pour avoir tué un 
huissier ^ui le citait à comparaître au parlement. 
Cet arrêt était conforme à tous les principes cons* 
titutifs de la tranquillité de l'£tat, parce que, 
dans une société bien ordonnée, il ne doit y avoir 
personne qui puisse se soustraire à l'autorité de la 
justice. 

<■) Pasqaicr. 
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Dans les lieux où cette justice n'était point 
encore rentrée dans la main du roi^ il exigeait 
que celui qui en retenait l'usurpation , l'exerçât 
conformémelit aux reglemens. Ainsi les seigneurs 
percevaient un droit de péage pour les indem- 
niser de la garde qu'ils étaient obligés de faire 
faire sur les chemins de leurs seigneuries^ depuis 
le lever jusqu'au coucher du soleil; mais ils 
étaient responsables des vols qui se faisaient sur 
les chemins. Deux arrêts rendus dans le treizième 
siècle^ condamnèrent deux seigneurs à dédom* 
mager un marchand^ qui en plein jour avait été 
volé sur leur territoire. Cette police était an- 
cienne. On eu retrouve le principe dans les capi- 
tulaires. Le bénéficier^ le possesseur d'aleus^ qui 
ne traduisait pas les voleurs au piacité , perdait 
son bénéfice et sa dignité (0; et les capitulaires 
avaient^ sur cet article , comme sur beaucoup 
d'autres^ renouvelé la loi des Lombards. 

Ces condamnations, dont la justice se référait 
aux plus anciennes lois, rappelaient le temps où 
l'autorité royale, entière et sans partage, mainte- 

C*) Capitulaire de 779....» c. ix. — Àdditi. 4, c. ia8. — 
Loi des Lombards , tit. 40^ c. ni. 
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nait les droits de chacun et la sûreté de tous : 
elles accoutumaient le peuple à se tourner vers 
celte autorité'^ qui est sa seule et véritable dé- 
fense 5 elles intervenaient contre les plus grands 
seigneurs. Le dernier des arrêts ci-dessuy men- 
tionnés fut rendu contre le comte d'Artois. Enfin 
ces condamnations étaient prononcées par le con- 
seil du roi ou le parlement, ' dont le ressort s'é- 
tendait ainsi sur les plus grands vassaux. 

La justice distributive marchait donc d'un pas 
égal avec la puissance législative, qui , à mesure 
qu'elle rentrait dans la main de nos rois, s'occu- 
pait de plus en plus à régler tout ce qui pouvait 
contribuer au soulagement des peuples et à la 
tranquillité publique. Un travail réellement sati»- 
&isant pour quiconque aime à méditer sur les lois 
d'une grande nation, est de chercher dans les 
ordonnances de la troisième race tous les article» 
dont on retrouve ou l'esprit ou la lettre dans les 
capitulaires (0. Et ce rapprochement prouve en- 

(0 Je pourrais faire ici une longue énumération de ces 
articles; mais je me contenterai d'indiquer quelques capi- 
tulaires, dont le rapprochement sera aise à faire. 

Il était défendu à toute personne , et à'plus forte raison 
à tout homme en place , d'abuser ou de son pouvoir, ou du 
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core qu'à chaque entrave dont Tautorité royale 
se débarrassait^ elle revenait aux vrais principes 
constitutifs d'une grande monarchie. 

malheur des pauvres, pour acheter leurs propriétés. Il ne 
pouvait en faire Facquisition que dans un placité public , , 
en présence de témoins irréprochables , et à leur juste va- 
leur (iBalusCf p. 858). En cas de contravention^ la vente 
était annulée par les lettres du xo\y per jussionem nostram. 
Et encore de nos jours, on prenait en petite chancellerie 
des lettres de rescision, qui, en pareils cas, annulaient la 
vente. 

En tolérant qu'il îdt fait à l'Église dès legs ou des dona- 
tions, la loi ne voulait pas que les enfans, que même les 
collatéraux fussent dépouillés, et leur rendait ce qui devait 
leur appartenir (^idem, p. 864). Et nos lois, en pareils 
cas, annulaient ou réduisaient ces donations. 

I)ans les temps de disette, il était défendu de profiter de 
ces circonstances, pour porter les denrées à un prix trop 
cher; et les exportations hors du royaume étaient prohi- 
bées [idem y p. 872}. Et nous avons souvent renouvelé 
cette loi sage, mais mal exécutée. . 

A ces époques calamiteuses, la bonté du souverain fai- 
sait remise d'une partie de tributs {idem, p. 908 ). Et il n'y 
avait point d'aimée où, dans le compte des impôts, on ne 
portât en non» valeurs les remises accordées à quelques 

■ 

provinces. 

II était défendu à tous ceux qui, à quelque titre que ce 
fût, rendaient la justice, de différer de faire droit aux 
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Les premiers baillis que les rois avaient établu 
sous le nom de baillis royaux^ n'avaient pas 
d'abord été des gens de loi ; c'étaient des sei- 

parties, et d'accepter d'elles quelques présens (iVi!&in p. 883). 
Et la même disposition est écrite dans nos ordonnances. 

Tout jugement injuste , rendu sur un ordre particulier 
du roi, ou par la crainte de lui déplaire, est annulé {idern^ 
p. 910). £t nos lois sont remplies des injonctions les plus 
sévères aux magistrats, de n'avoir aucun égard aux lettres, 
closes, soit pour le jugement des procès, soit pour la pro- 
nonciation des arrêts. 

Dans les jugemens crimineb, un seul témoin ne suffisait 
pas; et. en cas de partage d'opinions, l'avis le plus doux 
l'emportait (ûi!&/7i, p. 888). Et nos lois n'admettaient en 
preuve que le témoignage de deux témoins, et, en don* 
nant, à nombre égal, l'avantage à l'avis le plus doux, vou- 
laient même que le plus sévère passât de deux voix. 

Le calomniateur ou le faux témoin était non -seulement 
puni par l'infamie , mais encore sujet à la peine qu'aurait 
subie l'accusé [idem y p. 984,989). Et dans notre code 
pénal, le juge pouvait prononcer contre le faux témoin, 
même la peine de mort. 

Tout ce qui, dans les capitulaires, tient à la justice et à 

* 

la liberté publique et individuelle , dérive plus ou moins 
directement des principes du droit naturel, et la surveil- 
lance paternelle s'y fait autant sentir que l'autorité souve- 
raine. Il en est de même de nos ordonnances de la troi^ 
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gneuTs de leur cour. Les mêmes raisons que j'ai 
remarquées pour les grands \assaux ^ les éloignè- 
rent bientôt d'une fonction qui ne convenait 
point à leurs habitudes^ à leur genre de vie. Tant 
que la preuve par combats avait été une voie ju- 
diciaire, ces juges guerriers pouvaieut aisément 
exercer cette justice ; mais lorsque saint Louis, 
par son ordonnance de i a6o, eut aboli la preuve 
par combats, pour y substituer la preuve par 
témoins; lorsque cette ordonnance, restreinte 
d'abord aux domaines du roi, se fut étendue avec 
eux , et eut été rendue universelle sous Pliilippe- 
le-Bel , les baillis royaux commirent des lieute- 
nans pour juger à leur place. Ils voulurent en- 
suite reprendre ces fonctions, qui leur donnaient 
dans les provinces une grande autorité; mais cette 
raison même devait déterminer le roi à maintenir 
les lieutenans que ces baillis avaient nommés. 
On craignit avec raison que ces juges armés, éta- 
blis d'abord pour retirer la justice des mains des 
grands vassaux, ne renouvelassent ce que ceux-ci 

sième race. Pourquoi? C'est que le chef d'une monarchie 
absolue ne peut pas s'exprimer, ne peut pas gouverner 
autrement. 



(3o) 

avaient faits plusieurs siècles auparavant , et 
n'usurpassent ce qui leur était confie. L'exemple 
du passé mît en' garde contre l'avenir^ et cette 
fois la leçon de l'expérience ne fut pas perdue. 
Les grands baillis conservèrent une dignité sans 
fonction; ou, s'ils l'exerçaient, ce ne pouvait être 
qtie cdticurremment avec leurs Ueutenans, qui 
finirent par juger sans eux. 
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Parlement. 



•Cette marche rétrograde vers la source doii 
abus , que p^u à peu Ton parvenait à corriger..^ 
cet établisâeiuent de cas d'appel et de cas royaux ^ 
Qçtte nécessite d'iospectex la police des gmnds 
Yâssauj^ 9/ dottt l'autorité se maintenait encore.; 
rau^Jii]|^p|9.tiQP: des immédiats ^du roi par les a£- 
fraddbissemenset par.la création des comumufis; 
le . grand lào^ibre / et la nature des, afraire$. ^ 
se<présententsans cessé dans un grand État ^, dès 
q^rjes oQiBippnicaUons y sont plus Ubres^^ 4è^ 
que le commerce y prend naissance^ tout, cela 
multipliait JQU):;n^llementlesoc^Qpdtion$,dfL cion- 
siçil du roi y «t indiquait qu'il faudrait, lui domner 
ane.f8j[«fl^jçftQJus a^va^te.^.^t plu^vanajogue « 
rétfin4jxe.<ifbS<Jis ÉcBKjtieps. C'est, ici qu'il faut obr 
server l'y^tt^vejiy^eiSÇiini^^ pour connaître le .peu»- 
voir qui fut délégué > et les fonction9.'qui..f]iredt 
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confiées aaparlemeat..G'est un des points les plus 
intëressans de notre histoire. Il a souvent ëte 
traité par l'esprit de parti : cet esprit envenime 
tout , embrouille tout , et n'éclaircit* rien. 

Les ennemis du parlement voyant une ordon- 
nance de Philippe-le-Bel , qui rendait le parle- 
ment sédentaire^ en ont conclu, contre Tesprit 
elle texte de cette ordonnance, que c'était là 
l'époque de sa' création. Le parti opposé a re- 
monté bien plus haut pour en trouver l'origine, 
et n'a pas craint de la chercher au-delà du Rhin, 
parmi les Francs, avant la conquête. Les mœurs 
4es Germains ont été citées comme registres du 
parlement, et Tacite, comme l'auteur qui pou- 
vait juger cette question. Les gens sages et im- 
peirtiaux ont <îherché et ont trouvé là vérité 
entre ces deux extrêmes. Je vais essayer de vous 
mettre sur la voie, si vous voulez la trouver voua* 
même. 

Il laut d'abord commencer 'par convenir <(ue 
les noïn^ ne font rien aux choses; que ceux de 
mallum, placUa,parlamentum, cànuêntus, ne 
peuvent pas, au bout de tant de siècles, servir à 
mai^uer précisément' ce .qu'ils indiquaient alors. 
La question n'est point de savoir comment se 
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nommaient alors ces assemblées; cela ne nous 
apprendrait pas ce qui s'y faisait. 

Ces grandes assemblées tenaient, comme je l'ai 
dit y aux premiers usages des peuples qui péné- 
trèrent d'abord en Germanie, puis dans les Gaules. 
Elles avaient eu lieu avant le passage du Rhin; 
elles eurent lieu après la conquête. Charlemagne 
eut l'adresse de les combiner avec le gouverne- 
ment d'un empire immense , dont le chef était 
toujours leur arbitre suprême (0. Dès qu'il ne 
le fut plus, ces assemblées, destinées à éclairer la 
religion des fois, et à maintenir le bonheur des 
peuples, opprimèrent les peuples et les rois; 
parce que toute autorité intermédiaire qui s'élève 

(') Seul il avait ^ seul il exerçait le droit de les convo- 
que^ et de les dissoudre. Si, après rassemblée, quelques 
membres restaient auprès de lui , c'était en vertu d'un 
ordre spécial qu'il leur donnait II les conservait comnle 
conseil particulier; et après avoir terminé les [objets sur 
lesquels il voulait les consulter, il leur donnait la permis- 
sion de retourner chez eux^ 

« Postbaec lecta Capitula^ dédit omnibus licentiam, cnm 
» Dei gratiâ et suâ , redeundi ad propria : exceptis his 
9 quos specialiter, pro specialibus causis considerandis, 
» vel pro dona liberanda, secum aliquantb diebus manere 
9 praecepit. » Baluse, 

m. 3 
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entre eux , ne peut s'élever et se maintenir qu'en 
les opprimant tous deux. Ce furent ces assem- 
blées (jui, après avoir recula loi de Cbarlemagne, 
la dictèrent à ses successeurs, et créèrent le gou»- 
vemement féodal. Les rois de la troisième race 
ne devaient pas chercher aies rétablir, puis- 
cju'ils n'auraient pu y appeler <jue des sujets trop 
puissans, et cju'ils n'auraient pas eu le pouvoir de 
faire exécuter ce qui aurait été ordonné; aussi ne 
voit-on plus, sous cette race, aucun capitulaire, 
et doit-on dire, avec vérîté, que ces assemblées 
ont fini avec la deuxième. Prétendre que le petit 
nombre d'assemblées dont il nous reste peu de 
monumens, et qui se tinrent pendant les trois 
premiers siècles de la troisième race , étaient ces 
assemblées des deux premières, c'est vouloir aller 
contré l'évidence , et même contre la possibilité, 
en donnant au gouvernement féodal des formes 
ou monarchiques ou populaires, ce qui est escale- 

Il faut donc prendre pour cooptant que ces 
assemblées, t^es^'on les voit jusqu'au dîtième 
siècle, ont cessé, ou, si Ton veut, ont pris une 
autre forme lors de l'établissement de la féoda- 
lité. Mais dans lé temps que ces asseipiblées avaient 
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lieu^ elks ne se tenaieut qu'une fois Fauiiée ; et 
Fadmimstralkm ne pouvant jamais être en souf-« 
France^ les rois avaient un conseil particulier cpi 
réglait journellement tout ce qui tenait à la po* 
lice du royaume. Ce conseil était aussi ancien 
que la monarchie. C'était la nature des choses 
qui l'avait 6réé;et tout établissement fait parla 
nature des choses est bon ; car il est nécessaire. 

De plus, en sa qualité de souverain, le roi 
était administrateur suprême de la justice : il 
fallait donc qu'il eût un conseil particulier où se 
portassent les afiaires qu'il avait à juger, et où 
il put consulter ceux qui devaient l'aider dans 
l'accomplissement d'un dévoir aussi sacré. 

Voilà donc l'établissement dû ce conseiL bien 
constaté , et ses doubles fonctions bien connues, 
dief de l'État, le roi y porte tout ce qui regarde 
l'administration et le règlement du royaume; 
chef de la justice, le roi y porte les jugemens dte 
affaires qui viennent jusqu'à lui : chef suprême de 
la justice et de l'État, il admet auprès de lui des 
conseillers, il les consulte ; éclairé par leurs avis, 
il donnjÇ le sien , et le sien fait l'arrêt ou la loi. 

Ypâà ce, ^e fut, ..^01^ te.^deM,, Pfeo^ç^ 

races, ce conseil particulier. U ne changea point, 

3. 
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malgré les deux changemens de dynastie; il 
resta même après la révolution ; parce qu'il était 
une partie nécessaire de la monarchie; parce 
qu'il était un rapport direct. Les grandes assem- 
blées y au contraire ^ ne subsistèrent plus y parce 
qu'elles n'ëtaient point partie nécessaire de la 
monarchie ; parce qu'elles n'y avaient point un 
rapport direct; parce qu'au contraire elles pou- 
vaient presque toujours finir^ et avaient fini par 
lui être nuisibles. Ce qui convenait aux Francs 
dans le temps qu'ils étaient une horde errante au 
milieu des forets de la Germanie; ce qui leur 
convenait lorsqu'une assemblée guerrière et tu- 
multueuse n'avait à décider qu'une expédition 
militaire ^ n'était plus nécessaire pour l'adminis- 
tration d'un grand État. Il fallait peut-être tout 
le génie de Cliarlemagne [pour contenir ces as- 
semblées et les contraindre à ne s'occuper que 
du bien qu'il leur désignait (i); mais tout moyen 
d'administration^ qui, devant être employé à 

^^> La première assemblée qui obligea un successeur de 
Charlemagne à signer ce qu'elle avait décrété, détruisit le 
principe de la monarchie. Aussi n'y a-t-il pas de gouver- 
nement moins monarchique, que celui de la seconde race 
pendant les cent dernières années. 



i 
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des époques > soit fréquentes, soit périodiques, ne 
peut l'être sans danger que par un chef d'un génie 
supérideur^ est un vice dans un Etat; car ce 
même moyen, dirigé par un homme faihle, ou 
même ordinaire , deviendra le germe de grands 
malheurs. Et toute constitution sage doit plutôt 
mettre des ohstacles aux écarts d'un homme 
transcendant, et offrir au hon sens, et à la prohité 
des moyens faciles d'administration. 

Mais quelque borné que fut le pouvoir du roi 
par le gouvernement féodal, il avait ses domai- 
nes, sur lesquels il régnait toujours immédiate- 
ment; il avait les lois féodales, qu'il fallait main- 
tenir dans tout ce qui ne lui étmt pas absolument 
opposé, et, à plus forte raison, dans tout ce qui 
pouvait, av^c le temps, servir à lui rendre son 
autorité* 

Ce conseil resta donc tel qu'il était, parce 
qu'il était ce qu'il devait être : il resta avec les 
doubles fonctions d'administration et de justice* 
Toutes deux s'étendirent à mesure que l'autorité 
royale reprit ses droits j et alors il devint difficile 
de les cumuler. C'étaient les mêmes conseillers qui 
exerçaient les unes et les autres. L'administratfon 
exigeait qu'ils fussent toujours à la suite du roi ; la 
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justice^ devenue plus compliquée et d'un plus vaste 
ressort^ aurait exigé qu'ils eussent une séance fixe 
et des dépôts certains. C'était donc un nouveau 
rapport qu^amenait la marche dçs choses. Il fallait 
séparer des fonctions qui ne pouvaient plus s'exer- 
cer ensemble qu'au détriment du bien public^ il 
fallait rendre sédentaire un tribunal dont les 
iséances devaient être fréquentes et suivies* Ce 
ne sera donc point un nouvel établissement que 
l'on fera; ce sera l'établissement ancien que 
l'on modifiera ; parce que l'utilité et la nécessité 
veulent qu'il soit modifié. Ainsi le conseil qui 
restera ambulatoire auprès du roi^ sera toujours 
l'ancien conseil chargé de l'administration; le 
conseil que l'on rendra sédentaire dans une grande 
ville^ sera encore Tancien conseil^ chargé de la 
justice. Leurs fonctions seront distinctes; l^ur 
nature sera la même. L'autorité que le roi avait 
sur ce conseil unique^ chargé d'une double fonc- 
tion^ il l'aura sur les deux conseils entre lesquels 
cette fonction aura été répartie. Il décidait dans 
le conseil unique : il décidera donc dans tous les 
deux; et le partage qu'il aura fait de leurs séan- 
ces^ ne sera point le partage de son autorité. 
Mais il faudra qu'il assiste journellement au pre- 
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mier^ parce que radministration ne doit jamais 
échapper un moment à ses regards; il n'assistera 
que rarement au second ^ parce que rarement sa 
présence y sera nécessaire^ et qu'il ne doit pas ré- 
prendre le pouvoir^ une fois délégué ^ de rendre 
la justice^ à moins ou'il n'y soit forcé par de 
hautes et importantes considérations. 

Voilà ce que prescrivait la position dans la- 
quelle la monarchie se trouvait alors. Voilà ce 
qui avait commencé à se faire dès le treizième 
siècle. L'ordonnance de i3oa ne fit que le con* 
tinuer. Avant que le parlement fût rendu séden- 
taire^ il était déjà distinct du conseil du roi : ce- 
lui-ci se tenait journellement; celui-là ne se te- 
nait que deux^ trois pu quatre fois dans l'année» 
Lorsqu'il eut été fixé à Paris, il ne fut pas, daite 
les commencemens, toujours assemhlé; sa réu- 
nion fut fixée à deux époques : ce qui faisait deux 
tenues différentes de parlement; et cet usage a 
toujours subsisté. 

Mais comment sera composé ce parlement, 
quel sera son ressort, quelles seront ses fonctions? 
Tout cela va dériver encore de la position même 
des choses, combinées avec les anciens usages. 

I® Quelle sera sa composition? 
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Comme conseil du roi^ il était composé des 
princes^ de ceux qui avaient la qualité de pairs^ 
et de ceux qui possédaient les grandes charges 
de la couronne. Il était de plus composé des 
conseillers et des hommes instruits que le souve- 
rain voulait consulter. Ce même usage se retrou- 
vera dans le conseil devenu parlement. Les prin- 
ces du sang y auront séance par leur naissance^ 
les pairs par leurs pairies ^ les grands officiers par 
leurs charges. Mais le roi pourra de plus^ dans ce 
parlement comme dans son conseil^ nommer ceux 
qu'il voudra consulter, et qu'il chargera de ren- 
dre la justice. Il faudra surtout y admettre des 
hommes instruits de ce que cette fonction exi- 
gera d'eux ; d'autant plus que les princes et au- 
tres grands ne pourront pas y siéger liahituelle- 
ment ; c'est encore ce que l'on voit dans l'histoire 
du parlement. Outre les grands qui y ont séance, 
le roi nomme des magistrats. Ces magistrats sont 
d'ahord à son choix pour chaque parlement. 
Deux fois dans l'année on en fait un rôle, qui ne 
dépend que de la volonté du souverain. On s'a- , 
perçoit ensuite que cette variation, cette incerti- 
tude d'être continué dans ces fonctions, n'attache 
pas assez le magistrat à son état, qu'il en résulte 
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d'autres^ désavantages pour la justice; et peu 
à peu s^ëtablit l'usage de continuer {)endant leur 
vie ceux qui sont une fois inscrits sur ce rôle. 
On reconnaît que cette modification du premier 
usage a été utile ; on sent que la multiplication 
des affaires exige que cette nouvelle forme soit 
conservée et même assurée^ que le magistrat in- 
tègre qui se consacre à des fonctions pénibles 
ne doit pas être exposé à se voir dépossédé arbi- 
trairement; que pour être tout entier à son état^ 
il faut que son état soit entièrement à lui; et 
Louis XI fait la célèbre ordonnance qui rétablit 
l'inamovibilité des juges (0, 

(^) Dès la première race, avant que les bénéfices fussent 
devenus à vie, ceux que le roi envoyait à temps dans les 
provinces pour exercer quelque partie de l'administration, 
notamment pour rendre la justice , ne pouvaient pendant 
ce temps être privés de leurs dignités que par un jugement. 
Nemo suo honore privetur, nui jusdtiœ judicio. On en 
trouve plusieurs preuves réunies dans les Lois politiques 
de France, au sixième volume. Ce|principe était sage; mais 
on en abusa dès que l'autorité royale fut affa^iblicUoe magis- 
trature armée invoqua, ou plutôt dénatura ce principe, pour 
se maintenir d'abord à vie, puis héréditairement, dans des 
bénéfices qui , après le terme fixé par leur concession , 
pouvaient être retirés et donnés à d'autres par la seule vo- 
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Voilà comme naissent les bonnes lois; voilà 
comiAe^ en Suivant la nature et la marche des 

lonté du souverain. Lorsque y sous la troisième race , les 
rois commencèrent à appeler dans leur conseil , devenu 
parlement^ d'autres personnes que celles qui jusque là y 
avaient siégé, ils les nommèrent de n^éme pour un temps; 
et pendant ce temps, leur dignité ne pouvait leur être 
ôtée. Et enfin, lorsqu'on sentit que l'état des affaires exi- 
geait que les nominations fusssent à vie , on appliqua aux 
magistrats ^ vie le principe qui avait été appliqué aux ma- 
gistrats à temps. Voilà ce que fit l'ordonnance de Louis XI. 
Il renouvela une disposition sage, consacrée par les an- 
ciennes lois. La force d'une magistrature armée avait, 
d'une disposition sage, fait une chose funeste à la seconde 
race. Mais dès que cette magistrature ne fut que ce qu'elle 
devait être, cette même disposition n'eut plus aucun dan- 
ger. S'il y en eût pu avoir un , c'était assurément celui de 
voir cette magistrature échapper à la main du roi, et devenir 
héréditaire, quand on lui attribua ukie finance qui ne pou- 
vait pas iie point' être héréditahre. C'est pemrtant ce qui 
n'ai4:iva pas. Far la force du principe monarchique cons^ 
tanïment soutenu ^ on distingua toujours l'office et la fi- 
nance. I^a finance est un\e propriété ordinaire qui passait 
au!)tliéHtiers; Foiffice, tin usufruit assuré snr la tète da 
titulaire; et lorsque les héritiers d^un titulaire voulaient 
veïidriô bu laisser une charge à quelqu'un que le roi n'a« 
gréait pas, le roi lui refusait les provisions, et les donnait 
à un autre, qui déposait la finance, et signifiait le dépôt 
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choses^ on est sûr de ne faire que des lois bonnes 
et utiles j parce que cette nature et cette marche 
n'indiquent^ et à plus forte raison^ n'exigent 
jamais rien qui ne soit nécessaire, et par consé- 
quent qui ne soit bon^ 

2° Quel sera son ressort ? 

Gomme conseil du roi, il jugeait tout ce qui 
lui était déféîré de toutes les parties du royaume j 
comme parlement, il aura d'abord le même res- 
sort. Mais dans le temps qu'il n'était que conseil, 
l'autorité directe du roi n'était pas, à beaucoup 
près, aussi universelle : sa justice ne pouvait pas 
également pénétrer partout. Cette autorité s'aug- 
mente, et enfin devient unique; cette justice 
s'étend, et enfin devient générale. Alors les justi- 
ciables, qui, sous le régime féodal, étaient rappro- 
chés de leur justice, pourront, sous le régime mo- 
narchique, se trouver trop éloignés de la justice 
royale. Que fera-t^on? On rapprochera la justice 

aux héritiers. Cette juste distinction s'est toujours main- 
tenue. £n la comparant à rhéréd,ité qui s'établit sous la 
•seconde race, on voit bien évidemment que la faiblesse de 
l'autorité royale vicie les meilleurs établissemens, et que 
sa forcé perfectionne ceux mêmes qui pourraient devenir 
abusifs. 
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d'eux. Gomment? en créant des tribunaux dans 
les différentes provinces : ces tribunaux jouiront^ 
non pas des mêmes avantages^ mais de la même 
inamovibilité que le parlement émané du con- 
seil, parce qu'ils ne pourront pas faire remonter 
leur origine au conseil du roi^ comme le parle- 
ment, mais qu'ils acquitteront, dans les pro- 
vinces, la dette de justice que celui-ci acquitte 
dans la capitale. 

3® Quelles seront ses fonctions? 

Le conseil, avant d'être divisé, rendait la jus- 
tice, inspectait la police et examinait les nouvel- 
les lois. Le parlement, émané du conseil, rendra 
la justice, puisque c'est principalement pour cela 
qu'il en a été distrait : il inspectera la police, 
non-seulement parce qu'il faut que la police soit 
toujours juste, mais parce qu'il importe à la 
tranquillité de FÉtat que l'opinion publique ne 
sépare jamais ces deux idées de police et de 
justice; enfin, il examinera les nouvelles lois, 
parce qu'elles sont susceptibles d'observations 
qui peuvent n'avoir pas été faites dans le conseil; 
parce que le corps chargé de faire exécuter les 
anciennes lois, doit vérifier si les nouvelles ne 
sont pas en contradiction avec elles; parce que 
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la sagesse des rois sentira qu'un corps inamo- 
vible est plus propre que tout autre à rechercher 
et découvrir les inconvéniens ou les dangers des 
lois , dont on lui confie l'examen et le dépôt. 

Cette mesure de prudence et de convenance 
adoptée par les rois , ne leur ôtera pas la qualité 
de législateur, qui leur appartient éminemment, 
et qui ne doit appartenir qu'à eux. Le corps à qui 
la loi sera adressée, en sera l'examinateur, et rien 
de plus. Si la loi paraît mériter quelques obser- 
vations, il les fera au souverain, et ne les fera qu'à 
lui ; parce que le public ne doit pas être mis dans 
cette confidence : elle poutrait diminuer le res- 
pect que la loi commande, dès qu'elle est rendue. 
Si, après avoir pesé les observations, le souve- 
rain juge que la loi doit être donnée, il sera obéi, 
parce qu'il ne doit y avoir qu'une autorité dans 
l'Etat , et parce qu'on doit supposer que le chef 
de l'État, plus instruit de ses besoins, a mieux 
connu ce qu'il fallait faire et ordonner. Si la loi 
attaque quelques, fondemens de la monarchie, le 
corps dira qu'il ne peut, ni ne doit en vérifier l'u- 
tilité j et si le sbuverain insiste,- ce corps ne lui op- 
posera jamais qu'une résistance passive. Chacun 
de<ses membres fera ce qu'il aurait fait dans le 
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temps que ce parlement était conseil du roi; 
comme conseil^ ils n'auraient pas voté pour une 
loi (jui leur semblait dangereuse : comme parle- 
ment, ils ne voteront pas davantage pour elle. 
Mais cette opposition passive sera la seule qu'ils 
se permettront. Ils n'élèveront jamais une auto- 
rité rivale de celle dont ils ne sont que dépositai- 
res; ils ne placeront jamais le peuple dans Talter-* 
native d'être puni par l'une ou par l'autre ; ils ne 
cherheront point à établir entre eux et les autres 
corps une union, une fédération dont pourraient 
abuser les factieux et les ennemis du bien public; 
ils diront au roi que la loi est mauvaise ; et ils 
attendront du temps et des circonstances le 
triompbe qui attend toujours la vérité. 

Tous ces principes, tous ces corollaires se d^ 
duisent naturellement de l'unité de l'autorité 
royale, de la nécessité de l'éclairer> du danger 
d'arrêter son action. Quiconque voudra, à la 
lueur de ces maximes , étudier dans l'iiistoire de 
France tout ce qui tient au parlement, verra 
comme;nt toutes les parties de la législation, re» 
latiyes à ce corps> ont toujours é|é ^ipenees p$r 
l'état des choses, comme elles e]:^.pn,ttpujours été 
une suite^ et comme elles ont toujours de^oeodu 
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du même principe^ sans jamais s'en écarter. Le 
chancelier de THôpital avait ces principes devant 
les yeux, ainsi que le chancelier d'Aguesseau. 
Quand le ministère les a heurtés, ce n'a jamais 
été que pour peu de temps , et il a été forcé d'y 
revenir : quand le parlement a voulu les enfrein- 
dre ou les outrer, il est devenu le jouet des sédi- 
tieux, et a travaillé pour les factions; et toutes 
les fois que la tranquillité de l'Etat a été trou- 
blée, l'ordre ne s'est rétabli et maintenu que par 
le retour à ces principes. 

Je place ici ces observations, parce que c'est 
pendant l'époque dont je parle, à présent que le 
parlement et le conseil du roi ont été séparés, et 
qu'il faut remonter antérieurement à cette sépa-<> 
ration , si l'on veut savoir à quoi s'en tenir sur cet 
article de notre droit public. Je les ai présentées 
sous la forme de ce qu'il fallait faire , parce que 
l'étude de l'histoire vou^ apprendra si c'est ce 
qu'on a toujours fait. Il ji'est p^s de mon plan 
d'entrer dans ce détail; mais j'ai dû établir la 
cause, pour .mettre à' portée de juger l'effet. 

J'âjoutemi ici quelques réflexions sur une ob- 
servation que vous ferez en lisant la suite de l'his- 
toire des parlèmens. 
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D'après les principes et les faits qui viennent 
d'être exposés, le parlement, détaché du conseil 
du roi, aurait bien pu, par la suite, être réparti 
dans plusieurs provinces pour rendre la j ustice plus 
prompte et moins coûteuse : mais pour tout ce 
qui tenait aux lois et à l'administration, il de- 
vait rester le parlement unique, vérifiant les vo- 
lontés légales du souverain , et les envoyant dans 
tout le royaume pour être exécutées. Ainsi était 
le parlement du temps de saint Louis ; ainsi fut- 
il encore après lui, ainsi eût-il dû toujours être. 

Voilà l'observation que vous pourrez faire : 
elle est vraie dans tout son contenu^ et quant aux 
principes, et quant aux faits; et par les éclair- 
cissemens que je vais vous donner, vous Verrez 
qu'elle appuie ce que j'ai déjà dit, au lieu de le 
détruire. 

La multiplication des intérêts particuliers, des 
contestations, des justiciables, avait nécessité la 
loi qui rendit sédentaire le parlement, jusqu'a- 
lors à la suite du roi. Les mêmes raisons deve- 
nant de jom* en jour plus fortes, à' mesure que 
l'Etat devenait plus riche et plus peuplé, indi- 
quèrent les avantages d'une loi qui, dans les pro- 
vinces éloignées de Paris , établirait une cour de 
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judicature plus rapprochée des justiciables. La 
première ainsi établie fut celle de Toulouse : et 
loin d'avoir alors le ressort de la législation^ elle 
n'eut pas même, dans les premiers temps, le der- 
jiier ressort de juridiction (0. Il y eut, pendant 

(0 Le sort du Languedoc ne fut, quant à la justice, ûxè 
qu'après beaucoup de variations. Dès 1279, Philippe le 
Hardi, succédant au comte de Toulouse, comme héritier 
d'Alphonse, frère de saint Louis ^ établit en Languedoc un 
conseil souverain. Ce conseil devint parlement par un 
édit de iSoB^ qui4étaille toutes les charges, et règle la 
juridiction. £n i36i , le comté de Toulouse fut réuni à la 
jcouronne; mais il parait que dès 1 3 je a le parlement avait 
été supprimé. Le 20 mars 1419,1! fut établi de nouveau 
par un édit à peu près semblable au premier, enregistré k 
Toulouse le 210 mai 14210. Dans Tannée i43i>ily eut quel- 
ques déclarations pour la discipline intérieure du parle- 
ment, qui, en 14^^» le 23 septembre, fut tranféré à Bé- 
«iers. En 1437, le 18 evril , Charles YII, étant maître de 
presque tout le royaume, rétablit le parlement à Toulouse, 
Cet établissement aysmt encore éprouvé des difficultés^ fut 
renouvelé par un édit donné k Saumur, le i ;e octobre 1 443, 
enregistrée Toulouse le 6 juin i444* Enfin, pour conso- 
lider cet établissement ^ il y eut, le 17 mars 1444» de nou- 
velles lettres^patentes^ qui se trouvent aussi dai^s le Xlir 
tome des ordonnances du Louvre , mais simplement dans 
la préface, parce que MIH. de Yillevaut et de Bréquigny 

m. 4 
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quelque temps y appel des sentences de Toulouse 
à Paris. Mais Finconvénient de l'ëloignement 
était toujours le même pour les justiciables; on 
régla qu'il n'y aurait plus d'appel, et Toulouse 
jugea au souverain. Cet état de choses était sage, 
et conforme à la progression des biens et du 

I 

commerce. 

Le même motif amena successivement le 
même établissement dans d'autres provinces. 
Leurs babitans avaient un grand intérêt à n'être 
pas distraits de leurs pays pour aller plaider loin 
de chez eux. Mais en établissant ces différentes 
cours, il aurait fallu que le gouvernement ne 
leur adressât les lois, qu'après qu'elles auraient 
été vérifiées au parlement séant à ÎParis. L'unité 
de la monarchie Iç demandait , autant que le 
maintien des anciens principes. Mais dans tous 
les États, les abus s'introduisent à la faveur de 
la jalousie ou de l'ignorance de quelques mini^ 
très, et surtout à la faveur des dissensions ci- 
viles. Cette dernière maladie travailla souvent et 

n'en araîent pas connaissance an moment où le XIII<* tome 
fat imprimé. Elles farent retrourées par le P. de Fleury, 
qui lés leur communiqua, et ils s'empressèrent de les in- 
sérer dans la préface à laquelle ils travaillaient encore. 
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fortement la France; et en sortant d'une époque 
fâcheuse^ on croyait gagner beaucoup en accoiv 
dant quelque chose aux circonstances. Le parle- 
ment de Paris avait souvent occasion de luttef 
contre Tautorité; et sans doute ^ au lieu d'opposer 
à cette lutte de bonnes misons et de Bonnes lois^ 
quelques ministre3 à petits moyens préférèrent de 
détacher les autres parlemens de celui de Paris ^ 
et de faire faire par eux ce que celui de Paris ne 
voulait pas faire. Mais il est dans l'essence 4^ 
tous les corps de chercher toujours à augmenter 
leur puissance, et de profiter de tout pour y par- 
venir. Us tournèrent contre le gouvernement le 
secours inconsidéré que le gouvernement leur 
avait demandé; et sur le besoin momentané 



qu'on avait de leur adhésion^ ils établirent le 
droit de refus. 

C'était par le parlement de Paris même qu'il 
fallait travailler à arrêter cette extension d'une 
autorité qui devait être unique et centrale ; mais 
ce parlement lui-même^ au milieu de1)OUsles 
troubles , oublia quelquefois qu'il n'avait d'autre 
autorité que celle du roi ; et il aima mieux voir, 
aux dépens de celle-ci, diminuer celle qtt'il ap- 
pelait la sienne. D'un autre côté, les ministres', 

4. 
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qui craignaient la réaction de ce parlement , n'é* 
taient pas (achés de lui susciter des rivaux , qu ils 
espérèrent toujours maîtriser. De ce machiavé- 
lisme mal entendu et mal appliqué de totis les 
côtés , résulta pour le gouvernement l'extrême 
embarras de faire passer toutes les lois par la fi^- 
lière de tous les parlemens ; de les voir adoptées 
par les uùs^ rejetées par les autres^ et souvent 
enregistrées dans quatre ou cinq provinces avec 
quatre ou cinq clauses différentes (0. 

Une autre considération venait encore ap-^ 
puyer l'usage de cette division de ressort dans la 
législation. C'était le régime des provinces réu^ 
nies par capitulation. La conservation de leurs 
parlemens leur avait été assurée par les traités : et 
lès provinces royales, auxquelles aucun titre ne 
donnait le même avantage, étaient bien aises que 
le temps ^ l'usurpation, l'usage les missent sur la 
même ligne. 

Tous les grands magistrats ont senti combien 
on avait dérivé du principe. Celui qui eût été le 

(!) U ne faut pas négliger d'observer que celte diflfé- 
rence était raisonnable, juste et légitime, quand elle te- 
nait à la différence des localités ou des capitulations. 
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plus capable d'en rappeler la rigueur, était te 
chancdiier de l'Hôpital. Mais cen'ëtait pas sous 
les règnes de Charles iX et de Henri^III qu'oa 
pouvait entreprendre un aussi grand ouvrage. 
D'ailleurs , comme on ne pouvait le faire qu'à 
moitié y puisqu'on était obligé de suivre les capi- 
tulations des provinces, Thomme d'État le plus 
capable devait hésiter sur un changement qui , 
par cela même qu'il ne pouvait être total, pou- 
vait n'être pa^ durable. Pendant ce temps, l'abus 
s'établissait de plus en plus, et devenait un drdit, 
qu'on appuyait sur la reconnaissance même • du 
souverain. 

Mais vous ne trouverez aucmi titre légal qui 
détruise ce que j'ai avancé, pas même dans 
l'édit de création de chaque parlement nouveau. 
Cet objet est si intéressant pour quelqu'un 
qui veut réellement étudier et connaître ce point 
de notre constitution, que je serais moi-même 
en garde contre les idées que je viens de vous 
exposer, si elles n'étaient que les miennes y mais 
ce sont celles d'un magistrat célèbre, M. de 
Harlay, procureur - général du parlement de 
Paris. ... 

Il avait fait sur cet objet un mémoire très- 
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lumineux^ fondé en raison comme en autorités 
ILcopsîdérait la cour des pairs ^ qu'il appelait 
parlement; de la couronne j sous deux rapports 
qui lui donnent ^ deux . ressorts très - distincts : 
re^^rt de législation^ ressort de juridiction. 

Il posait d^abord en principe que ce parlement 
seul devait avoir un ressort de législation ; et il 
prouvait qu'il l'avait eu pendant long-temps 
dans les provinces de l'ancien domaine de la 
Qouii'onne* U se bornait à parler ^e celles-ci^ 
parce que les capitulations des autres les mettaient 
dans une classe séparée. Il établissait ensuite que 
jamais ce parlement n'avait perdu légalement 
ce ressort de législation^ et démontrait combien 
il était essentiel de lui rendre l'exercice d'un 
droit aussi nécessaire au bien et à la tranquillité 
de l'Etat. 

Passant ensuite, au ressort de juridiction^ il 
faisait voir que da/is l'origine ce ressort était^ 
ainsi que je vous l'ai dit^ universel comme l'an- 
tre^ mais que la sagesse des rois l'avait suooessi-' 
vement diminué et restreint pour le bien des 
peuples En effets 3it-il, il importe aux peuples 
que la juridiction soit divisée; mais il importe 
à' VEtat que la législation soit une. Il revient 
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perpétuellement sur ce principe : il en montre la 
}u$tice et la nécessite. 

U n'y a pas de doute que ce mémoire^ dont 
le gouvernement avait senti tout le mérite^ n'eût 
été accueilli^ si on n'eût été arrêté par l'ilnpossi- 
bilité de faire^ dans les provinces réunies^ ce qu'il 
était; si facile de faire dans les provinces de l'an- 
cien domaine. 

Le moment où l'on eût pu se saisir avec 
avantage de ses idées , était au mois de novem- 
bre 1774 ^')^ lors du retour des parlemens. Mais 
on manqua cette époque. On voulut maladroi^- 
tement revenir à la même idée en 1788. Le mo- 
ment n'était rien moins que favorable. Ceux qui 

(^) Le plan en fut donné à M. de Maurepas, qui en con- 
féra avec deux magistrats du parlement de Paris et un 
conseiller- d'État. Celui-«i devait être nommé garde -des- 
sceaux. Mais la légèreté de M. de Maurepas fut effrayée 
de la discussion d'un plan qui demandait beaucoup de tra- 
vail et d'examen avant d'être mis à exécution. Il trouva 
plus commode de reprendre l'ancienne routine , et de don- 
ner, en 1774? uiï édit semblable à ceux qu'on n'avait 
jamais exécutés , et qui lui-même ne fut pas plus exécuté 
que les autres. Ce ministre perdit ainsi une occasion 
unique de faire une grande opération , qui aurait changé 
les destinées du dernier règne. 
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dirigeaient renlreprise ne l'étaient pas davantage^ 
et, de plus, Tentreprise en elle-*même était mal 
conçue, riial dirigée. En fait d'administration, 
il est un principe certain : c'est que la manière et 
le inoment d'opét-er le plus grand bien, peuvent 
le foire manquer ou réussir^ Faute d'avoir réflé^ 
■ chi sur Cette vérité^ plus d'Un ministre a souvent 
été étoiiné d'être obligé de céder à l'opposition 
qu'excitait une chose bonne en elle-même. 

Si donc il se présentait jamais une occasion 
où ce que je viens de vous indiquer siir le parle- 
ment delà couronne, pût s'exécuter, il serait dû 
devoir d'un ministre d'en faire sentir au roi et 
la justice et les avantages* 

Telle serait l'époque d'un t'etour à l'ordre après 
un bouleversement qui aurait détruit et les capi- 
tulations, et les distinctions de provinces. On 
commettrait alors une grande faute, si, entouré 
de tant de ruines, on les relevait indistinctement, 
sans faire entre elles aucun choix, et uniquement 
parce qu'elles avaient existé. Ce serait la que le 
génie d'un homme d'État, en relevant avec sa- 
gesse et discernement tout ce qui serak bon et 
utile, se garderait bien de rétablir, dans la ma- 
chine remise à neuf, tous les rouages superflus 
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qui Duisent à l'unité de l'action et consomment 
des forces mal employées. 

Je ne puis quitter cette matière, une des plus 
intéressantes de notre droit public, sans vous 
présenter encore quelques réflexions qui pourront 
vous conduire à l'étudier avec plus de fruit. 

J'ai toujours observé avec étonnement que 
parmi le grand nombre de bons écrivains qui 
ont travaillé sur quelque point de notre histoire, 
il ne s'en était trouvé aucun qui eût écrit l'his- 
toire politique du parlement, ou du moins qui 
eut présenté quelques idées premières sur la ma- 
nière dont on pouvait l'écrire. 11 était difficile, 
je l'avoue, de traiter cette matière délicate avec 
impartialité, de tenir toujours une route sûre en- 
tre les écarts des ministres et ceux des magistrats ; 
de montrer toujours ceux qui les premiers s'é- 
taient éloignés du but, par quel chemin, après 
quelles erreurs ils y étaient revenus; quelle in- 
fluence ces premières fautes des uns et des autres 
avaient eue sur les affaires qui avaient succédé 3 
quelle avait été souvent l'origine secrète d'un re- 
fus injuste ou d'une prétention déplacée. Mais 
toutes ces difficultés pouvaient être surmontées 
par quelqu'un qui, après avoir long-temjps recueilli 
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de bons mémoires et des notes exactes^ se serait 
consacré dans la retraite à faire un ouvrage égale- 
ment utile au gouvernement et à la magistrature. 
Cet ouvrage, fait avec soin, sans aucun esprit de 
parti, mais toujours avec un grand amour de la 
vérité, aurait évité bien des fautes, aurait re- 
dressé bien des idées fausses, dont les suites ont 
été funestes. 

Au défaut de cet ouvrage, j'ai souvent cherché 
moi-même à suivre la politique du parlement à 
travers quelques-ims des monumens historiques 
où on peut en découvrir les traces. 

11 est bien vrai qu'en général les corps ont un 
esprit qui se perpétue; mais ils peuvent avoir 
cet esprit, et même se laisser dominer par lui, 
sans avoir pour cela une politique sage et suivie. 
Et c'est cette politique qui peut difficilement 
être le régulateur perpétuel d'un corps délibé- 
rant. 

Elle est presque toujours celui des congréga- 
tions religieuses; parce que dans ces congréga-. 
tions il y a difFérens degrés où l'on ne parvient 
qu'en avançant en âge, parce qu'on n'y délibère 
point , ou qu'au moins ce qui est porté dans leurs 
assemblées y est à peu près décidé d'avance par 
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les chefs. Mais dans un corps délibérant^ il y ^ 
toujours le foyer de toutes les passions^ il y a 
des têtes vives qui s'exaltent sur un objet qu'elles 
ne se donnent pas le temps d'approfondir ; il y 
a des âmes jalouses qui cherchent à nuire au 
talent qu'elles ne peuvent égaler; il y a des es- 
prits ambitieux qui ne cherchent que l'occasion 
de paraître^ et qui s'embarrassent peu des suites 
fâcheuses d'une affaire, si elle leur donne le 
moyen de se montrer avec avantage ; il y a des 
âmes exaltées, qui, dans toutes les affaires, ne 
connaissent, ne saisissent, n'aiment que les ex- 
trêmes; il y a le danger des longues délibéra- 
tions à la fin desquelles la lassitude fait souvent 
triompher une opinion, qui, en commençant, n'au- 
rait eu aucun succès; il y a enfin l'impétuosité 
d'une jeunesse effervescente, qui, ne connaissant 
encore ni la marche des affaires, ni les sinuosités 
du cœur humain, se laisse séduire même par le 
désir du bien , parce qu'à cet âge le désir est 
presque toujours action; et qui , lorsqu'elle est 
admise trop tôt dans les délibérations, en trou- 
ble le calme, en compromet la dignité, en arra- 
che Violemment des résultats irréfléchis, inco- 
hérens ou dangereux. Au milieu de tous ces 
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ecueils, il est presque impossible que la saine 
partie de ces corps soit toujours parfaitement en 
ligne avec les circonstances^ les convenances^ les 
personnes; qu'elle observe, qu'elle fasse entendre 
et observer les changemens graduels que dans 
un grand Etat amène Tordre successif des choses^ 
que dans des affaires en apparence semblables > 
qui se présentent à de longs intervalles Tune de 
l'autre, elle parvienne à faire remarquer les dif- 
férences p][^sque insensibles, qui exigent des me- 
sures différentes pour opérer le même bien ; en- 
fin, qu'en tenant toujours aux mêmes principes, et 
n'en abusant jamais, elle en modifie l'application, 
et d'après les! anciennes maximes maintienne ce 
qui est ancien, et dirige ce qui est nouveau. 

U me semble que d'après ces idées on pourrait 
se faire un plan pour examiner la conduite du 
parlement vis-à-vis de l'autorité royale, vis-à-vis 
de l'autorité ecclésiastique, vis-à-vis de lui- 
même. 

Ainsi, vis-à-vis de l'autorité royale, dans les 
deux premiers siècles qu'il fut fixé à Paris, le 
parlement ne voyait point .encore une forte ligne 
de démarcation entre lui et le conseil, dont il 
était émané. Chacun de ses membres se regardait 
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comme étant soumis au choix personnel du roi ^ 
qui^ deux fois par an^ faisait une liste à sa vo-^ 
lonte\ Il avait dû être et avait été frappé de Tin- 
subordination des grands vassaux ^ de leurs éter- 
neUes négociations avec les ennemis de l'État, 
de l'état de guerre habituel dans lequel ils entre- 
tenaient le royaume^ des obstacles par lesquels ils 
empêchaient la justice de rentrer dans la main du 
roi. Tout cela joint à ce que le parlement ne pouvait 
avoir d'autorité qu'autant que le roi augmenterait 
la sienne y arma avec raison le parlement contre 
les atteintes que les grands vassaux portaient à la 
royauté. Il fit corps avec elle pour parvenir à la 
rétablir dans tous ses droits ^ et tant qu'elle ne 
fut pas entière, il ne songea point^ ou il songea peu 
à lutter contre elle. Ce n'est pas que par une ré- 
sistance passive , mais raisonnée , il ne cherchât 
et ne parvînt souvent à l'éclairer. ^Quelquefois, 
par sa respectueuse fermeté, il obtenait un triom- 
phe complet, comme fut celui du premier pré- 
sident, de la Vacquerie auprès de Louis XI. 
Quelquefois, quand on lui demandait des choses 
contraires aux lois fondamentales de l'Etat, il 
déclarait qu'il n^ avait puissance dy consentir; et 
ce refus avait une grande force négative. Quel- 
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quefois enfin^ en cédant pour le moment^ il fai- 
sait des protestations^ et reprenait dans des temps 
plus favorables la vérité qu'il avait ajournée, 
mais qu'il n'abandonnait jamais. S'il se permet- 
tait quelque acte d'autorité directement opposé 
à la volonté du roi, c'était lorsque les intrigues de 
quelques grands voulaient soustraire des justicia- 
bles au cours ordinaire de la justice : ce qui atta- 
quait une des premières bases de la liberté civile^ 
lorsque la cupidité de quelques courtisans arra- 
chait au souverain l'aliénation d'une portion du 
domaine de la couronne : ce qui diminuait une 
source immuable des richesses de l'État 3 lorsque 
les intrigues de la cour de Rome parvenaient à 
faire approuver ses entreprises, ses prétentions: ce 
qui attentait à l'autorité royale et aux libertés de 
l'église gallicane. Mais dans toutes le» dissensions 
intestines, le parlement restait attaché à la cause 
de la royauté. Pendant les malheurs de Char- 
les VI et ceux de la Ligue, une partie des magis- 
trats se rendit auprès du monarque fugitif. Ceux 
même qui restaient sous la main des rebelles, 
cherchaient encore à empêcher l'excès du mal, 
en ramenant toujours à cette royauté qui seule 
pouvait réunir tous les intérêts. 
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Jusque là il y avait eu peu d'occasions d'une 
opposition très-prononcée entre le fei et le parle- 
ment. Mais les querelles de religion devaient 
diviser toutes les parties de l'État, comme elles 
divisaient toutes les familles. L'hérésie pénétra 
jusque dans le sanctuaire des lois; et dès lors les 
mesures violentes que l'on voulait prendre contre 
elle, y trouvèrent et des censeurs et des obsta- 
cles. D'ailleurs , l'esprit d'indépendance est plus 
particulièrement celui de la religion réformée, 
qui, après s'être soustraite au chef de l'Eglise, ne 
croyait pas impossible de se soustraire au chef 
de l'Etat. L'autorité royale, qui jusque là s'était 
toujours servi du parlement pour poursuivre lé- 
galement les séditieux et les rebelles, fut quelque- 
fois contrainte, non-seulement de ne pas se servir 
de lui, mais même de sévir contre lui. : elle éluda 
les formes judiciaires; elle y suppléa par des ac- 
tes d'autorité, dans des momens où en effet le sa* 
lut de l'Etat demandait des mesures promptes et 
vigoureuses. Cet exemple une fois donné, l'intri- 
gue en profita pour obtenir souvent ce qui avait 
été accordé quelquefois à la nécessité. Le minis- 
tère défendit souvent par humeur ce qu'il avait 
fait sans raison; et alors commença à s'établir une 
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espèce de rivalité entre le conseil et le parlement. 
Le chancelier de l'Hôpital chercha à rappeler les 
vrais principes; mais il parlait au milieu des 
orages. Les fureurs de la ligue firent plus que les 
efforts du chancelier. Elles firent connaître au 
parlement qu'en éclairant l'autorité il ne fallait 
jamais rien faire qui la compromît aux yeux des 
peuples. 11 rempUt glorieusement ses pénibles de- 
voirs sous le couteau même des ligueurs j et l'ad- 
ministration ferme et paternelle de Henri rétablit 
une harmonie qui assurait la tranquilhté de l'Ëtat. 
La minorité de Louis XIII ramena les troubles^ 
les cabales^ les prétentions. Richelieu, ennemi 
né de tout ce qui pouvait présenter des obstacles 
à son génie, qui semblait n'en point reconnaître, 
fit toujours par des voies d'autorité, les choses 
mêmes qu'il aurait pu faire par le parlement. 
Il le tint dans la plus entière dépendance , et fit 
périr sur l'échafaud un de ses principaux mem- 
bres. La terreur était extrême : la soumission fut 
entière ; mais elle n'était qu'apparente ; elle ca- 
chait un violent désir de revenir aux formes 
anciennes: et le moment parut favorable pour 
les reprendre à la mort de Richelieu et de 
Louis XIII. 



( 65) 

Le parlement^ qui pendant deux siècles avait 
mine l'excessif pouvoir des grands vassaux y les 
voyait tous abattus ^ mais ce n'était pas lui qui 
leur avait porté les derniers coups , ils avaient 
été portés par les commissions de Richelieu, 
commissions irrégulières par elles-mêmes, et 
qui étaient devenues odieuses par la rigueur de 
leurs jugemens. X'autorité, débarrassée de ses 
rivaux, avait paru arbitraire entre les mains d'un 
ministre inflexible. Au fond, elle n'était qu'ab-- 
solue, c'est-à-dire, ce qu'elle devait être. Mais 
le parlement ne voyant plus qu'elle seule dans 
l'arène où il avait toujours combattu pour elle 
contre des sujets trop puissans , fut d'autant plus 
eJSrayé de son accroissement, qu'elle était moins 
disposée à le ménager, parce qu'elle n'avait plus 
besoin de lui. Malheureusement cette autorité 
reposait alors sur la tête d'un enfant, et s'y trou- 
vait en butte à toutes les factions des princes et 
de la cour. Tous les partis recouraient au parle- 
ment, qui, par des moyens sages et tempérés, 
pouvait assurer son crédit, en se rendant média- 
teur^ il le perdit, en voulant être acteur, et ac- 
teur ridicule dans ce qui s'annonçait comme 
devant être une tragédie sanglante. Et il suffit 

m. 5 
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de lire les mémoires du cardinal de Retz ^ pour 
voir que toutes les fautes du parlement, tous ces 
arrêts contre le cardinal Mazarin^ étaient Fou- 
vrâge de la cohue des enquêtes. Déjà le conseil 
était devenu plus nombreux j rétablissement des 
intendans avait pris une forme ministérielle. Col- 
bert, élève de Mazarin, avait reçu de lui une 
forte prévention contre la magistrature (0 : les 
lenteurs^ les objections, les formes de cette ma- 
gistrature irritaient l'orgueil et l'inflexibilité de 
Louvois; et Lfouis XIV, d'autant plus jaloux de 
son autorité , qu'il savait combien elle avait été 
insultée dans ses premières années, n'avait pas 
besoin d'être excité par ses ministres, pour in* 
terdire au parlement toute espèce de résistance 
à ses volontés. Il est cependant à remarquer que 
c'est sous le règne de ce prince qu'ont été don- 
nées d'excellentes et de sages ordonnances. C'est 
que ce prince , qui ne voulait point rencontrer 

^') M. Colbert a laissé des mémoires manuscrits^ dans 
lesquels, au milieu des grandes idées dont sa tête était 
remplie , on trouve trop fréquemment qu'il avait plus que 
de la prévention contre les magistrats. Le titre seul indique 

l'esprit qui les a dictéis ; ils sont intitulés : Sévices contre 
les PaHemens. 
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d'opposition dans le parlement en corps ^ cl^^r- 
chait toujours des conseils dans ses membres les 
plus éclaires. Tontes les nouvelles lois étaient^ 
avant d'être rédigées^ soumises à l'examen ; la 
discussion était toujours libre et profonde; et les 
réflexions de magistrats instruits et respectables 
étaient toujours écoutées, et souvent accueillies. 
Louis XIV avait été trop loin, en exigeant 
du parlement qu'il ne fît aucune remontrance 
avant l'enregistrement. Cette défense, qui n'était 
ni jiécessaire m utile, qui n'avait été prescrite que 
p^r l'humeur ou l'orgueil, eut le sort de toutes 
les mesures extrêmes, elle ne dura qu'autant que 
celui qui l'avait imposée ; et le moment même 
de l'ouverture du testament de ce puissant mo- 
narque fut l'époque où le parlement reprit un 
droit qui Im avait été injustement ôté. 

Son propre intérêt, le bien public, une sage po- 
litique semblaient lui prescrire de n'user de son 
opposition qu'avec une grande retenue. Mais il 
fut tout- à -coup entraîné par de nouvelles cir- 
constances. 

Les funestes disputes du jansénisme et du mo- 
linisme avaient pris, sur la fin du régne de 
Louis XIV, un caractère très-grave. Madame de 

5. 
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M jlutenon^ à qui on avait persuade qu'elle était 
théologienne^ se croyait réellement appelée à 
discuter .les matières de la grâce, et s'en était fait 
un département dont elle était le premier minis- 
tre. On lui imputait les moyens violens (0 par 
lesquels l'autorité avait soutenu ce sur quoi il au-r 
rait mieux valu ordonner le silence le plus absolu. 
I,ies opinions contraires avaient prévalu dans le 
parlement; et l'esprit de secte se joignant à celui 
de corps, appela fortement le parlement à user 
sans ménagement de l'autorité qu'il venait de rci- 
prendre. 

Il y fut encore appelé parle boideversementto^ 
tal dont l'Etat se vit menacé. En peu de temps le 
système de Law, accueilli avec enthousiasme, fut 
j)oursuivi avec acharnement. 

Il était bien difficile qu'au milieu de ce délire 

(i) Car il est à remarquer que Louis XIV, tout puissant, 
n*a cependant fait un usage arbitraire de son autorité, 
que dans deux occasions , et pour des affaires ecclésiasti- 
ques. Ce fut contré les protestans et les jansénistes que l'on 
prodigua ces lettres de cachet, dopt l'abus est assurément 
condamnable ; dont la nécessité est aujourd'hui bien dé- 
montrée, et dont la sage dispensation avait été si admira- 
blement réglée par M. de Malesherbes. 
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religieux et politique le parlement ne se laissât 
atteindre par aucune des passions qui l'environ- 
naient^ et qu'il éclairât toujours l'autorité^ sans 
jamais lutter contre elle. De là les translations, 
les exils^ l'extension indéfinie du pouvoir du con- 
seil, et enfin cet état habituel de méfiance, d'op- 
position, de rivalité, qui dura pendant tout le 
règne de Louis XV^ qui fut encore augmenté par 
le désordre des finances, et qui, en établissant 
une lutte perpétuelle entre le conseil et le parle- 
ment, donna lieu à des recherches dangereuses, 
et fit naître et résoudre des questions dont l'exa- 
men seul est un trouble dans l'État. 

Vis-à-vis de l'autorité ecclésiastique, le parle- 
ment releva et défendit avec constance les liber- 
tés de l'église gallicane. Il opposa aux prétentions 
ultramontaines une digue insurmontable. Il ar- 
rêta cette excroissance ridicule du pouvoir papal, 
qui menaçait de tout engloutir : et en observant 
comment la France, sans jamais se détacher 
de l'église romaine , a combattu et repoussé 
ses longs et continuels efforts, tandis que les au- 
tres États européens CO ou ont été contraints de 

V 

(0 Excepté Venise. 
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lui céder, ou n'ont pu résister qu'en abjurant 
la communion apostolique, vous vous convain- 
crez que cette marche sage et soutenue de la 
France fut Fouvrage du parlement (0, qui, éga- 
lement éloigne' de la faiblesse et du schisme, ne 
s écarta jamais des principes avoués par la raison 
autant que par la religion, et que le fameux 
Pierre Cugnières mit au rang des lois de FÉtat. 

Mais ce n'était pas seulement au-delà des monts 
que se trouvaient les prétentions contre lesquelles 
le parlement devait défendre la couronne de 
France. Elle se voyait encore arracher, par l'ex- 
trême extension de la juridiction du clergé, le 
peu de justiciables que lui laissait la féodalité. 
Mille prétextes, que vous aurez peine à croire 
aujourd'hui, avaient été inventés pour soumet- 
tre a la juridiction ecclésiastique les causes qui 

C') Je ne prétends assurément pas ôter à Bossuet la 
gloire d'avoir fait la déclaration de x68a, et de ravoir 
$1 fortement défendue ; mais d'après rachamèment avec 
lequel elle fut attaquée, on peut aisément juger que Bos^- 
suet ne l'eût jamais fait adopter^ si les principes qu'elle 
contenait n'avaient été , plusieurs siècles auparavant > 
constamment soutenus par la magistrature. 
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auraient du être portées aux tribunaux séculiers. 
£t^ sans entrer dans le détail de la nomenclature 
de ces prétextes, il y en avait deux qui, à eux 
seuls, devaient attirer une multiiude d'affaires : 
tout testament où il y avait un legs pieux; toute 
cause où il y avait lieu au serment. Or, depuis 
l'abolition de la preuve parle duel, presque toutes 
les causes se décidaient par le serment d'une des 
parties, ou par les enquêtes dont les témoins prê- 
taient aussi serment. Depuis que l'on courait ris^ 
que de n'être pas enterré en terre sainte, quand 
on ne faisait pas dans son testament un legs ec-* 
clésiastique, il y avait peu de successions qui ne 
se trouvassent soumises à cet étrange abus de ju- 
ridiction.. Il fallut, de la part du parlement, une 
longue suite d'efforts pour restituer à la couronne 
ce que les officialités avaient usurpe sur elle; et 
vous sentirez aisément que les tentatives sans 
cesse renaissantes d'un corps puissant, religieux 
et permanent, ne pouvaient être contenues et re- 
poussées que par l'indéfectible opposition d'un 
corps politique également permanente C'est dans 
cette lutte que vous verrez naître les appels 
comme d'abus. A mesure que les vrais principes 
furent connus et fixés, le clergé eut la sagesse d'y 
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revenir j et ce fut lui-même qui, dans l'assemblée 
de 1682^ posa les quatre fameux articles qui font 
partie de notre droit public. 

Mais ces mêmes querelles de jansénisme^ dont 
je parlais tout-à-rheure, vinrent encore troubler 
une union que la raison avait établie^ et que le^ 
temps aurait cimentée. Les appels comme d'abus^ 
auxquels on avait eu recours pour empêcher la 
justice ecclésiastique d'empiéter sur la justice sé- 
culière, furent ensuite employés par celle-ci pour 
empiéter sur Fautre. Tel est le sort de tout ce qui 
se trouve entre les mains des hommes. Ce sont ces 
variations qu'il faut suivre pour apprendre à évi- 
ter un double écueil. Il faut les suivre, surtout: 
sous le ministère du chancelier d'Aguesseau, qui, 
malgré son grand savoir, et sa haute réputation, 
eut tant de peine à tenir la balance entre deux 
partis qui semblaient ne connaître et ne goûter 
que des moyens extrêmes. 

Enfin, pour observer la conduite du parle- 
ment vis-à-vis de lui-même, il faut voir quelle 
a été autrefois sa composition , comment elle a 
successivement changé, et quels obstacles il a 
opposés à ce changement. Ainsi, composé origi- 
nairement d'officiers au choix du roi, qui les 
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nommait deux fois l'année ^ il vit peu à peu ses 
membres devenir stables, jusqu'à ce que la loi 
de Louis XI assurât leur inamovibilité. 

Il faut voir à quel nombre il fut d'abord fixé, 
par quelles raisons ce nombre fut augmenté 
malgré lui, puis diminué aussi malgré lui; et si, 
après avoir fortement combattu dans un siècle 
l'augmentation de ses membres, il avait droit et 
motif de se plaindre, lorsque l'autorité royale 
les réduisait à ce qu'ils avaient été. 

Il faut voir comme la vénalité des charges 
s'est introduite ; et sans se laisser prévenir par la 
fausse idée que l'on attache aujourd'hui à ce mot, 
voir quels effets cette vénalité a produits sur la 
magistrature ; si par la bonté même de la consti- 
tution de cette magistrature , une ressource pure- 
ment fiscale dans l'origine, ne s'est pas perfec- 
tionnée avec le temps et n'a pas éloigné à jamais 
des inconvéniens bien plus grands que ceux qu'on 
lui reproche. 

Il faut voir quelle était originairement la dis- 
cipline intérieure du parlement; comme elle a 
dû peu à peu changer avec les mœurs; jusqu'à 
quel point ce cliangemement peut suivre celui 
des mœurs, sans nuire à la décence publique, à 
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la sévérité qui doit ^ sans rudesse , caractériser la 
vie du magistrat. 

Enfin il faut voir comment ces changemens 
survenus dans sa discipline^ ces mercuriales 
tombées en désuétude^ ou dégénérées en céré- 
monial^ ont influé sur ses délibérations; comment 
une jeunesse ardente^ y prenant plus d'empire^ 
a pu souvent emporter des décisions indiscrètes, 
téméraires, et peut-être même contraires aux 
devoirs et aux droits du parlement. C'est là que 
vous pourrez examiner ces appels séditieux, 
connus sous le nom di arrêts (tunioriy et cette in- 
croyable fédération imaginée de nos jours sous 
le nom de classes. Vous verrez surtout comment 
ce système des classes proposé à Paris et adopté 
en province avec un enthousiasme irréflécbi , a 
été, à Paris et en province, différemment en- 
tendu et soutenu; et dans quelles contradictions 
tombent les corps les plus respectables, quand, 
en s'écartant du titre de leur création , ils veulent 
se faire des principes nouveaux, et en outrer 
toutes les conséquences. 

Voilà les trois divisions dans lesquelles on 
peut , ce me semble , classer toute l'histoire du 
parlement, et suivre la marche ou les écarts de 
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sa politique. Je crois qu'un ouvrage fait dans 
ce sens serait très -utile pour former la jeune 
magistrature , en lui prouvant par des exemples 
la vérité des principes, l'avantage de les suivre, 
et le danger de s'en éloigner. 
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LETTRE LIL 



États -Généraux (0. 



Il est un autre point dont, à cette époque, 
notre histoire parle pour la première fois : les 

(0 Quelques personnes, dont l'opinion et surtout l'estime 
sont précieuses pour moi, en approuvant ce que je dis sur 
les états-généraux, ont cru se rappeler que j'en avais parlé 
bien différemment dans les remontrances du parlement de 
Paris y du 2 4 juillet 1787, et elles ont vu avec regret cette 
variation dans un magistrat qui, dès 1787, devait con- 
naître les vrais principes de notre constitution monar- 
chique. Je me dois de me justifier dans leur esprit; et je 
me flatte que ce que je vais dire portera cette justification 
jusqu'à l'évidence. 

n est très'Vrai que je fus le rédacteur des remontrances 
de 1787; mais il est également vrai que le rédacteur était 
.obligé de se conformer dans son travail aux articles préa- 
lablement arrêtés : or, le 16 du même mois, le parlement 
avait malheureusement arrêté la demande des états -géné- 
raux. Tous les magistrats aujourd'hui existans ne peuvent 
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états-généraux. L'étude des anciens monumens 
apprend ce qu'ils ont fait : ici je cherche plutôt à 

avoir oublié que je .m'y opposai fortement , que j'annonçai 
qu'on allait provoquer des calamités publiques. Je respecte 
trop ce corps antique ^ qui s'est abîmé sous les ruines de 
la monarchie, pour révéler, pour qualifier même tout ce 
qui se passa alors, tout ce que j'éprouvai personnellement. 
Ne pouvant me dissimuler qu'il fallait mettre cette fatale 
demande dans les remontrances, je ne voulais point me 
charger de leur rédaction. Je cédai aux sollicitations de 
gens sages, et qui me connaissaient bien. De ce nombre 
étaient MM. les présidens d'Ormesson et de Rosambo. Ce 
dernier, plein d'honneur et de loyauté, me pressa avec 
toute l'amitié qu'il avait poui^ moi, et me dit que c'était le 
vœu de son beau-père , qui désirait me voir à ce sujet. 
J'eus donc avec M. de Malesherbes une conversation qui 
me décida, et dans laquelle je lui exposai uae idée qu'il 
approuva, et qui aurait sauvé l'État. C'était, puisque la de- 
mande des états -généraux était faite, de donner (au mo- 
ment des vacances du parlement) un arrêt du conseil qui 
les aurait convoqués pour le mois dé novembre suivant^ 
et de les ouvrir avec un ^plan complet de finances et de 
grandes économies. J'osais assurer que par ce moyen on 
éviterait toutes les discussions dangereuses, et que la 
droiture et les bonnes intentions du roi triompheraient 
de toutes les intrigues. 

Je présentai donc les remontrances : elles avaient trois 
parties ; la première, sur les économies ; elle fut adoptée 
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TOUS présenter quelques réflexions sur ce qu'ils 
devaient faire. Peu importe de savoir si Philippe 

sans changement ; la seconde , sur le timbre , dont on vou- 
lait exagérer les inconvéniens; la troisième , sur les états- 
généraux. Ces deux parties furent fortement attaquées , 
comme étant trop faibles. Un magistrat du plus grand talent, 
dont je ne veux point troubler la cendre en parlant de ses 
erreurs, qu'il a reconnues depuis, s'empara de ces deux der- 
nières parties, les traita bien différemment, et, les joignant 
à la première , opposa ainsi mon ouvrage défiguré à celui 
que j'avais fait. Tous deux furent présentés à l'assemblée 
des chambres, les princes et pairs y séant. Le mien l'em- 
portait de trente voix; on s'acharna à faire recompter jus- 
qu'à trois fois; et à la dernière, il ne passa plus que de 
deux voix. 

Ces remontrances trop célèbres sont donc bien constam- 
ment sorties de ma plume ; mais la première partie seule 
est sortie de mon cœur, et il est aisé de s'en apercevoir en 
les lisant. 

Lorsque l'archevêque "de Sens me dit que le roi les avait 
ues avec satisfaction, et savait tout ce que j'avais eu à 
souffrir pour les faire adopter, je le sollicitai de faire la 
réponse conformément à ce que j'avais dit à M. de Males- 
herbes. Il me répondit : Cela serait bon , si nous voulions 
des étatS'généraux , mais nous n'en voulons pas. C'était 
au mois d'août; et le 19 novembre, il les promit dans la 
fameuse séance , et les indiqua pour quatre ans après. Il 
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le Bel fut le premier qui les assembla^ ou s'ils 
furent antérieurement convoqués, comme on 
veut Tinduire d'une ordonnance de saint Louis 
de 1264. La date d'un établissement est quelque- 
fois incertaine , et n'est souvent qu'un objet de 
curiosité : son principe et ses conséquences sont 
toujours ce qui fixe l'attention du lecteur. 

LTn premier conseil qui rédige les lois , un se- 
cond conseil plus nombreux qui les examine ^ un 

est impossible de joindre plus de maladresse à plus de 
déraison. 

Du reste y en m'élevant dans le parlement contre les 
états -généraux^ je n'ai pas dit, à beaucoup près, tout ce 
que je craignais : à peine voulait- on écouter le peu que je 
me permettais. Mais il y a actuellement dans Paris plu- 
sieurs personnes qui savent que j'ai ofîert de leur re- 
n^ettre un écrit cacheté, contenant ce que je prévoyais, à 
condition qu'elles ne l'ouvriraient que de mon aveu. 

Quant à celles qui ont fait l'observation à laquelle je 
viens de répondre, je les remercie de m'avoir fourni 
l'occasion de me laver d'un reproche qui aurait pu être 
fait à ma mémoire. Combien de fois j'aurais voulu effacer 
avec mes larmes cette phrase que je fus obligé d^insérer 
dans les remontrances I // ( le roi au milieu de ses sujets) 
n*a rien à redouter que l'excès de leur amour; il n*a de 
précaution à prendre , que pour se tenir en garde contre 
les offres qui seraient au-dessus des moyens» 
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roi qui en ordonne et en maintient Texécution : 
voilà ce qui constitue dans un accord parfait 
k législation de la monarchie : rien n'y est inu- 
tile, rien n'y est dangereux. Re'digée par quel- 
ques conseillers, examinée par d'autres, la loi 
subit les épreuves au travers desquelles elle doit 
passer. Ces épreuves se font dans le calme, et n'a- 
gitent point, n'éveillent point l'opinion du pu- 
blic. Le législateur doit imiter la nature; elle 
crée dans le silence. Si donc on admet dans cette 
législation quelque chose de plus, ce quelque 
chose sera au moins inutile ; car déjà il y avait 
.tout ce qu'il doit y avoir. Mais si ce quelque 
chose qui intervient comme inutile dans le 
gouvernement, y intervient avec une masse 
considérable, cette masse ne pourra être réduite 
long-temps à un rôle d'inutilité j eUe compri- 
mera ou forcera tous les ressorts, et elle em- 
barrassera une action qui devait être unique. En 
vain voudra -t -on surveiller la composition de 
cette masse, et prendre des précautions pour que 
les ingrédiens n'en soient pas vicieux ; ces pré- 
cautions annonceront seulement que l'on s'avance 
vers un danger contre lequel on cherche à se 
prémunir. Chacun de ces ingrédiens fut-il bon 
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en particulier^ le frottement et l'agitation le dé- 
naturent; dès qu'il est mêlé dans la niasse^ il 
n'est plus le même. Il est d'expérience que 
l'homme^ dans une assemblée npmbreuse, est 
rarement le maître de ses actions; souvent ménie 
il ne l'est pas de ses pensées. Le plus imprudent^ 
le plus hardi ^ le plus fougueux^ est presque tou- 
jours celui qui domine. Il n'y a point de père de 
Êunille qui osat^ pour son intérêt^ consulter le 
clief d'aucune assemblée populaire. Il y a plus \ 
ce que ce chef dit ou fait dans cette assemblée^ 
il ne le dirait^ il ne le ferait presque jamais dans 
le silence du cabinet^ dans le calme d'une con- 
sultation privée. La loi ne doit jamais être que 
le résultat du calcul et de la méditation. On ne 
calcule point dans une grande assemblée ; on ne 
médite pas au milieu de toutes les passions réu- 
nies. Qu'y fera- 1- on donc? on y perdra son 
temps en discussions tumultueuses^ ou on déci- 
dera d'entiblée les questions les plus difficiles. Ces 
assemblées seront donc inutiles ou dangereuses. 
Uest^ je crois ^ imppssible de réfléchir atten- 
tivement sur cette vérité^ sans en être fortement 
convaincu. Lorsqu'en lisant l'histoire^ et re;x- 

pliquant par la raison^ on les trouve toutes deux 
III. 6 
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d'accord sur un point politique^ on peut dire 
que sur ce points on atteint le dernier degné de 
la certitude humaine. 

C'est ainsi qu'en physique lé hasard fait sou- 
vent faire des découvertes; on remonte à la 
cause ; et dès qu'on l'a trouvée ^ on est sÀr des 
effets pout l'avenir. 

Que l'on parcoure tous leis états -* généraux de^ 
puis 1304^ an y verra que ceux qui ont fait quel- 
que chose^ ont f^it du mal^ et que ks autres 
n'ont fait aucun bien ( j'appelle ne faite aucun 
bien , lorsque leurs travaux se sont réduits à pré* 
senter sur les maux de l'État un tableau général 
dont les détails et les loùalités eussent bien mieux 
fait connaître la cause et le remède. ) Le hasard 
seul ne peut pas produire cette uniformité de ré^ 
sultats dans des assemblées nécessairenvent com- 
posées d'hommes avides^ instruits et intrigans, 
convoquéets à des époques éloignées et dans des 
circtMisiànces difi^rentes. Il faut donc qu'il y ait 
une cause sécrète. Je Ik dhet^che; ^'appelle la rat* 
son à mon secours ; et elle me àh que toutes les 
fois que des liommes réunis se trottv^sl^ par 
l'ambition^ k séduction on l'intrigue^ c&argés 
de n»prés«nler un grand peuple> il doit arriver 
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de deux choses Tune : ou ils chercheront réci- 
proquement k se nuire ^ alors ils ne pourront 
s'entendre^ et seront inutiles^ ou ils se réuniront 
contre la seule autorité tjpi puisse les contenir^ 
alors ils Fécraseront et seront dangereux. Cette 
cause me parait évidente^ elle est dans le cœur hu- 
main; elle doit produire de^ effets certains. Pour 
les vérifier, je retourne à Fhistoire j j'y consulte 
les faits , et je les trouve conformes à mon prin- 
cipe. Lorsque le souverain a su user d'adresse ou 
d'autorité, il a dominé les états-^ généraux, et ils 
û'ont rien lait. Lorsque le gouvernement a été 
faible ou maladroit, ils ont été les maîtres , et ils 
ont fait du mal. Cela est si vrai, que les puissanr 
ces rivales de la France, voulant l'affaiblir à la 
paix d'Utfecht, ne crurent rien de plus propre à 
leur but, que de chercher à changer le gou- 
vernement en rétablissant les états - généraux. 
Louis XIV éloigna tout ce qui tenait à cette idée; 
on tenta de la feire revivre sous le régent; et 
M. de Botdaitt villîers , dans ses Mémoires, s^élève 
contre ce danger, qui montre bien que ces assem- 
blées ont toujours été la ressource de nos ennemis. 
On ne î^médiet^ point à ces inconvéhiens eh 
assemblant les états -généraux kdes époques 

6. 
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fixes y car dès lors il est évident qu'on les assem- 
blera souvent sans nécessités Mais il est impossi- 
ble qu'un grand corps ne fasse .pas quelque chose : 
là où il n'y a rien à faire^ il défait; tous les hom- 
mes réunis ont un sentiment de leur force, qui 
leur fait éprouver le besoin d'agin Ce sont des 
enfans qui , obligés de donner de l'expansion à 
« l'activité qui les tourmente, cassent ce qu^ils ne 
peuvent reconstruire. Il en sera de même d'un 
corps d'états -généraux; lorsqu'il n'y aura rien à 
faire , le besoin d'agir sera chez eux le besoin de 
détruire ce qui est fait. Une sage administration 
ne fait presque jamais; mais elle conserve tou- 
jours. 

En un mot, demander à des hommes rassem- 
blés et m^nis d'un grand pouvoir, de ne pas 
vendre leur inaction, ou de ne pas abuser de leurs 
forces, c'est demander à la nature humaine un 
effort surnaturel. 

L'introduction des états - généraux dans le 
gouvernement ne devait donc lui donner aucune 
force de plus , et pouvait souvent lui susciter de 
grands obstacles. U est difficile de trouver dans 
l'histoire la véritable cau^ qui a déterminé à y 
ayqir repours. Ce ne. fut pas seulement la néces- 
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silé de substituer des impôts au service person- 
nel que Ton devait à la guerre : ce service était 
dû • et lorsqu'on le convertit en argent, il ne pou- 
vait pas plus être refusé qu'auparavant. Mais au- 
paravant, l'acquit même de ce service personnel 
formait une assemblée* et c'est peut-être ce qui 
a porté à demander à cette même assemblée l'é- 
quivalent de ce qu^elle acquittait en personne. On 
remarquera cependant dans l'histoire, que, l'an- 
née qui précéda la première tenue que convoqua 
Philippe le Bel, il avait, après la funeste bataille 
de Gourtray, imposé le cinquième du revenu j 
et que l'objet de cette première tenue en i3o3, 
fut de s'opposer aux entreprises de BonifacéVIII^* 
qui venait de mettre le royaume en interdit. Il y 
fut convenu de convoquer un concile, et arrêté 
qu'on appelait à ce concile de tout ce que le pape 
avait fait. Il semble donc que, dans cette assem- 
blée, le roi avait voulu rallier ses sujets contre 
les entreprises de Romej entreprises d'autant plus 
dangereuses , qu elles étaient presque toujours se- 
condées par de grands vassaux, et qu'il aviàit 
devant les yeux plusieurs de ses ancêtres aban- 
donnés en pareil cas par leurs plus fidèles sujets. 
Il fallait arrêter l'opinion pernicieuse qu'on ne 
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pouvait s'opposer à ces bulles d'excommunica- 
tion j et çn en faisant prononcer Tappel au futur 
concile par la nation réunie^ on suspendait au 
qioins l'effet de cette excommunication. 

Sans doute le roi eût pu interjeter cet appel 
par la voie de son conseil , ou par celle du par- 
lementj mais cette voie n'eut pcut^tre pas été as« 
sez efficace pour arrêter les mauvaises intentions 
des grands ^ à qui cet interdit fournissait un pré- 
texte de révolte. On pouvait donc croire qu'il 
était plus prudent de les lier par leur propre 
consentement; et la crainte de trouver en eux des 
dii^poçitions qui ne fussent pas favorables ^ a pu 
déterminer à appeler dans cette assemblée les 
députés des villes à qui on avait accordé des af*" 
francbissemèns, et qui composaient le troisième 
ordre de l'État. 

Si ce fut là le calcul de Philippe le Bel, l'é- 
vénement sembla le justifier ; et il en retira pour 
le moment le. fruit qu'il aviât déliré. Mais cin- 
quante ans après y un dç ses successeurs éprouva 
qil^ tout ce qui s'introduiit dans un Etat sans né* 
ces^ité , y fait tôt ou tard les plus grands rava- 
ges. Le danger dont c^s états pouvaient être 
pour la monarchie ; se manifesta lors de la cap» 
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tivité du roi Jean^ et il fallut toute la sagesse de 
Charles Y pour réparer les maux .que ces états 
avaient faits. 

Le détail de tout ce qui se passa alors^ fait 
naître une^ multitude de réflexions que je ne veux 
point prévenir. 

La preuve que les états - généraux n'étaient 
point nécessaires dans le gouvernement^ c'est 
que leur assemblée ne changeait rien à sa marche, 
ne dérangeait aucune des autorités déléguées par 
ce gouvernement. Le roi, le conâeil, le parle- 
ment conservaient le même pouvoir sans aucune 
diminution. Or, si leà états- généraux eussent 
été partie nécessaire de l'Etat, ils auraient rem- 
placé quelques-» uns des pouvoirs à qui au con- 
traire ils étaient soumis. Lorsque leur décision 
pouvait nuire au bien de l'État, le parlement 
pouvait l'annuler, et défendre aux sujets du roi 
de lexécuter. Uy en a un exemple célèbre en 
15^3, dans Tarrét rendu contre lés états qui 
voulaient changer l'ordre de la succession au 
trône^ Il y en a un autre dans l'ordonnance de 
1 579 , rédigée d'après les demandes ties états de 
^ois : le parlement réclama contre plusieurs ar- 
ticles, qui furent changés. 
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Jamais les états - généraux^ même les plus 
séditieux, n'ont prétendu partifeîper à la législa- 
tion. Ils exposaient, dans leurs doléances, ce 
qu'ils croyaient devoir demander pour le bien 
de FÉtat, ou ce que leur suggéraient les intrigues 
et les factions dont ils étaient toujours remplis. 
Jamais ils n'ont présenté ces doléances qu'à ge- 
noux j et cette attitude n'annonce aucune idée de 
souveraineté. Jamais on ne leur demanda leur 
avis que sur l'établissement des impôts, parce 
que l'exemple en avait été donné en i355. Cet 
avis était une consultation. Il était donné tel que 
le roi le désirait, plus tôt ou plus tard, suivant 
que le gouvernement était plus ou moins adroit, 
plus ou moins puissant, et que les factions étaient 
plus ou jnoins fortes. Enfin les trois ordres de 
l'État conservaient leurs distinctions dans cette 
assemblée; et s'ils eussent empiété sur les droite 
ou les prérogatives les uns des autres, le roi, dé- 
fenseur- né 'de tous les ordres et de tous les mem- 
bres de l'État, eût maintenu chacun dans le droit 
qui lui appartenait, et dont le bien ménie de 
l'État exigeait la conservation. 

Voilà ce qu'on trouvera dans l'histoire de 
France sur les états- généraux , quand on nô lira 
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point cette histoÎTe au hasard et avec un esprit 
inquiet et avide de nouveautés. Cette étude a été 
plus curieuse qu'utile , tant que les états - géné- 
raux étaient heureusement restés dans Toublî. 
Mais êUe est aujourd'hui d'un plus grand intérêt, 
parce que si on la fait sans être conduit par des 
principes certaips, on risque de s'égarer dans tou- 
tes les fausisies spéculations de liberté, qui peuvent 
tromper les âmes les plus honnêtes. 

Voilà ce qtfônt vu nos anciens auteurs. Loy- 
seau, dans son Traité des Seigneuries ^ dit posi- 
tivement : La F)rance est une souveraineté à la- 
queUe les états ri ont aucune -part; et partant 
de ce principe, il ne faut pas douter j dit -il, 
fftien France y notre roi n^ ayant d'ailleurs pres- 
que plus d'autres fonds de financcy ne puisse 
faire des levées de deniers sans le consentement 
des états. 

Le Bret appuie cette opinion , en disant que le 

roi rCest point astreint a suivre leurs avis. 

Et en effet, si quelquefois les rois ont consulté 
les assemblées , plus couvent pour régler les afiai^ 
res publiques en vertu de leur autorité, ils n'ont 
consulté qu'un conseil moins nombreux. On ne 
voit point les états - généraux assemblés , lors- 
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que PJ)ilippe* Auguste est metiacé d'une terrible 
invasion par l'Empire et l'Angleterre; lorsque 
saint Louis est prisonnier en Afrique^ et Fran- 
çois I** à Madrid; et Ton ne dira sûrement pas 
que la captivité de ces princes ait été plus fu- 
neste à rÉtat que celle du roi Jean. Ces époques 
étaient cependant de grandes crises pour l'État^ 
qui s'en tira sans risquer un remède plus dange- 
reux que ces crises mêmes. 

Lorsque Philippe le Hardi fixa la majorité des 
rois à quatorssie ans accomplis^ et Charles le Sage 
à quatorze ans commences, ce ne fut point dans 
une assemblée d'états - généraux^ mais par une 
ordonnance purement émanée de leur autorité. 

Avant donc d'examiner^ dans le détail de l'hi^ 
toire ce qu'ont fait les États-Généraux^ je vous 
recommande^ si vous voulez lire avec fruits 
d'examiner s'il était à propos de les introduire 
dans l'État^ pourquoi et comment ils y ont été in- 
troduits. 

Au restOy en lisant d'après ces maximes l'his- 
toire des états « généraux jusqu'à i6l4> j^ crois 
que vous ferez une réflexion dont j'ai été souvent 
frappé. Vous serez étonné qu'au milieu des fae^ 
tions qui couvent toujours dans un grand Ëtat^ 
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au milieu de tous les germes de troubles qu'en* 
tramait la puissance des grands vassaux^ les états* 
généraux n'aient pas été plus souvent entrâmes 
par les séditieux^ n'aient pas plus souvent servi les 
ennemis du bien public. Gela s'explique et ne 
peut s'expliquer que par une raison bonorable 
pour la nation^ et par la forme même des états-» 
généraux. 

Ce peuple^ qui portait partout son attachement 
a la royauté et à la maison régnante^ était natu- 
rellement disposé à émettre^ dès qu'on le rassem- 
blait^ le vœu unanime que cet attachement lui 
inspirait. U faUait qu'il fut fortement travaillé au 
épouvanté par les factieux^ pour se prêter momea^ 
tanément à devenir l'instrument de leurs projets. 
Ses écarts étaient l'ouvrage des séditieux, son re- 
pentir n'appartenait qu'à lui. L'ouvrage des états- 
généraux de i355 fut aboli trois ans après par 
d'autres états-généraux^ et Charles V rentra dans 
toute la plénitude de rautorité, dont il fit un si 
grand et si bel us^ge. On ne peut, sans cet atta- 
chement, expliquer ce qui se passa, surtout dans 
le temps de la ligue. Tout les ressorts de la poU^ 
tique étrangère étaient tendus pour dooi^ner sur 
le peuple } tput le pouvoir de quelques maisons 



( 9^ ) 
puissantes était mis en œuvre pour le conduire et 
le tromper : là plus terrible passion de l'homme, 
le faux esprit de religion était propagé pour le sé- 
duire par Tenthoustasme et le fanatisme j et ce- 
pendant ce peuple vit périr à Bloîs les deux chefs 
de la rébellion ; et les états ne furent point élec- 
trisés par çè grand événement. Le peuple fut 
entraîné dans la ligue; et cependant les états te- 
nus à Paris, sous Finfluence de TEspagne et de 
Mayenne, furent cassés par l'arrêt dont je viens 
de parler. 

La forme des étiats donnait encore à cet atta- 
chement une force plus réelle. Ce n'était, à la vé- 
rité, qu'une force passive; mais ne perdons jamais 
de vue que c'est la seule conservatrice, et qu'une 
nombreuse assemblée ne doit jamais en avoir 
d autre. Les trois ordres se maintenaient mutuel- 
lement : il était difficile que les factieux réussis- 
sent également dans tous les trois, et l'opposition 
d'un seul arrêtait l'impulsion des deux autres. Con- 
ception simple et sublime! néede l'idée que je viens 
d'expc^er que la véritable force conservatrice est 
la force passive; née du sentiment dé son Inen- 
être, qu'on ne ddît pas risquer de perdre par un 
changement subit, et par l'effervescence d'une déli- 
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bération tumultueuse ou forcée^ née delà crainle 
que doivent inspirer les nouveautés politiques^ 
qu'il ne faut jamais introduire que peu à peu^ qu'il 
faut prendre long-temps à l'essai^ et non adopter 
tout-à<-coupj née enfin de la constitution même 
de rÉtat^ qui avait toujours distingué trois oi^ 
dres ; de la nature même de la monarchie qui re- 
doute surtout une surface unie, sur laquelle le 
moindre choc ne trouve point d'opposition,, se 
communique partout en un insti^t, et embrasse 
tout, comme le fluide électrique. Il n'en faut 
poiiit douter; c'est à cet usage immémorial, con- 
sacré par l'épreuve de tant, de siècles, prescrit 
par la raison, par la connaissance du cœur hu- 
main, par les maximes les plus nécessaires au 
soutien d'une monarchie, usage qui reçut une 
nouvelle force de l'attachement du peuple fran- 
çais â son gouvernement; c'est, dis^je, à cet 
usage qu'il faut attribuer le maintien, l'accroisse- 
ment, la splendeur d'un État dans lequel s'était 
introduit un pouvoir toujours inutile, et quelque- 
fois dangereux. 

Le clergé ten£\it à l'unité de la monarchie, par 
les principes mêmes de sa religion^ par; l'a^viuv- 
tage de l'Eglise, à qui la monarchie était unie 
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dès sa naissance; par les grandes possessions que 
la monarchie lui garantissait. La noblesse y te- 
nait^ malgré tous les vices de la £ik>dalité^' malgré 
l'ambition de quelques grandes maisons : elle y 
tenait par cet esprit de loyauté^ de chevalerie^ 
de bravoure^ de fidélité^ dont elle était impré- 
gnée; elle y tenait par cette hem^euse habitude 
d'aimer ce qu'on respecte^ par ce beau mot 
à^onneur, ce préjugé salutaire^ le plus grand 
bien&it peut-être que la nation française ait reçu 
de la divinité : elle y tenait^ parce que les fils de 
ceux qui avaient péri à Bovines^ slionoraient de 
mourir à Poitiers ou à Grécy; parce que les des- 
ceodans de ceux-ci briguaient la même gloire à 
Marignan^ à Pavie^ à Saint'^Quentin; parce que 
le même sort attendait leur postérité à Rocroy, à 
Fribôurg et à Fontenoi; parce que ceux que des 
premiers services récemment rendus à l'État £ii^ 
saiant entrer dans cet ordre^ voulaient se montrer 
dignes de leur nouvelle élévation^ et créer des 
ancêtres à leurs descendans. Enfin^ le tiers^tat y 
tenait par ce sentiment d'affection doût je viens 
de parler^ qui se conçoit bien^ qui se sent encore 
miras, qui naàsait de la protectioù^ de la sur- 
veillance infatigable^ toujours exercée par l'auto- 
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rite royale sur cette troisième classe de sujets^ qui 
se nourrissait des vertus de Louis le Gros, des yic- 
toires de Philippe-Auguste, de la piété de saint 
Louis , de la bonne foi de Jean, des malheurs 
même de Charles VI, des succès de son père et 
de son fils, de la popularité de Louis XII, de la 
loyauté de François I^^', de la paternelle bonté de 
Henri IV, de la grandeur de Louis XIV, du dé- 
hre filial de toute la France, lors de la maladie 

de Louis XV 

Mon sujetm'a eutramé au-delà de l'époque que 
je m'étais fixée; je reviens sur mes pas pour vous 
parler de quelques-uns des règnes qui l'ont pré- 
cédée* 
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LETTRE LUI. 



Union des Histoires d'Angleterre et de France. Différence 

dé leurs goùTememens. ' 



C'est au règne de Louis le Gro^ qiie Fhistoire 
d'Angleterre commence à être étroitement liée à 
celle de France. Cette histoire^ jusqu'au règne de 
Henri VII , présente d'un côté de longues guerres 
avec la France^ de l'autre les terribles divisions 
des maisons d'Yorck et de Lancastre^ et enfin les 
changemens du gouvernement. 

Les guerres avec la France tie finissent que 
sous le règne de Charles VII ^ et les Anglais ne 
conservent plus , dans le royaume^ que la ville de 
Calais. Les guerres qui depuis ce temps sont 
survenues entre ces deux puissances^ ont eu une 
autre cause ^ un autre objet ^ un autre caractère. 
L'Angleterre a cessé de prétendre à garder quel- 
ques domaines dans l'intérieur du royaume. Plus 
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éclairée sur ses intérêts , et sur la direction que le 
commerce et la découverte d'un nouveau monde 
donnaient à la politique ^ elle a fait consister sa 
grandeur dans sa marine. Alors le but de la 
guerre se trouvait changé; le théâtre a changé 
aussi. C'est presque toujours sur mer que se sont 
déployées les forces des deux royaumes rivaux ; 
et les provinces ont presqpie- toujours été tran- 
quilles^ tandis qu'on se battait sUr les mers. Au 
contraire, jusqu'au règne de Philippe le Bel, les 
provinces de Guyenne, d^ Anjou, du Maine, du 
Poitou, de Normandie, et sous le règne de Ghar^ 
les VI, la presque totalité de la France fut inon- 
dée par les armées anglaises. Un autre motif que 
celui qui armait les deux nations, arma encore 
les deux rois l'un contre l'autre. La mort de 
Louis X, sans enfans mâles , et celle de Gharles 
le Bel, qui appelait au trône la branche de Va- 
lois, donna lieu aux rois d'Angleterre de récla- 
mer la couronne de France, au nom des filles dont 
ils étaient issus. Ils furent exclus par l'usage , par 
Finterprétation de la loi . salique, par l'arrêt de 
i328. Aussi les guerres, qui jusque là n'avaient 
été que de peuple à peuple, devinrent person- 
nelles de souverain à souverain. C'est surtout 

m. 7 
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avant de lire ces longues et sanglante^ guerres, 
qu'il faut en considérer Torigine. On y verra que 
le peuple anglais, non -seulement n'avait aucun 
intérêt à ce que son roi fût roi de France, mais 
même qu'il en avait un grand à empêcher que 
ce roi ne devint trop puissant. Je crois bien que 
les rois d'Angleterre sentaient combien il leur 
serait avantageux d'occuper habituellement, con- 
tre une nation rivale , celle qui , par de fréquen- 
tes et terribles insurrections, avait tant empiété 
sur leur autorités Mais c'était par cela même , que 
la nation anglaise devait éviter ces guerres, ou 
elle s'épuisait d'hommes et d'argent, et dont le 
moindre inconvénient pour elle était de l'éloigner 
du but qu'elle avait sans cesse devant les jeux : 
celui de suivre toujours les concessions qu'elle 
arrachait à l'autorité royale. 

A voir avec quel acharnement ces guerres se 
prolongeaient, on serait porté à croire qu'il y allait 
du plu3 grand intérêt du peuple attaquant. C'était 
uniquement une rivalité qu'alimentait encore le 
caractère du peuple anglais, et qui s^est éteinte 
peu à peu, à mesui^ que le théâtre de la guerre 
s'est éloigné. 

Les longues querelles des maisons d'Yorck et 
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de Lancasire ont exposé l'Angleterre anx plus 
grandes révolutions. Il y a peu de nations civili- 
sées chez lesquelles la succession au trône ait été 
aussi alternativement rompue entre deux maisons 
rivales. Richard II est détrôné par Henri IV; 
Henri VI, par Edouard TV; Ricliard III par 
Henri VII : jamais la fortune ne s'est plus jouée et 
de la vie des rois et de la tranquillité des peuples, 
que sous ces deux maisons régnantes. Enfin, 
Henri VH éteignit les troubles en épousant l'hé- 
ritière d' Yorck, et confondit ainsi tant de droits 
si long -temps disputés. 

Parmi tant de prétentions au trône, la nation 
anglaise élevait les siennes , et les faisait valoir 
avec succès. Dès le régne de Jean-Sans-Terre, elle 
avait obtenu les deux célèbres chartes qui sont le 
fondement de son droit public : la première, 
nommée la charte des libertés, ou la grande 
charte; la seconde, la charte des forêts. Elles 
rappelaient les lois d'Edouard le Confesseur, 
réunies en un seul corps dans le onzième siècle, 
et apportées, dit- on, en Angleterre en 449^ par 
les Anglo-Saxons. 

Ces lois avaient disparu lors de la conquête de 
Guillaume. La faiblesse de ses successeurs, les 
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longues divisions de leurs familles les firent revi- 
vre. Depuis ce temps, c'est toujours à elles que 
les Anglais se sont reportés dans toutes leurs 
guerres civiles , dans toutes les entreprises qu'ils 
ont formées contre l'extension du pouvoir de 
leurs rois. Cette partie de l'histoire d'Angleterre 
a été récemment écrite avec force par M. de 
Lolme. Les premiers chapitres de son ouvrage 
sur la constitution d'Angleterre embrassent, dans 
un cadre très-resserré, tout ce qui s'est passé 
d'important à ce sujet. L'auteur a voulu tout ra- 
mener à une cause première. Si son système n'est 
pas absolument exact, il est au moins très-spé- 
cieux , et il sert de guide pour marcher avec or- 
dre à travers tous les événemens qui ont fixé la 
constitution. C'est un ouvrage qui me paraît de- 
voir être îu avant toutes les histoires générales 
d! Angleterre , dont la plus universellement esti- 
mée est celle de v Hume. M. de Rosemond fait 
bien connaître les dissensions de Lancastre et 
d'Yorck^ M. Gaillard, la rivalité de la France et 
de l'Angleterre* Ainsi on peut, avec ces auteurs, 
arriver jusqu'au règne de Henri VIH , et suivre 
alors tous les mouvemens rapides qui ébranlèrent 
cette île célèbre. 
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Si Ton veut porter un œil plus observateur sur 
les détails^ tant militaires que politiques^ de 
tout ce qui se passa en Angleterre et en France 
jusqu'à la fin du quinzième siècle^ on y décou- 
vrira le génie différent des deux peuples j génie 
qui^ planant au-dessus de toutes les factions^ de 
toutes les révolutions, souvent formées et soute- 
nues au hasard, les empêchait l'un et l'autre de 
se perdre dans leurs écarts, les éclairait dans leur 
aveuglement le plus volontaire, et les conduisait^ 
suivant l'ordre irrésistible du temps et des con- 
venances, à la forme de gouvernement le mieux 
appliqué à leur localité, à leurs mœurs, à leurs 
sentimens. 

On verra qu'un peuple séparé du continent, 
chez lequel il est plus difficile de pénétrer, qui 
a peu à craindre ces invasions subiteis qu'on n'ar- 
rête jamais quand on ne les a pas prévenues . n'a 
pas besoin de laisser entre les mains de son chef 
cette autorité unique, absolue, dont le grand 
avantage est de ne rendre compte qu'à elle et de 
n'agir que par elle ; et qu'au contraire, cette au- 
torité absolue pouvant seule convenir à un grand 
Etat continental , et pouvant seule le défendre 
contre les ennemis,^nt du dehors que du dedans. 
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a dû se naturaliser en France , et s^y mainte- 
nir avec avantage. On verra qu'une nation 
grave, peu communicative, qui met dans ses en- 
treprises une longue suite de réflexions, peut pren- 
dre à son gouvernement une part quelconque, en 
n'acquérant cependant cette part que peu à peu^ 
et finissant, après plusieurs siècles de débats, par 
devenir une partie nécessaire de la constitution : 
tandis qu'une nation vive et légère, chez laquelle 
tout est mode et enthousiasme , qui peut autant 
s'exalter à la voix de l'erreur qu'à celle de la vé-' 
rite, et qui n'a jamais pris aucune part dans 
soa gouvernement, ne pourrait s'y introduire 
tout- à- coup, et y prétendre user d'un droit de 
souveraineté, sans se donner a elle-même les 
plus. terribles secousses, sans ébranler, sans ren- 
verser les énormes et antiques masses qui la sou- 
tiennent ; enfin, on verra que le sentiment, qui 
est la raison et la science du peuple ^ a dû être et 
est très-difierent chea les deux nations. 

Guillaume, transplanté en Angleterre, y arrive 
avec de grandes forces, en fait la conquête, et 
n'y laisse , ou n'y établit d'autres droits que ceux 
de conquérant. Hugues Gapet, né au milieu du 
royaume, dont deux de ses ancêtres avaient déjà 
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porte la couronne', dont ses aïeux avaient défèndu 
plusieurs provinces, est appelé au trône sans 
guerrej il en recherche ou en reçoit Foflfre, mais 
n'en fait pas la conquête : à son avènement il 
laisse subsister tout ce qu'il trouve établi. Le peu- 
ple anglais, à qui il n'était resté ni droits, ni pri- 
léges, ni liberté, reprend tout ce que la conquête 
lui avait ôté, mais ne le reprend que par des sou- 
lèvemens, et par des commotions sujettes à tous 
les accidens de la violence populaire. Le peuple 
français, déchu de Fétat dont il jouissait sous 
Gharlemagne, recouvre peu à peu sa liberté; 
mais les piremières concessions ne lui en sont faites 
que par ses roisj c'est encore par eux qu'il espère 
et qu'il obtient les autres ; c'éàt sous leur autorité 
qu'il reprend toute son existence. En Angleterre, 
cet état habituel d'attaque ou de défense de la 
part du peuple, le maintient toujours, sinon dans 
un état de guerre , au moins dans un état de mé- 
fiance et de jalousie contre l'autorité royale ^ il ne 
voit que rivalité , là où il ne doit voir que surveil- 
lance et direction. En France, au contraire, le 
peuple ne s'étant jamais relevé qu'avec l'autorité 
royale, a pris en elle cette confiance nécessaire 
dans une monarchie, et qui en fait la principale 
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force. Le peuple n'a jamais pensé qu^il put amélio* 
rer son sort qu'avec le secours de ses rois ^ et ses ^ 
rois n^ont jamais cru pouvoir mieux se défendre 
contre leurs ennemis que par son secours et son af- 
fection. C'est avec l'attachement de ce peuple que 
Charles V et Charles VII réparent glorieusement 
les calamités de deux règnes désastreux. C'est 
d'après son attachement pour ce peuple que Fran- 
çois 1^^ se conduit dans ses triomphes comme 
dans ses malheurs. Vainqueur des Rochelois^ qui 
avaient provoqué sa juste vengeance, il ne lespi> 
nit qu'en leur disant : Enfans plus imprudens que 
coupables y ne craignez rien pour vos vies ni 
pour vos bien^ ; je n'en veux qiià votre cœur : 
le repentir est sincère ; le pardon sera entier 
et sans résen^e. Prisonnier à Madrid, il y rédige 
lui - même son acte d'abdication, et fait voir qu'il 
renoncera plutôt à la couronne , que d'acheter 
sa hberté. par des sacrifices trop pénibles pour 
ses sujets. Lorsque les Guises veulent former la 
ligue, ils ne croient pas pouvoir y réussir, s'ils 
ne forcent le roi lui-même à se mettre à la tete« 
Il fallait ce nom pour tromper le peuple ; et lors- 
qu'ensuite le roi passera dans le parti opposé^ 
ce changement, cliargé des fausses couleurs de 
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la religion, sera présenté au peuple comme 
laveuglement ou le crime d'un monarque aussi 
ennemi de l'Église que de son propre intérêt. 

Le triple lien de respect, d'amour et d'obéis- 
sance, sans lequel les sujets ne peuvent être soli- 
dement unis au souverain ^ ce lien, conservateur 
et sacré, ne se forme pas tout-à-coup. L'obéis- 
sance peut s'acquérir par la force^ mais le respect 
et l'amour ne s'obtiennent que par le temps ;/ils 
augmentent de génération en génération; et plus 
la descendance des rois est ancienne, plus ces 
deux sentimens deviennent une habitude, qui se 
confond avec les premières sensations. Il est dans 
l'orgueil de l'homme de se demander souvent 
pourquoi son semblable lui commande; il est 
dans sa raison de se répondre que cela doit être : 
mais il n'est dans son cœur d'aimer que cela soit, 
que lorsque son père était gouverné par le père 
de celui auquel lui-même est soumis; lorsqu'en 
remontant à ses ancêtres, ils les trouvent toujours 
gouvernés, protégés, aimés par les ancêtres de ce 
même souverain. Cette paternité politique forme 
alors dans l^Etat une famille, à laquelle toutes \qs 
autres se rapportent et s'attachent. Il se fait, de 
siècle en siècle, entre le souverain et les sujets, 
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une nouvelle substitution réciproque de services 
et de bienfaits; et tandis que le souverain bénit 
la main de la Providence qui Fa placé sur un 
trône héréditaire^ la nation rend grâces au temps 
qui^ au milieu de tout ce qu'il détruit^ a respecté 
la succession indéfinie de ceux à qui elle confie 
son gouvernement. 

En Angleterre, ce sont d'abord des rois saxons^ 
puis des danois } un étranger leur succède et dé- 
truit leur ouvrage; ensuite le^ Plantagenets^ le» 
Yorcksy les Lancastres, Le peuple avec lequel 
elle est en guerre de tout temps, lui envoie les 
Stuarts. Le même siècle qui les a vus monter 
sur le trône, les en voit descendre. Un autre 
Guillaume part encore du continent pour régner 
dans la Grande-Bretagne; ÏL meurt, et l'Angleterre 
retourne à la fille du souverain qu'elle a proscrit; 
celle-ci meurt, et l'Angleterre vient encore rede- 
mander au continent une nouvelle race royale. 
Chacun de ces nouveaux souverains, en prenant 
la couronne, ne se montre pas aux yeux des peu- 
ples, environné de la gloire, des bienfaits, des 
vertus de ses prédécesseurs. C'est un plus grand 
triomphe pour lui, s'il gagne l'amour de ses nou- 
veaux sujets; mais il ne peut attendre d'eux cet 
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amour de prévenance et d'habitude^ qui ne peut 
être réservé qu'à ses descendans. En France, au 
contraire, la race régnante se confond , sinon avec 
les premiers temps de la monarchie, au moins 
avec les premiers temps ou ont commencé tous 
les États de l'Europe. Parmi ces États, il n'y en 
a point où le pouvoir souverain ait été aussi 
long-temps, aussi régulièrement, aussi légale- 
ment conservé dans la imême maison. L'extinc- 
tion même des deux branches régnantes n'a point 
changé l'ordre de la succession. Les Valois, ap- 
pelés au trône par leur naissance, ont, à force de 
malheurs, triomphé des prétentions de l'Angle- 
terre ; les Bourbons^ dont la descendance royale 
était encore plusloin du trône, ont, à force de cons- 
tance, triomphé des fureurs de la ligue et des efforts 
d'une maison puissante qui voulait les exclure. 

Il n'en faut point douter : de tout ce que je 
viens de dire, il a dû naître chez les deux peuples 
un gouvernement différent, par la différence de 
leurs sentimens, de leurs mœurs, de leurs locali- 
tés. Plus on examine l'histoire de ces gouveme- 
mens, plus on est frappé des motifs dé leurs di- 
versités. En France, la religion de l'État est 
devenue la religion des rois dès l'origine même 
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de la monarchie. Depuis ce temp§, elle n'a point 
changé ; et la perpétuité du trône semhle être at- 
tachée à celle de la religion qui l'a fondé^ et être 
indestructible comme elle. En Angleterre^ le 
trône a été, depuis Henri Vin, occupé par plu- 
sieurs religions : leurs efforts pour se détruire 
mutuellement, ont eu sur le gouvernement la plus 
grande influence ; ils ont été la cause, le prétexte, 
le moyen de presque toutes les révolutions; et 
eniin la proscription de la religion aûcienne est 
devenue loi d'État, et peut d'un moment à l'autre 
interrompre l'ordre de la succession. * 

En France, la séparation des deux autorités, la 
distinction des trois ordres, le maintien de leurs 
privilèges honorifiques, l'atxcienneté, les fonc- 
tions, les devoirs des corps intermédiaires, for- 
ment toutes les gradations qui doivent constituer 
une monarchie bien ordonnée. En Angleterre, 
toutes ces distinctions n'existent pas : le chef de 
l'État est encore celui de l'Église ; aussi Montes- 
quieu, en parlant de la constitution sur laquelle 
l'Angleterre a établi sa liberté, dit qu'elle a bien 
raison de conserver soigneusement cette liberté; 
car si elle la perdaitj elle serait le peuple le- 
plus esclave de la terre. 



( I09 ) 

Enfin, ce qui prouve que leur gouvernement 
leur convient à toutes deux, et qu'il est parfaite- 
ment combiné avec ce qui l'a fait naître et ce qui 
doit le soutenir, c'est que les mêmes causes, ayant 
eu chez ces deux peuples des effets très-différens, 
ont toujours contribué à maintenir la différence 
de leur gouvernement. Tous deux ont eu des 
guerres civiles j en Angleterre, elles ne se termi- 
naient jamais que par la perte de quelques préro- 
gatives de la royauté^ en France, elles se termi- 
naient toujours par l'accroissement de l'autorité 
royale. Toutes deux, outre de longues guerres 
civiles, ont eu des guerres extérieures à soutenir, 
et de grands ennemis à combattre : toutes deux 
ont vu constamment augmenter leur puissance, 
leur commerce, leur population, leurs richesses. 
A quoi attribuer l'uniformité de cet accroisse- 
ment chez des peuples qui ont des lois si différen- 
tes? A la différence même de ces lois, à leur 
bonté relative, et non pas à la fortune^ qui ri a 
pas ces sortes de constance. 

L'histoire d'Angleterre a une relation si perpé- 
tuelle avec celle de France^ son gouvernement 
a été si souvent blâmé ou admiré sans réserve^ et 
depuis quelque temps surtout, il y a eu tant de 
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tentatives en tout genre pour le montrer à la 
France comme le seul gouvernement qui lui con- 
vînt, qu'il m'a semblé nécessaire de vous préve- 
nir, de vous arrêter préalablement sur les princi- 
pes, puis sur les faits, sur les inductions, sur les 
convenances, qu'il est indispensable de consulter 
dans l'examen de leur gouvernement. Quand 
vous aurez fait sur ces principes, sur ces induc- 
tions, sur ces convenances, des réflexions bien 
combinées, non-seulement vous retiendrez mieux 
les faits, mais vous les verrez se placer eux-mê- 
mes, s'appliquer aux principes, ou en dériver 
malgré tous les efforts contraires; parce que la 
loi de la convenance est la première loi constitu- 
tive de tout peuple, et celle à laquelle il obéit 
sans le savoir ; vers laquelle il marche, lors même 
qu'il parait prendre une direction toute opposée, 
et qui tôt ou tard le ramène invinciblement à 
elle, quelque effort qu'il ait fait pour s'en éloi- 



gner. 



Quoiqu'il ne soit pas aussi nécessaire de suivre 
avec la même attention toutes les variations des 
gouvememens des autres peuples, il est cepen- 
dant toujours utile d'en connaître les principales; 
il est toujours bon d'en rechercher le principe, et 
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toujours de le comparer avec le temps^les lieux, 
les personnes et les usages. 

L'abbé Lenglet en donne un aperçu au com- 
mencement de chac[ue histoirej cet aperçu suflît 
pour en donner une première idée; c'est dans les 
monumens du droit public de chacun de ces 
peuples, qu'il £siut en voir le développement et 
les conséquences. 

Il me suffit, pour le plan que je me suis pro- 
posé, 4'2ivoir indiqué comment on peut se faire 
une idée générale sur la constitution et l'histoire 
d'Angleterre et sur celles de France. J'ai dit 
auparavant comment il fallait saisir l'ensemble 
de l'Europe pendant les premiers siècles de la 
troisième race. D'après ces préliminaires, vous 
êtes en état de lire l'histoire avec fruit. J'ai an- 
noncé que dans mon plan l'histoire de France 
était celle à laquelle, autant qu'il serait possible, 
je rapporterais les autres. Dans les règnes que je 
vais parcourir, je ne prendrai que quelques faits, 
suivant ou qu'ils tiennent plus à l'histoire géné- 
rale, ou qu'ils sont plus susceptibles de faire 
naître de justes réflexions. 
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LETTRE LIV. 



Depuis Louis le Gros jusqu'à saint Louis. 



Le règne de Louis le Gros avait déjà com- 
mencé à fixer les inquiétudes des grands et les 
espérances des peuples. Les uns et les autres 
pouvaient déjà voir que la couronne s'affermissait 
dans la maison régnante. Cela parut surtout sous 
le règne et pendant la croisade de Louis VII, 
son successeur : tout fut tranquille dans l'État^ 
et la régence de l'abbé Suger fut une des plus 
glorieuses de la monarchie. Tout était ainsi pré- 
paré pour le règne de Philippe -Auguste; et 
les grandes actions de ce prince achevèrent de 
donner à l'autorité royale les bases sur lesquelles 
elle devait s'élever et se déployer par la suite. 
L'activité de Philipper-Afaguste, son courage^ ses 
ressources se signalèrent dans plusieurs occa- 
sions, et notamment dans la ligue qui se forma 
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contre lui. La bataille de Bovines^ où il eut à 
combattre cette ligue puissante, à laquelle s'é- 
taient joints plusieurs grands vassaux, put faire 
juger aux ennemis de la France du peu de succès 
que devaient avoir contre elle toutes ces ligues, 
composées d'intérêts et de projets différens. Elle 
fit voir à Philippe - Auguste ce qu'il pouvait at- 
tendre du zèle de ceux de ses vassaux qui lui res- 
taient fidèles. 

En lisant la vie de ce grand monarque, on 
peut s'instruire même par les fautes dans les- 
quelles il fut entraîné. La jalousie que lui inspi- 
raient les prétentions de l'Angleterre^ appuyées 
du contrat de mariage d'Éléonore^ le porta à en- 
tretenir parmi les enfans de Henri II une funeste 
division. La vengeance ^que Henri voulut en ti- 
rer, forma en sa faveur la ligue dont je viens 
de parler. 

Jean-Sans-Terre ayant eu des discussions très- 
vives avec Innocent III, fut excommunié par 
lui j ses Etats furent donnés à Philippe. Cette ex- 
commimication, cet interdit^ ce don ridicule et 
séditieux n'aurait pas dû séduire un prince qui 
connaissait et ses intérêts particuliers et les droits 

de la royauté. Mais les grands hommes sont quel- 
III. 8 
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qnefois si entourés des défauts de leur siècle^ 
qu'ils se les approprient. Philippe^ transformé 
impolitiquement en ministre des foudres du Va- 
tican, ne retira de son expédition d'autre fruit 
que des tentatives inutiles et ruineuses. U les réi- 
téra quelque temps après avec plus d'apparence 
de justice. Louis , son fils , était appelé en Angle- 
terre par la nation, que divers mécontentemens 
avaient armée contre Jean-Sans-Terre. Il y va; il y 
est couronné roi; il y défait son rival; il y brave 
ces mêmes excommunications, dont quelques 
années auparavant son père s'était constitué l'exé- 
cuteur, et qui alors se tournent contre lui. Mais 
il éprouve bientôt que ce choix , prétendu libre, 
d'une nation qui veut se soustraire à son souve- 
rain légitime , n'est jamais que l'ouvrage de quel- 
ques factions , et ne dar^ qu'autant qu'elles. La 
mort du roi Jean éteignit le ressentiment dé$ 
Anglais; ils eurent honte de poursuivre sur le 
fils la vengeance des torts qu'ils prétendaient 
avoir reçus du père. Henri III est proclamé; 
ce même Louis, assiégé dans Londres, est 
contraint de l'abandonner, et de retourner en 
France , après avoir donné à tous les rois un 
exemple, qui doit ]euf apprendre à respecter 
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dans les autres rois le malheur dont ils peuvent 
être accablés eux-mêmes. On vit, après la mort 
de Charles VI , le même spectacle se renouveler 
en France, et un autre Henri s'y faire aussi cou- 
ronner avec aussi peu de succès. C'est que l'am- 
bition , et surtout l'ambition immorale et déré-* 
glee, ne veut jamais chercher de leçons dans 
le passé, mais veut toujours aller chercher des 
succès dans l'avenir; comme s'il était du sort 
de l'humanité de ne jamais vouloir s'enrichir de 
l'inépuisable trésor de l'expérience, et de se con^ 
sumer sans cesse au milieu des mêmes projets, 
des mêmes fautes, des mêmes revers. 

Les Juifs, répandus et isolés au milieu de tou^ 
tes les nations, avaient souvent fixé les regards des 
gouvernemens ; mais on n'avait point encore sur 
eux d'idées justes^ ils étaient alterùativement to- 
lérés, proscrits et rappelés. La politique d'alors 
était de les regarder comme une ressource de fi- 
nances; et cette incertitude de leur sort était pré- 
cisément ce qui excitait leur avidité , et les por- 
tait à des spéculations immenses de fortune, qui 
ne se font jamais qu'aux dépens des mœurs pu- 
bliques. Philippe, non content de les chasser, dé- 
clara ses sujets quittes envers eux. Cette loi atta- 

8. 
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quait le droit naturel; elle eut le sort de tous les 
réglemens qui se trouvent en contradiction avec 
des principes éternels. Vingt ans après, elle fut 
adoucie et révoquée; et Ton juge bien que les 
Juifs rentrant dans le royaume et dans le com- 
merce, y rentrèrent avec l'intention et méine la 
certitude de réparer leurs pertes. Cette injustice 
devait donc tourner au détriment de ceux mêmes 
en faveur de qui elle avait été faite. 

Mais, comme je Fai déjà dit, ces erreurs dans 
lesquelles tomba Philippe -Auguste, tenaient 
beaucoup aux idées qui régnaient alors, et dont 
le plus grand homme* n'est pas toujours maître de 
s'affranchir. 

Toute la chrétienté admira la force avec la- 
quelle un prince, qu'elle nommait barbare, s'é- 
levait non -seulement au-dessus des idées de son 
temps, mais encore au-dessus des plus cruelles 
habitudes de sa nation. Jérusalem venait d'être 
prise malgré les efforts des croisades ; et son vain- 
queur Saladin avait enchaîné la férocité musul- 
mane, avait donné, avant et après la prise de 
cette ville, des preuves de grandeur d'âme et 
d'humanité qui étonnèrent l'Europe, et qui de 
cet événement malheureux pour les chrétiens, 



( "7) 
ont fait le trait le plus glorieux de la vie de Sa- 
ladin. 

Il ne faut pas croire cependant qu'au milieu de 
l'ignorance et des préjugés qui dominaient dans 
ces siècles reculés, il n'y eût pas des hommes, 
dont le sens juste et droit, non -seulement con- 
nût et voulût détruire les maux présens , mais 
prévoyait encore et voulait détruire les maux fu- 
turs. Les écoles et les universités , seules sources 
d'instruction qu'il y eût alors, prenaient déjà 
cette marche sophistique, qui rarement peut ser- 
vir à diriger un esprit juste, mais qui ne manque 
jamais d'égarer un esprit faux ou faible. Les ou- 
vrages de métaphysique d'Aristote, remplis de 
distinctions, parurent, à un concile assemblé à 
Paris, capables de maintenir cet esprit de dispu- 
tes et de subtilités toujours dangereux. Le concile 
craignit que des esprits qui n'avaient point d'au- 
tre guide ne se livrassent aveuglément à celui-là * 
il prévit que l'habitude de disputer sur des cho- 
ses purement inteflectuelles , conduirait inévita- 
blement à disputer sur des matières de religion : 
ce qui ne se fait jamais sans que la rehgion et 
l'humanité en souffrent. Il proscrivit les ouvra- 
ges métaphysiques d'Aristote : la proscription ne 
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fut point exécutée ou fut oubliée ; et au bout de 
deux siècles on s'aperçut, mais trop tard, du dan- 
ger que le concile avait voulu prévenir. Ce fait, 
qui parait d'abord peu intéressant en lui - même, 
me semble mériter une attention plus parti- 
culière , parce que c'est l'inexécution d'une sen- 
tence si sage qui a soutenu les disputes de dogme, 
et par conséquent contribué aux guerres de re- 
ligion. 

Après le règne de Philippe- Auguste , celui qu'il 
faut étudier avec reconnaissance et vénération, 
c'est le règne de saint Louis. Je comprends dans 
ce règne la régence de la reine Blanche^ sa mère. 
C'est un modèle de sagesse, de prévoyance, de 
douceur et dfi fermeté, pour toutes les princesses 
appelées à régir un grand État pendant la mino- 
rité de leurs fils. Cette régenôe seule suffirait pour 
immortaliser la mémoire de Blanche, quand elle 
n'aurait pas encore l'inestimable gloire d'avoir 
formé le plus grand de nos rois. 

Les plus grands vassaux de la couronne trou- 
blèrent cette minorité par leurs guerres, leurs li- 
gues et leurs factions. Blanche passa à travers 
tous ces écueils avec une adresse et un coup d'œil 
infaillibles^ elle opposait tous ses rivaux les uns 
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snx autres, elle les détachait de leurs traités se- 

4 

ditieux. 

Le fameux Thibaut^ comte de Champagne^ se 
lie avec le comte de Bretagne : la reine^ par ses 
instances^ rompt ce mariage^ et enlève aux rebel* 
les un de leurs principaux appuis. Ceux-ci veulent 
se venger contre celui qui les abandonne : la 
reine le secourt^ et pour prix des services qu'elle 
lui rend elle se fait céder des provinces impor- 
tantes. Ce comte de Bretagne^ mécontent de 
se voir ainsi joué, veut armer le roi d'Angleterre 
contre la France 5 la reine négocie avec les mi- 
nistres anglais, et elle dissipe les craintes que 
l'Angleterre devait lui inspirer. Le comte de 
Flandre était prisonnier d'État, pour avoir été 
un des agens de toutes ces factions; elle entrevoit 
la possibilité de l'opposer à une faction plus re- 
doutable ; elle lui donne la liberté, se l'attache 
et s'en fait un appui. Enguerrand de Coucy forme 
de nouvelles intrigues, dans lesquelles il fait entrer 
le comte de Boulogne j la reine fait voir à celui- 
ci qu'il travaiUe à l'élévation d'un rival dont il a 
tout à craindre j elle parvient à le convaincre, et 
à en faire le plus grand ennemi de celui à qui il 
allait prêter ses forces. Lorsque tous ces moyen» 
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d'adresse et de politique sont épuisés^ ou lorsqu'il 
est temps de les remplacer par la fermeté, elle 
montre alors l'autorité royale dans toute son 
étendue ; elle fait déclarer les rebelles déchus de 
leurs fiefs, et les contraint de venir aux genoux du 
roi demander pardon de leur félonie. 

Tout ce qui tient à cette régence mérite d'être 
examiné, et a été détaillé dans l'Histoire de l'abbé 
Velly et de ses continuateurs. 

Saint Louis ^ parvenu à la majorité, se montre 
digne de gouverner l'État que la sagesse de sa 
mère lui avait conservé. Il lui en confia de nou- 
veau le soin , lorsqu'il partit pour la Terre-Sainte. 
De retour de cette expédition, et pendant qu'il 
en méditait une seconde , il se donna tout entier 
à l'administration de son royaimie. Aucun détail 
ne lui échappait; aucune occupation ne lui 
paraissait plus importante. Il faisait tout le bien 
que les temps lui permettaient ; il préparait celui 
auquel ils s'opposaient. La preuve par témoins 
fut substituée aux combats judiciaires : les hé- 
ritiers eurent défense de tirer vengeance du 
meurtre avant les quarante jours ; l'usurpation 
du droit de monnaie fut arrêtée ; les recettes 
et dépenses furent exactement portées .à la 
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chambre des comptes ; la tolérance des Juifs fut 
légalement assurée ; enfin Paris commença à 
avoir une police ; tous les marchands et artisans 
furent classés en corps de communautés^ on 
leur donna des statuts et des réglemens si sages, 
qu'ils ont été le modèle de tous ceux qu'on a 
faits depuis. Il posséda au plus haut degré la 
confiance de tous ses sujets; il posséda même 
celle de plusieurs de ses grands vassaux , qui le 
prirent pour leur arbitre. Pendant long-temps 
on a vu, dans le bois deVincennes, avec un res- 
pect religieux , le chêne au pied duquel ce saint 
roi recevait les mémoires qui lui étaient ap- 
portés, et rendait à tous une prompte justice. 
Ce fut là l'origine de la première fonction des 
maîtres des requêtes, dont l'institution lui ap- 
partient. Sa piété, qui ne se démentit jamais, 
fut assez éclairée pour connaître ce qu'il devait 
à la couronne et au bien de son royaume, contre 
les prétentions exagérées de la cour de Rome; ja- 
mais elles ne purent ni le séduire, ni l'effrayer; 
il traça et suivit avec une rigoureuse exaclitude 
la ligne de démarcation entre les deux autorités, 
qui doivent marcher parallèlement, mais ne 
se confondre jamais;. 
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Il soutint les efforts de F Angleterre, et punit 
les grands qui s'étaient joints à elle. La réputation 
de justice qu'il s'était attirée le fait choisir pour 
arbitre en Angleterre même, entre le roi et ses 
sujets. Convain€u de la nécessité d'affermir 1 au- 
torité royale, pour assurer le bonheur du peuple, 
il décide en faveur de cette autorité; il indique 
au monarque anglais comment il doit la mainte- 
nir : ce prince écoute, et ne suit pas ses conseils; 
les barons anglais reviennent contre la décision 
de saint Louis : la guerre civile s'allume; le roi 
d'Angleterre, fait prisonnier par ses sujets, puis 
délivré par son fils, est enfin obligé de céder, et 
les communes entrent dans le parlement d'An- 
gleterre. 

Voltaire, dont le suffrage ne peut pas être sus- 
pect lorsqu'il parle de saint Louis, en a fait, en 
quelques lignes, un éloge auquel on ne peut rien 
ajouter; et il finit par dire : Il n'a point encore 
été donné à Thomme de porter la vertu plus 
haut. 

C'est sous le règne de saint Louis que com- 
mença, dans la personne de Charles, la première 
branche d! Anjou, de la maison de France, qui a 
régné à Naples. Cette maison avait déjà donné 
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des souverains à plusieurs États ^ et la nation eUe- 
méme avait eu la gloire de ne compter que des 
Français parmi les rois qui occupèrent le trône de 
Jérusalem. 

Au reste^ l'élévation de Charles d'Anjou eut 
des suites funestes^ le moment n'était pas encore 
arrivé^ où la maison de France devait régner 
tranquillement sur les volcans de la Calabre et de 
la Sicile. Le jour de Pâque 1282 fut souillé par 
rhorrible exécution connue sous le nom de Vê- 
pres siciliennes. Tous les Français furent égor- 
gés en deux heures y et ce fut à la faveur de ce 
titre sanglant, que la maison d'Aragon s'éleva 
sur le trône de Sicile, qui fut détaché de celui de 
Naples. 
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LETTRE LV. 



Depuis saint Louis jusqu'à Charles Y. 



Les deux règnes longs et glorieux de Philippe- 
Auguste et de saint Louis devaient avoir pour 
Tautorité royale les suites les plus heureuses. Ces 
princes avaient marqué à leurs successeurs la 
route qu'ils devaient tenir. Philippe le Êel parut 
la suivre j il fut toujours armé ou en garde contre 
les grands vassaux^ il chercha à abolir les guerres 
privées, et parvint du moins à les suspendre, 
tant que le roi était lui-même en guerre. Il abo- 
lit dans le Languedoc la servitude de corps; il 
donna une forme stable au parlement de Paris; 
il créa celui de Toulouse; il fixa Téchiquier 
de Normandie; il restreignit les apanages aux 
seuls héritiers mâles ; il réduisit presque tous les 
hauts seigneurs à abandonner ou à lui vendre le 
droit de battre monnaie; et il multiplia les pré- 
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cautions qui devaient défendre les sujets contre 
Fusure. 

Sa vigilance n'était pas moindre au dehors. Il 
cherclia dans l'alliance de TEcosse une diversion 
contre les armes de FAngleterre^ il maintint son 
droit de suzeraineté contre Edouard I*^^ il le fit 
ajourner à la cour des pairs; sur son refus, il le fit 
juger et condamner; il confisqua sur lui le duché 
dé Guienne; il traita avec le roi de Castille, ne 
voulant pas avoir de nouveaux ennemis. Au mi- 
lieu des inquiétudes que lui donnait FAngletetre, 
les entreprises de Boniface VIII lui suscitent de 
nouveaux embarras. Ce pontife audacieux empiète 
sur l'autorité royale, et refuse d'admettre son 
concours. La séparation d'un évéché en deux de- 
vient le germe des plus grands troubles. Philippe 
soutient son droit avec fermeté, et oppose la con- 
vocation d'un concile aux prétentions de Rome. 

Ce prince laisse trois enfans mâles; et la tran- 
quiUité de l'Etat paraît assurée sous des succes- 
seurs qui n'ont plus qu'à suivre et perfectionner 
l'ouvrage commencé par leurs ancêtres. Ces espé- 
rances sont détruites par un de ces malheurs 
contre lesquels l'humanité n'a point de ressources. 
hes trois héritiers ne font que paraître sur le 
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trône; ils périssent sans enfans; et (juatorze ans 
après la mort de Philippe le Bel, la branche ré- 
gnante est éteinte. La branche de Valois est ap- 
pelée pour la remplacer, et semble amener avec 
elle les plus grandes calamités qui puissent acca- 
bler une nation. 

C'est au règne de Philippe de Valois que se 
consomment les traités qui donnent le Dauphiné 
au. roi de France. Ce même prince avait réuni à 
la couronne plusieurs fiefs du Languedoc; il avait 
aussi réuni les coiptés du Maine et d'Anjou; et ces 
heureuses augmentations pouvaient être regardées 
comme un ample dédommagement de la ba- 
taille de Crécy; mais, c'était a son fils que devaient 
commencer les malheurs de la France. 

La même imprudence qui avait fait livrer et 
perdre la bataille de Crécy, fit livrer et perdre 
celle de Poitiers. Jean était encore plus inexcu- 
sable que son père; lé prince de Galles était sans 
ressources au milieu de la France; il n'en avait 
d'autre que le désespoir. Huit mille Anglais qui 
lui restaient^ et la personne même de. ce jeune hé- 
ros, seul prix que Jean pût attendre de la vic- 
toire, ne valaient pas l'a vantage d'une paix solide 
et la restitution 4e tout ce que l'Anglais avait 
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pris à la France. 11 n'y avait plus ni intérêt, ni 
justice à attaquer un ennemi à qui on ne pouvait 
jamais ôter plus qu'il n'offrait de rendre. Si la 
guerre avait été juste dans son origine, elle n'a- 
vait plus de motifs, et dès ce moment elle deve- 
nait injuste. Il importe à tous ceux qui gouver- 
nent les peuples, de méditer souvent sur les suites 
d'un projet injuste ou téméraire. Cette double 
faute fut celle dans laquelle tombèrent les Fran- 
çais à la fatale journée de Poitiers. Cette pré- 
somption, cette ardeur, qui dans tous les temps 
leur a été si funeste, les entraîna encore à leur 
perte. Huit mille hommes, réduits à la nécessité 
de vaincre, en défirent quatre-vingt mille qui 
n'auraient pas dû combattre. Une noblesse nom- 
breuse en fut la victime, et la prise du roi ré- 
veilla toutes les factions. 

C'est ici que commencent les séditions de la 
capitale. C'est ici que l'on voit un peuple qui est 
et sera toujours le même. Ce qui se passa pen- 
dant la captivité de Jean, se renouvela sous la 
démence de Charles VI, sous l'empire de la Ligue 
et sous celui de la Fronde. C'est alors que le dau- 
phin est obligé d'accepter les . conditions que 
pour la première fois le/s état$-géQér^ux: s^a-r 
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visent d'imposer; de consentir à la destitution 
des principaux magistrats dont les séditieux re- 
doutaient le courage et les lumières. Un prince 
du sang royal était^ du fond de sa prison^ Tâme 
de tous ces troubles. On demande audacieuse- 
ment sa liberté, et le daupbin a la sage fermeté de 
la refuser. Mais le roi de Navarre se sauve de sa 
prison; et alors de toutes parts les désordres se re- 
nouvellent; les paysans se soulèvent contre la no- 
blesse; les Parisiens leur donnent l'exemple, et se 
soulèvent contre le dauphin régent. Un maire 
coupable se met à leur tête, et les entraîne à la 
révolte. En présence du daupbin, il fait massa- 
crer ses officiers : il insulte ce prince en le prô- 
nant sous sa sauve-garde; il le force de prendre 
les couleurs de la rébellion. Le daupbin, échappé 
avec peine, abandonne Paris, et le roi de Navarre 
y fait commettre par ses satellites les plus grandes 
atrocités. ^ 

Ces faits, qu'on trouve dans l'histoire de 
France, au milieu du quatorzième . siècle, prou- 
vent que les factieux qui veulent renverser un 
Etat, n'ont pas même pour eux la gloire crimi- 
nelle d'inventer les moyens d'y réussir. Formés 
par les crimes de leurs prédécesseurs, ils y ajou- 



( "9 ) 
tent ceux auxquels ils sont entraînés^ autant pour 
soutenir ces crimes mémes^ que par leur férocité 
naturelle : et loin de voir en eux d'habiles scélé- 
rats^ en les considérant avec le flambeau de l'his- 
toire, on ne trouve que ce que j'ai déjà dit, le 
singe tigre. 

Cependant le régent avait rassemblé des forces 
considérables^ il s'avançait vers Paris; Marcel, 
une des créatures du roi 4^ Navarre, allait livrer 
la ville aux ennemis de l'État, lorsque le fidèle 
Maillard, dont le nom a mérité d'être consacré 
dans l'histoire, sacrifie Marcel à la tranquillité 
publique. I^'ordre renaît j le dauphin exerce pai- 
siblement la régence ; et pendant qu'il oppose 
Duguesclin aux eflforts du roi de Navarre, il s'oc-^ 
cupe à réparer les maux, à réprimer les abus que 
ces temps de troubles avaient produits. Le traité 
de Brétignjr rend à la France le roi Jean; il avait 
laissé en Angleterre un de ses fils pour otage : il 
apprend que ce jeune prince s'était évadé; et ce 
monarque, religieux observateur de sa parole, 
retourne en Angleteri'e, pour vérifier ce mot si 
beau, et qu'il avait toujours à la bouche : Si la 
bonne foi était bannie de la terre y c'est dans te 
cœur des rois qu'on devrait la retrouver. 

ni. 
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LETTRE LVI. 



Depuis Charles V jusqu'à Louis XI. 



A L4 mort de Jean y Charles V monte sur le 
trône. Etant régent^ il s'était montré digne de 
gouverner dans les temps difficiles^ il ne se dé- 
mentit point étant roi. La reconnaissance pu- 
blique lui a donné lé surnom de Sage; et 
toute sa conduite prouva qu'il le méritait. La 
continuité des guerres avait rempli la France de 
troupes indisciplinées qui désolaient les villes et 
les campagnes. La force était dangereuse et diffi- 
cile à employer contre ces grandes compagnies^ 
dont il avait reçu des services^ et qui pouvaient 
offrir les leurs à quelque vassal inquiet et jaloux. 
Gharks parvint à les transplanter ; il en fit Fîns- 
trument de la gloire de Duguesclin, et de la 
vengeance que la nature et rhumamté voulaient 
tirer de Pierre le GrueL 
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Lç roi de Navarre et rAngleterre sont presque 
toujours en guerre avec lui. La paix qu'il par- 
vient quelquefois à faire, l'inquiète encore plus 
que la guerre. Il soutient l'une par la sage écono- 
mie de ses finances, par le choix dé ses géné- 
raux , et surtout par la valeur et la fidélité du 
célèbre Duguesclin ; nom à jamais célèbre dans 
la France, nom digne d'être associé à celui de 
Charles le Sage. Il maintient l'autre par sa poli- 
tique , par sa prévoyance, par la sagesse de ses 
mesures. Mais ce qui attire toute son attention , 
c'est l'administration intérieure de son royaimie. 

Les malheurs des temps avaient donné lieu 
aux aliénations d'un grand nombre de domaines 
de la couronne ; Charles les révoque, et anéantit 
des engagemens qui tournent toujours au détri- 
ment du peuple. La fureur du jeu commençait 
à se faire sentir, il la réprime par ses ordon- 
nances. Les étrangers que le commerce attirait 
dans le royaume y couraient le risque du droit 
d'aubaine, s'ils mouraient 3 et s'ils y restaient, 
ils étaient exposés à être traités comme ennemis, 
quand la guerre se déclarait. Charles ordonne 
qu'ils pourront rester ou sortir librement; que 
leurs effets ne pourront leur être ôtés, et qu'à 

9- 
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leur mort leui's biens appartiendront à leurs 
héritiers. Ses prédécesseurs n'avaient. encore dé- 
fendu les guerres privées que pendaiït qu'eux- 
mêmes étaient en guerre^ il parvient à- les 
défendre tout - à - fait. Frappé des inconvé- 
niens attachés à une trop longue minorité des 
rois, il fixe leur majorité à quatorze ans^ et 
cette seule loi a épargné bien des malheurs .à 
la France* 

JËnfin^ ce prince sut récompenser le mérite 
partout où il le trouvait ; il sut appliquer cette 
récompense suivant l'esprit national, en donnant 
toujours à l'honneur un grand ressort et.un grand 
pris;. L'idée seule d'avoir associé les cendres de 
Duguesclin à celles des rois de France, est une 
idée sublime, à laquelle peut-être la France 
fut redevable de son Turenne. L'espoir de voir 
Louis XIY imiter Charles le Sage, a suffi pour 
créer ce grand homme. Qu'elle est heureuse la 
nation, où le choix d'un tombeau suffît pour 
inspirer de grandes actions et de grandes veïtus ! 
Qu'ils seraient ennemis dé cette nation et de 
l'humanité entière, ceux qui oseraient profaner 
cet asile sacré, où, semblable au phénix, l'hon- 
neur renaît de ses propres cendres, et où le glo- 
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rieux silence dfes moits parle encore si efficace- 
ment aux vivans ! 

Ce Bertrand - Duguesclin était en effet un des 
plus grands hommes qui aient existé; il exer- 
çait sur ses ennemis, même sur ses rivaux, Fir- 
réfragable empire de la vertu. Le gouverneur de 
la ville qu'il assiégeait, lorsqu'il mourut, vint 
mettre les clefs sur son tombeau. Les généraux 
qui avaient servi sous lui, refusèrent pendant 
quelque temps de prendre Fépée de connétable, 
comme pour laisser un intervalle d'honneur en- 
tre eux et le grand bomme auxquels ils crai- 
gnaient de succéder. Partout il obtint les mêmes 
regrets, le même tribut de larmes et d'admira- 
tion. Ses derniers mots aux officiers qui l'entou- 
raient , achèvent son éloge : En quelque pajrs 
que vous fassiez la guerre y les gens d' église , 
les femmes, les enfanSy te pauvre peuple , ne 
sont point vos ennemis. Eh bien ! au bout do 
quatre cents ans , il en a trouvé des ennemis ! 
Qui le croirait ! et Thumanité , que ces paroles 
honorent et rassurent, n'aura plus la consolation 
de pouvoir les graver sur sa tombe ! 

La vie de Duguesclin a été écrite séparément; 
et c'est une de celle qu'on peut lire avec le plu» 
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de satis&ction et de fruit. Elle donne surtout une 
idée très-juste de cet esprit de chevalerie, et des 
vertus qu'il peut produire. 

La minorité de Charles VI donna lieu à une 
régence orageuse. La faiblesse de son esprit fit 
entrevoir que son règne ne serait qu'une minorité 
prolongée. Les contestations et la jalousie qui 
s'élevèrent entre ses oncles, signalèrent dès lors 
tous les malheurs qui étaient réservés à la France. 
Partout l'esprit de parti se réveilla. Les Mailla- 
tinSy les Armagnacs, les CabochienSy jouirent 
tour à tour de la faveur de la .populace. Le ta* 
Ûeau des crimes qui se commirent alors, répugne 
à l'œU du lecteur. La guerre d'Angleterre acheva 
d'y mettre le comble. La bataille d'Azincourt re- 
nouvela celles de Poitiers et de Crécy • Pour sor- 
croit de maux, une femme ambitieuse et déna- 
turée ^arma et les étrangers et une partie de la 
nation contre son' mari, contre son fils, <;ontre 
l'État. L'Anglais est appelé à Paris; les tribunaux 
en sont chassés, ou n'y restent que pour se prêter 
aux crimes de toutes les factions. Enfin le traité 
de Troyes sembla confirmer l'expulsion de Char- 
les VII, et placer un Anglais sur le troue de 
France ; mais cet Anglais meurt, et laisse un fils 
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de neuf mois. L'héritier de Philippe-Auguste et 
de saint Louis profîte<de ce moment. Réduit à ne 
posséder que quelques lieues dans son royaume^ 
Charles^ secondé par d'habiles généraux^ en en- 
treprend et en fait la conquête. Le si^e d'Or- 
léans devient l'époque de ses succès; il devient 
celle de la délivrance de la France entière. C'est 
là qu'on trouve l'histoire de Jeanne d'Arc. Quel- 
ques doutes qu on veuille avoir sur sa mission^ 
on ne peut en avoir sur ce qu'elle fit. Le' dépit 
des Anglais de se voir arracher ce qu'ils croyaient 
avoir acquis^ joint aux idées de sorcellerie^ trop 
généralement répandues alors^ conduit sur le bû- 
cher cette héroïne^ prise les armes à la main; et 
Charles VII, redevenu paisible possesseur de son 
royaume, eût été réellement le monarque le plus 
heureux, s'il n'eût pas été père. Le sombre ca- 
ractère de son fils, l'affectation avec laquelle il se 
tenait éloigné de la cour, les jalousies, les semen- 
ces de discorde qu'il fomentait dans sa retraite, 
empoisonnèrent un des règnes les pljus glorieux 
de la monarchie. 

On a voulu reprocher à Charles VII de n'avoir 
été que le témoin des merveilles qui s'opérèrent 
pendant sa vie. On ne peut au moins lui refuser 
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d'avoir su ciioisir et ses généraux et ses magis-^ 
trats. C'est déjà beaucoup pour un souverain^ de 
connaître les hommes^ et de savoir les employer^ 
et si cette science était héréditaire, les monar-* 
chies ajouteraient à tous leurs avantages celui de 
n'avoir jamais aucune de ces maladies aux^elles 
les corps politiques sont sujets comme les corps 
physiques. Si ce fut là, en eflPet, le seul mérite de 
Charles VII, ce mérite ne se démentit jamais 
chez lui. Il n'y a point de rois qui, après avoir 
commencé à régner dans des circonstances aussi 
difficiles et avec aussi peu de moyens, aient fait 
ou £tit faire d'aussi grandes choses, et les aient 
soutenues aussi constamment. La haine des deux 
maisons d'Orléans et de Bourgogne, lès intrigues 
du duc d'Alençon, la Praguerie, formée par le 
dauphin^ la révolte ouverte ou secrète dans la- 
quelle il se tint jusqu'à la mort de son père, de-^ 
Vaient mettre perpétuellement le gouvernement 
dans des entraves dont on ne pouvait se débarras-^ 
ser qu'avec une profonde sagesse. Si cette sagesse 
n'appartient pas exclusivement à Charles, illuiap 
partient au moins d'avoir suivi les conseils qu'elle 
lui donnait; et le bonheur dont la France jouit 
sous son règne n'en sera pas moins son ouvrage^ 
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La mort de ce prince devait occasionner un 
grand changement dans TEtat^ il allait être rem- 
placé par un roi d'un caractère inquiet et jaloux. 
Ce nouveau monarque connaissait presque tou- 
tes les factions de son royaume; car il y en avait 
peu qui n'eussent eu l'espérance de l'attirer dans 
leur parti. Quelque défiance que ces factions pus- 
sent avoir de lui^ le désir même de s'en servir les 
avait obligées de lui faire des confidences qui 
pouvaient alors tourner contre elles. Ce qu'il avait 
appris comme dauphin séditieux^ il allait en pro- 
fiter comme souverain légitime. L'empressement 
coupable avec lequel il s'était livré à toutes les intri- 
gues^ provenait surtout d'un esprit impatient de 
gouverner^ et qui ne voulait pas souffrir dans un 
père l'autorité dont il devait être un jour revêtu. 
Mais cette autorité une fois dans ses mains^ il de- 
vait la retenir avec force ou avec adresse; il devait 
ramener à elle tout ce que lui-même avait aidé à 
s'en écarter. Les grands factieux avaient eu trop 
d'intérêt à étudier pendant long-temps le cœur et 
l'esprit de ce prince, pour ne pas sentir que tout 
ce dont ils avaient abusé allait retomber sur eux; 
et que celui qui avait vu de près tout ce dont ils 
étaient capables, deviendrait, sur le trône, leur 
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plus terrible ennemi. Mais plus ce moment était 
inc[uiétant pour eux^ plus il était favorable pour 
le roi. Tout ce qu'il fit pendant son régne nous au- 
torise à croire que ce prince jugea parfaitement 
les circonstances dans lesquelles il se trouva, et 
sentit que c'était à lui à faire faire à l'autorité 
royale un pas plus grand que tous ceux qu'elle 
avait faits jusqu'alors. Il visa et il réussit à met- 
tre, ainsi que l'a dît l'histoire, les rois hors de 
page : et en examinant le caractère de tous les 
rois de la troisième race, on sç convaincra que 
c'est le seul qui ait pu former et exécuter celte 
entreprise. Ce n'était point par la force que l'on 
pouvait y réussir; aussi Louis XI combattit peu, 
mais négocia beaucoup. Impénétrable dans ses 
secrets, profondément dissimulé, il était lui seul 
son premier conseil ; et son premier soin était de 
ne se laisser jamais pénétrer. Il soutint cette con- 
trainte perpétuelle pendant toute sa vie. Le tra- 
vail seul des instructions qu'il donnait à ses mi- 
nistres et à ses envoyés dans les cours étrangères, 
devait occuper tout son temps. Il était impossible 
que celte vie, cette méfiance, cette dissimulation, 
n'ajoutât pas, avec le temps, à la dureté, à la ja- 
lousie naturelle de son caractère. Ce sont toutes 
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ces nuances si fines ^ si déliées^ quelquefois si 
contradictoires^ qui donnent à l'histoire de ce 
prince le pkis grand intérêt. M. Duclos en a écrit 
la vie ; et cet ouvrage veut être lu en entier. Le 
règne de Louis XI n'est pas de ceux dont un 
coup d'œil suffit pour juger l'ensemble. Il faut 
en suivre tous les détails. C'est une des leçons les 
plus utiles que puissent étudier ceux qui^ par leur 
naissance ou leurs talens^ sont destinés a prendre 
part au gouvernement d'un grand empire. Au 
reste^ quelque opinion qu'on puisse avoir sur les 
moyens que ce prince employa^ la suite de l'his- 
toire de France fait voir quels grands services il 
rendit à l'Etat. D'après ce qui arriva en France 
le siècle suivant^ pendant les guerres de religion 
et sous le gouvernement des Guises.^ on peut ju- 
ger de ce qu'eussent fait alors les grands vassaux^ 
si déjà leur pouvoir n'eût pas été mutilé par 
Louis XI; et si plusieurs d'entre eux n'eussent 
pas déjà ressenti et la nécessité et l'avantage de 
leur soumission. 

Louis XI n'a pu ignorer que la politique géné- 
rale de l'Europe allait prendre une autre forme; 
qu'elle allait se compliquer plus fortement que 
jamais; que le progrès des arts, des sciences, de 
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l'imprimerie, de la navigation, allait multiplier, 
entre toutes les puissances, les points de contacta 
que leur réaction mutuelle devenant .alors plus 
active et même continue, il en résulterait néces- 
sairement de nouveaux moyens d'intrigues, de 
factions, de révoltes pour des vassaux depuis si 
long-temps jaloux de son autorité^ que l'état 
brillant dans lequel Charles VII avait laissé la 
France, comparé avec celui dans lequel il l'avait 
trouvée, n'apprenait que trop à l'Europe com- 
bien étaient grandes les ressources de ce beau 
royaume; que cette comparaison devant lui atti- 
rer de nouveaux ennemis, il fallait travailler à 
lui donner de nouvelles forces; ce qui ne pouvait 
se faire qu'en élevant l'autorité royale au-dessus 
de tout ce qui gênait sa marche et interceptait 
son action. 
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LETTRE LVII. 



Idée de Thistoire du quinzième et du seizième siècles. 



L'histoire, telle cju'elle commence à être vers 
le milieu du quinzième siècle et dans le seizième, 
est entièrement différente de ce qu'elle avait été 
jusque alors* Avant la grandeur de Rome, elle 
n'est que le tableau des guerres et des jalousies 
réciproques de quelques peuples voisins, ou de 
l'invasion imprévue de quelques peuples éloignés, 
dont à peine coxmaissait-on l'origine. Rome s'é- 
lève i et alors toutes les liistoires se rapportent à 
la sienne, parce qu'elle écrase successivement 
tous les peuples. Rome, au faîte de la grandeur^ 
commence à décroître; et aloi^ son histoire est 
encore celle de toutes les nations; parce que, 
tandis que les unes se précipitent sur leur com- 
mune ennemie, les autres profitent de ce moment 
de trouble pour recouvrer leur indépendance ; et. 
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que de tous ces chocs se forment les nouveaux 
E^ts que nous voyotis aujourd'hui. Enfin Tem- 
pire romain est détruit; il en reste une portion en 
Asie, mais qui n'a plus de grandes communica- 
tions avec ce qui est en Europe. Au milieu de la 
Germanie, dans ces mêmes pays qui avaient servi 
de bornes aux conquêtes romaines^ il s'élève un 
nouvel empire. Assujetti d'abord à un souverain 
unique et héréditaire, il semble rapprocher tou- 
tes! les parties de l'Europe, et leur donner entre 
elles la relation la plus intime. Mais la nature de 
cet empire change tout-à-coup. Un gouverné- 
ment inconnu jusqu'alors se forme d'une multi- 
tude de souverainetés usurpées. A ce moment les 
rapports des nations de viennent nuls ; ceux des 
souverains s'éloignent et diminuent : et jusqu'à la 
fin du quatorzième siècle, et même dans les com- 
mencement du quinzième, chaque empire n'a 
guère d'intérêt à disputer qu'avec l'Etat qui l'a- 
voisine. Mais bientôt tout change, tout se multi- 
plie. Intérêts, combinaisons, rapports politiques, 
alliances, commerce, navigation, tout forme 
tout-à-coup une science nouvelle, dont l'élude 
demande et donne de bien plus grandes connais- 
sances. De nouvelles terres sont ajoutées aux an- 
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ciennesj de nouvelles routes sont ouvertes; enfin 
un nouveau monde présente une nouvelle car- 
rière k l'ambition et à Favidité de l'ancien. 

Quand on songe aux changemens si grands^ si 
rapides^ qui se firent dans ces deux siècles, on 
comprend quelle terrible agitation ils durent 
produire en Europe, et quelles violentes secousses 
durent se faire ressentir dans toutes les parties du 
monde. Ce n'était plus seulement entre des peu- 
ples babitant à peu près la même zone, que ve- 
naient d'être jetées tant de semences nouvelles 
de discorde, c'était entre tous les babitans du 
globe. Depuis la nouvelle Zemble jusqu'aux îles 
les plus fertiles de la mer Asiatique, depuis le 
Groenland jusqu'à la Terre de Feu, il s'établit 
une communication active, inquiète et jalouse. 
L'Europe resta toujours le centre où répondaient 
tous ces mouvemens; s'ils s'affaiblissaient en s'é- 
loignant de ce centre, plus ils en étaient près , 
plus leur rotation devait être rapide : et, d'après 
les lois de la nature, plus cette rotation, entrete- 
nue et augmentée par les résistances, devait jeter 
fréquemment des étincelles, qui, portées avec ra- 
pidité d'un pôle à l'autre, répandaient sur leur 
passage un embrasement général. On a déjà vu 



( i44 ) 

combien il fallut, en Europe, de guerres san- 
glantes, pour que chaque peuple se mît à peu 
près à sa place. A peine les nations commençaient- 
elles à reconnaître quelques limites assurées, que 
les limites du monde se trouvèrent tout-à-coup 
reculées de plusieurs milliers de lieues. A travers 
les abîmes de tant de mers inconnues, l'Europe 
entière se précipita sur les nouvelles contrées qui 
faisaient briller For à ses yeux. Tous les peuples 
de TEurope s'y rencontrèrent, et leur animosité 
y trouva un nouvel aliment. Enfin, un nouveau 
genre de commerce et de guerre se mêla encore, 
au milieu de tant de spéculations nouvelles. Dans 
les sables brûlans de l'Afrique, une race d'I^om- 
mes fut trouvée, et condamnée a remplacer, sous 
un autre liémisplière, ceux que la barbarie espa- 
gnole en avait fait disparaître. Alors tout se tint 
dans les quatre parties du monde. La moindre 
baie, la moindre rade devint un objet de rivalité. 
La construction ou la ruine d'un eomptoir, où 
habitaient une cinquantaine d'hommes transplan^ 
tés de leur pays, devint le sujet d'une guerre qui 
en faisait périr plusieurs milliers. Tout, sur la 
terre, devint point de contact entre des peuples 
qui pouvaient se transporter partout. Le droit du 
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plus 'fort ne fut plus seulement employé de la 
part d'un conquérant sur les vaincus, d'un peu- 
ple sur un autre : il fut employé par un monde 
ancien et dans toute la fofce de sa virilité , con- 
tre les mondes nouveaux, que la nature semblait 
avoir oublié de tirer de la première enfance j et 
tandis qu'au milieu d'elle r£urope réclamait et 
rédigeait le droit naturel et le droit des gens, par- 
tout ailleurs elle les réduisit à ces mots seuls : 
Tu es faible y meurs ou sers. Rome, qui depuis 
plusieurs siècles avait prétendu donner des scep- 
tres et des royaumes sur son continent, ne voulut 
plus donner à son pouvoir d'autres limites que 
. celles du monde. L'équateur même fut soumis à 
la chimérique puissance de ses concessions. Le 
sage Galilée devait être condamné à abjurer la 
vérité qu'il avait découverte, et à renier le sys- 
tème de l'univers. Les Antipodes avaient été 
regardés comme une hérésie, et frappés d'ana- 
thème^ (0 mais quand le nouveau monde fut re- 

.^0 Assurément je ne pouvais pas ' m'attendre que des 
gens religieux crussent défendre la religion, en niant des 
faits connus et avoués. C'est avoir une étrange idée de la 
religion, de vouloir l'identifier avec les erreurs humaines 
qui ont pris son nom. En tout temps cette manière de dé- 

m. lo 
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cpmiu^ C[uand Içs Antipodes furent déqiont|>^s^ 
Rome voulut usurper ce qu'elle avait voulu 
proscrire. Du fond du Vatican il fut tiré des li- 
gnes de jnarcation et de démi^rcf^tion. Ro;ne par- 
tagea entre les souverains qui s'adressèrent à elle 
les degrés de latitude <jue ^l'op çQifuiai^it déjà; 
elle partagea même ceux qi^ie l'on n^ connaissait 
pas encore^ et distribua les rojajj,mes découverts 
et à découvrir. Le motif de cet excessif abu3 de 
pouvoir était bon çn Jui-même ; les suites en fu- 
rent cruelles. Le désir de porter le flambeau de 
la foi chez des nations barbares^ donnait à la cour 
de Rome le droit d'inspecter la conduit^ de 

fendre la religion fut indigne d'elle : dans le siècle et dans 
les circonstances où nous sommes , elle est toujours plus 
i|)angereuse que jamais. Je pourrais rapporter ici les propres 
termes des décrets rendus contre Copernic et Galilée; mais 
je m'en tiens ^ la réflexion du sage historien qui dit simple- 
ment : On voit par fà à quels eçccès les corps les plus respec^ 
tables sont capables de se laisser emporter , lorsqu'ils sont 
aveuglés par leurs préjugés ^ et qu'Us se mêlent de décider 
des matières qu'Us n'entendent pas , et mii ne sqj^t ptis de 
leur compétence. C'est en parlant ainsi qu'on ne sépare 
TMiS deux choses qui doivent toujours être inséparables , 
la religion et la vérité; et que d'une erreur même on fait 
sortir une instruction utile. 
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otesaoL iqaà se ocmsaqraisnt à ne ^^Laakgetevisi ^ ipéni- 
fale aposttolat. Maisce désir devûst bientôt le pré- 
texte de la plus sanglante persécution^ ou des 
ferres les plus obstinées; et l'on ne pouvait 
pas ^s'attendre que des ehréti^is qui se détrui- 
daiesoit euK-^mémes en Europe pour des questions 
de dogme, portassent dans des contrées où ils 
étaient les plus fort^, la patience et la charité 
é¥angâiques. 

dar, pendant ce temps, l'Europe était en 
|»)Qie elle "jnême à tous les maux que les erreurs, 
les vices, les jcrînies de l'humanité peuvent at- 
tirer sur die. U semblerait <pie plus il s'établit 
de rapports entre les hommes, plus ils devraient 
îoair du bonheur d'une fraternité paisible; et 
cependant l'expérience n'a que trop démontré 
que plus ils se réunissent, plus ils travaillent à 
leur destruction , comme s'ils voulaient, au prix 
4e leur saïig, donner un démenti à la nature, 
qui, 4Hi)ffîsaut toujours aux besoins de tous, les 
a tous orées pour vivre ensemble, se secourir 
et s'aimer. 

Après la bataille d'Actium , lorsque la répu- 
blique romaine devient l'empire d'Auguste , l'ob- 
servateur ne porte plus ses regards que sur un 

lO. 
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sevl point ; il n'a plus q[u'un peuple à examiner. 
Au contraire ^ dans les deux siècles dont je parle 
en ce moment^ il a peine à suivre tous les peu- 
ples dans l'extension subite qu'ils prennent, dans 
les routes nouvelles et difficiles où les entraînent 
tout-à-coup la religion, l'intërét, la politique. 
Ces routes si divergentes ont cependant toutes 
des points de ralliement , qui ne se rencontrent 
que trop souvent; et ce sont les champs de 
carnage, sur lesquels la gloire et la mort se dis- 
putent des milliers de victimes. Souvent, dans 
ces plaines funèbres , l'ambition personnelle de 
quelques chefs acharna deux armées l'une sur 
l'autre» Ici c'est l'ambition nationale ou pri- 
vilégiée de quelques maisons de commerce; 
c'est la nécessité locale pour un grand Etat, de 
garder ou de prendre une position qui, au milieu 
de la marche impétueuse de tous les autres, le 
maintienne ou l'établisse sur la ligne qu'il lui 
importe de garder. C'est surtout le fanatisme 
vindicatif d'une secte nouvelle, armée contre 
des condamnations légitimes, qu'accompagne 
une imprudente persécution ; méconnaissant l'es- 
prit de cette primitive Église, qu'elle veut, dit- 
eUe, renouveler; opposant des conspirations et 
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des guerres civiles à des aiiathèmes canoniques ; 
et substituant ses soldats à ses martyrs, pour 
soutenir par d'immenses spoliations ce qu'elle ne 
peut soutenir par l'inconséquence de ses raison- 
nemens. 

A travers ces chocs^ ces secousses, ces éclats, 
cet embrasement général de tous les élémens 
qui composent la société humaine, on vit naî- 
tre ceux d'une nouvelle politique : ou plutôt }« 
politique se créa elle-même, car jusque là il 
n'y en. avait point eu. Elle sort de ce chaos san- 
glant; mais elle en sort tout armée, comme 
Pallas du cerveau de Jupiter.. Elle gardera encore 
long-temps cet attirail guerrier ; mais peu a peu 
elle reconnaîtra que ce n'est pas là celui qui lui 
convient le mieux; qu'il est pour eUe d'autres 
armes ^ moina bruyantes,, souvent plus efficaces ; 
que la science de régler, de borner, de concilier^ 
de pacifier les empires^ est la premià:*e de toutes;: 
qu'elle élève l'âme, agrandit les idées, satisfait 
l'homme d'État^ dont une seule pensée peut don- 
ner le mouvement eu le repos à tout un peuple. 
Vous la verrez faire d'étonnans progrès dans 
cette science à laquelle on ne devrait admettre 
qu'un génie vaste et un cœur droit ; et vous hâ- 
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tereny. an fond de votre âmé, Tinstant où cette 
fière Pallad ne sera plus qiie la sage Minerve^ ap* 
pelant tons les hommes à k jouissance de iovÈ 
ses bienfaits , et donnant à tous lès États des lois 
protectrices, des rapports naturels et des bornes 
immuables. 

Tel est le vaste tableau que présente ^histoire 
desiquinzième et seizième siècles ^ tableau indis^ 
pensable àiconnaiti^ dans son entier, àcomikîti^ 
ménàe' dans ses détails^ si nous voulons savoh^ 
où, comment^ avec qui nous vivons; si nous 
vcMiloos être en ëtât de juger la position de :l!Eu- 
Tape dans le siècle suivant, et dans le dik-bui<^ 
iième* Il n'est personne qui île sente' combiètt 
âousi iniportef rétudë de tout oe> qui s'est passé 
dtfpnb caoït cinquanke» ans j mais' cette étùdè né 
peut se.fake qu'après avoir- biien observé, qu'a^ 
prèisi a^oir décomposé le tableau dont je' viens dé 
parierè Je vais donc en crayonner les masses 
principales. Pour lés .rendre plus sensibles, je se- 
rai quelquefois obligé d'anticiper sur les faits, 
d'assigné des mêmes causes à des événemens 
qui: ont eu lieu à des époques plus ou moins éloi- 
gnées, et de faire des rapprocbem^ens qui ne 
peuhreoft se saisir, si on s'astreint à suivre tôujoui^ 
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l'ordre des dates. Souyenez-- vous que l'étude po- 
litique de rhistonre ne se fait pas ct)iiiine Fexa- 
men des annales chronologiques^ dont cependant 
elle présuppose la nécessité. C'est l'ordre et l'exac- 
titude des faits tpii (foi^stituiéf ITifetbire j c'est leur 
enchaîneipent^ leur ensemble^ leur influence qui 
constituent la politique. Si je parviens à gi^ouper 
ces masses comme elles doivent l'être^ à leur 
donner l'attitude qui leur convient, à marquer 
les reflleis de lumière qu'elles dcHvënt rëdproque- 
menl! reteevôiret domier/ je Vôlis tttïraS âîis à pdf^ 
tée d'examiner ensuHé cftaqi^pairtjé sép&têitMBi;, 
BBC ne {ierdatit jimaisr de vu^ k pia^ëf à kqtkeUe 
elle appartSesty lesr eottllftiiî^ ifcA lui sont prèpïes^y 
et les grands effets qui en l'était; ' 
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LETTRE LVIII. 



Des choses qui changèrent la politique de l'Europe. 



Avant de dëterminer les événemens politiques 
qai, pendant ces deux siècles^ changèrent abso- 
lument toutes les forces de l'Europe^ je dois par- 
ler de (juatre choses qui eurent une influence 
directe, tant sur la politique que sur les souve- 
rains et sur les peuples. 

La funeste invention de la poudre avait déjà 
été faite antérieurement; mais elle ne fut perfec- 
tionnée que vers le règne de Louis XI. Cette in- 
vention y en opérant un grand changement dans 
la manière de se battre, en opérait nécessaire- 
ment un dans tout ce qui y avait rapport. Ce ne 
fîit plus la force individuelle qui fit la force des 
armées ; ce fut la science de faire usage de ces 
terribles et énormes armes. Cette science ne put 
s'acquérir que par l'étude la plus suivie; et il fallut 
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être instruit pour connaître le moyen de faire à 
son semblable le plus de mal possible^ ou d'évi* 
ter celui qu'il aurait voulu faire. Les murs^ les 
tours^ les fortifications qm mettaient une ville à 
l'abri des insultes de l'ennemi, ne furent plus 
des moyens de défense contre des armes dont 
l'explosion renversait tout. Il fallut chercher 
une autre méthode , et présenter moins de sur- 
face. La tactique devait changer devant un en- 
nemi i^ouveauj et à mesure que cet ennemi se 
perfectionnait par l'habitude, les sciences , répu- 
tées autrefois sciences abstraites, et qu'on ne 
croyait bçnnes qu'à la spéculation ou à l'astrono- 
mie,« devinrent partie principale de l'art de la 
guerre. Alors, il ne suffit plus de savoir manier 
une armure lourde et embarrassante : il fallut un 
autre genre d'éducation pour un autre genre 
d'exercice j et la chevalerie tomba avec les armes 
dont elle avait introduit l'usage ; ses lois tom-r 
bèrent avec elle, et son esprit s'éteignit insen- 
siblement. 

Cette nécessité de s'instruire pour un état 
dans lequel jusqu'alors il avait suffi de porter de 
l'adresse, de la force et du courage, venait au 
moment où l'étude des belles -lettres commen- 
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çait à renaître ; et cohime toutes les sciénclôs 
sont sœurs ^ Tobligation et Futilité dé se lîvrei* à 
Tune d'elles contribua beaùcbùp ati siiccès des 
autres. Ces isèiences, concentrées pendant les 
siècles de barbarie dans le silence dés cloîtrés^ 
en étaient déjà sorties pour se répandre dans les 
universités; celles-ci les répandaient partout. * 
Un gratid pape s'en déclara le protecteur, et lé^ 
encouragea: par des privilèges. L'Italte fut lé 
berceau où rena^irent tous les chefs-d'œtrvrie^ 
d'Athènes et de Rome. LesMédicîé s'élevèrent, en 
â)loiiîssant leur patrie detôuteiâ le^ plus belles 
produôtions de l'anticjiritéj et lé nom de Côhii^ 
emporte à jamais avec lui delui de reétau^àteur 
des lettres. François h^ méritait le même rièm 
en France. Uesprif et la vivacité des deux na- 
tions ne pouvaient manquer de faille dés progrès 
rapides dans des sciences qui, à tous lés charïnes' 
deFétude, ajoitîtaient le charme'irrésistible dé 
la nouveauté. Etre renomme dansf son siécléV et 

c 

vivre chez la postérité, sont deux besoibs ittipé^ 
riètix chez tout hommiè qui se sénf Quelques 
tâlensS, et qai a réfléchi sur le prix de séû exis- 
teûcé. Céè deiii grands ressorts furent mis enjeu 
païf lés^'récbiô'penses, les honneurs, les distînc- 
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tions aurquels pou'^ietit prétendre ceux qui par- 
couraient* cette nouvelle carrière. Cela seul y 
amena une foule de pi^ëtendans^ y produisit l'a- 
gitation h. plus gf àti^è et la plus continue^ à la 
faivrâr de làquèUe la' lumière jaillissait de tous 
côtés* Un nouvel aliment survint encore au mi- 
lieu d'iltifêu déjà si actif. Chassé des rives dés Dar- 
danelles^ il fliyait la niain destructive d'un peu- 
ple ignorant; et là conquête de Constantinople 
par les Tl\iîcà faisait refittèt' en Europe toutes les 
connaissances^ tôuS' lë9 livres qui devenaient un 
crime en Asie^. 

L'écriture n'avait jamais été'qu'uli moyen lent, 
fktitif et disj^ûdieux^ de se communiquer ses dé- 
couvertes, sès' raisolinemens, ses réflexions. Le 
besoin d'inïaj^inei:' uïi moyen plus pVompt, plus 
sàr et moii^ coûteuk, produisit la découverte de 
l'imprimerie. Celle de là gravra'e était connute dé- 
puis long-temps; et il senjblait qu'il n'y eût qu'un 
pas pour aller de l'une à l'autre. Mais l'imprime- 
rie eût été peu utile, taht qu'on n'attachait au^ 
cun prix aux ouvrages qu'elle devait rendre plus 
communs, aux connaissances dont elle devait fa- 
ciliter Tétude. L'inveàtion en fut faîte dans le 
moment même* où cette învëiitiôrf réunissaît de 
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grands avantages : aussi les progrès en furent^ils 
rapides, et Teffet prodigieux. D'un bout de l'Eu- 
rope à l'autre, la moindre idée se communicpia, 
se répercuta avec une activité extraordinaire. 
Cette activité fut d'autant plus grande, que toute 
l'Europe instruite avait adopté la même lauigue 
morte. Avec cette langue pouvaient s'entendre 
du nord au midi ceux qui, dans leur langue na- 
turelle, n'auraient pu se communiquer leurs pen- 
sées. Il est fâcheux pour l'humanité d'avoir à 
déplorer le terrible abus d'une invention si belle 
et si simple j elle devint un art universel qui pro- 
duisit d'abord quelque bien, pour prodiguer 
ensuite les plus grands maux. Mais tant en bien 
bien qu'en mal, le changement qu'opérait cette 
invention était de nature à infhier sur tout ce qui 
constitue la société, sur tout ce qui peut y mettre 
l'ordre et le trouble, sur tout ce qui peut ins- 
truire ou tromper, éclairer ou aveugler les hom- 
mes^ les attacher à leurs devoirs, ou les détacher 
'peu à peu de toutes leurs habitudes, de toutes 
leurs sensations accoutumées. 

Enfin, comme si l'homme, après tant de mil- 
liers de siècles, était mûr pour se communiquer, 
pour se transplanter sur tous les pointas du globe. 
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la nature laissa échapper un secret qu'elle avait 
mis entre les mains de tout le monde^ et dont per- 
sonne ne s'était encore douté. De tout temps on 
avait reconnu dans l'aimant la propriété d'attirer 
le fer. Les philosophes de l'antiquité ont parlé 
de cette attraction : mais ni eux^ ni leurs succes- 
seurs n'entrevirent le parti qu'on pouvait en tirer. 
Plusieurs siècles s'écoulèrent sans que l'esprit hu- 
main fît aucune tentative sur une pierre dont la 
singularité devait cependant exciter sa curiosité. 
Ce ne fut que dans le douzième siècle que le ha- 
sard fit faire un pas de plus : mais ce pas^ qui 
pouvait conduire à tout^ ne conduisit encore à 
rien. Un homme s'amuse à suspendre un aimant^ 
ou à le faire nager sur l'eau par le moyen d'un 
liège; il voit qu'un des côtés de l'aimant prend 
toujours la même direction; il voit que cette di- 
rection est le nord^ et il s'arrête là : il ne com- 
prend pas l'utiUté de sa découverte ^ il ne soup- 
çonne même pas le trésor qui vient de s'ouvrir 
pour lui. Cependant cette double propriété donne 
à quelques observateurs le désir de multiplier les 
expériences ; ils remarquent qu'après s'être frotté 
contre l'aimant^ le fer acquiert aussi la propriété 
de se tourner vers le nord ^ et d'attirer d'autres 
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morceaux rde £er . Jls s'an^^t^ jencore à la porte 
de la plus belle invention^ et aibaBdoiment le 
fruit de leurs trav£^ui à de3 joueurs de gobelet^ 
ou à de prétendus ^agicictos. Ce n est qu'après 
que ceux-ci ont jpm à contribution l'ignorance et 
la crédulité du peuple^ que des penseurs trou*- 
vent enfin la véritable utilité de cette précieuse 
découverte. Mais il y avait encore loin de là aux 
moyens de l'appliquer toujours d'une manière 
sûre. Aujourd'hui que toutes les communications 
sont faciles^ que toutes les sciences se correspon- 
dit ^ nous avons peine à concevoir cette longue 
hésitatioji^ cette marche lente et quelquefois ré- 
trograde^ cette incertitude du tâtonnement hu- 
main : mais alors il n'avait aucun des secours avec 
lesquels aujourd'hui la moindre découverte, feite 
sw les bords de la Tamise ou de la Seine, peut 
en qu^lque$ ^ois étce periSectionnée sur les bords 
du Danube ou de la Neva. Tout ee qui pouvait 
constituer la boussole était connu : déjà quelques 
pilotes s'étaient servis de l'aimant pour s'élever 
en pleine mer ; mais la boussole n'était pas en^ 
core parfaite, n'était pas généralement admise. 
Les Portugais se l'approprient ; elle les conduit 
au cap de Bonne - Espérance : et dès ce moment, 



il n jr fi jpjus po^r l'homine de dqsérts xù de pays 
ioqp^nus. Quelque part qu'il spit^ U saura tou- 
jours .cppuaitre les qual^re parties du ;QiODde^ et 
diriger ^.ina;rchç. A Ta^ded'i^ie faible maohioe, 
il peut parcourir les mers^ que quelques heures 
auparavant son œil ipi'osait regarder. Ce ne seront 
plus les côtes q\^ lui serviront de guide; au con- 
traire^ il les évitera. Tranquille au milieu de TO- 
céan^ ils'élancem d'un hémispbère sur l'autre; 
et quelques lignes d'c^Qia^^ vont rapprocher 
tou^ les terres éparses sur le globe. 

Jusqu'à qes ip^po;rtantes découvertes^ on n'a- 
vait observe l'homme et la isature que sur un 
continent^ où l'on ne trouvait que des différences 
insensibles. Mw la boussole et l'imprimerie fi- 
rent de la renaissance des lettres et des sciences^ 
la propriété de tout l'univers. Le changement 
que le canon avait introduit dans la guerre , la 
boussole l'introduiât dans la navigation. L'astro- 
non^ie devint une science commerciale ; elle ap- 
prit aux hommes la route qu'ils devaient tenir 
pour aller chercher des piroductions , dont bien- 
tôt ils se firent un besoin. Lia physique vint pré- 
sider à la fabrication des vaisseaux ; les efforts 
du vent furent calculés avec la résistance de 
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Feau ; et on détermina d'une manière précise la 
ligne que feraient prendre ces deux forces, agis- 
sant en sens contraire. La longueur des voyages 
sur mer, la nécessité d'accumuler les vivres, l'o- 
bligation de présenter aux effets de la poudre 
un mur de bois impénétrable, imposa la loi de 
construire des bâtimens sur lesquels pouvait se 
transplanter une colonie entière. Les forets les 
plus connues de l'Europe ne pouvaient fournir un 
bois assez solide ; on le trouva dans la partie du 
nord la plus éloignée. Les peuples de la Norwège 
et de la mer Blanche ressentirent le contre-coup 
d'une découverte dont ils n'avaient aucune idée ; 
et on fut jusqu'à Arcbangel chercher l'arbre 
avec lequel l'Européen devait doubler le cap 
de Bonne -Espérance, ou passer le détroit de 
Magellan. 

Une découverte en entraîne une autre, parce 
que rinfini est toujours la chimère après laquelle 
soupire le cœur de l'homme. Les Portugais et 
les Hollandais semblaient s'être approprié les 
premiers le fruit de l'invention de la boussole. 
Les Indes, connues dans Tantiquité pour être une 
source inépuisable de richesses, malgré la lon- 
gueur et la difficulté du trajet, avaient attiré 



toute leur attention 5 chaque jour ils y décou- 
vraient de nouvelles îles et une plus grande éten- 
due de continent. Un homme de génie fait du 
fond de son cabinet^ et par le seul calcul des lois 
de l'attraction et de la pesanteur^ une bien plus 
grande découverte : il ne cherche pas, il ne voit 
pas, mais il devine un nouveau monde. On se rit 
de ses assertions. Il affirme que ce nouveau 
monde existe, parce qu'il prouve qu'il doit exis- 
ter. Plein de cette idée , après avoir essuyé tous 
les désagrémens, tous les refus, toutes les contra-** 
riétés dont une basse jalousie accable les vrais 
talens, et que l'ineptie et la faiblesse prodiguent à 
l'audace du génie, Colomb part, et trouve ce qu'il 
avait découvert. Il revient en Europe j il y ap- 
porte de nouvelles idées, de nouvelles richesses^ 
de nouveaux objets de commerce et d'échange, 
et par conséquent un nouveau mobile de toutes 
les passions humaines. * 

Jusqu'alors le luxe ne s'était introduit que 
peu à peu : il circulait avec peine. Le métal, qui 
en est le premier véhicule, manquait à l'Europe, 
ou ne s'y trouvait que dans ime sage proportion, 
et ne pouvait être tiré du sein de la terre qu'avec 
des dépenses et des travaux qui en augmentaient 
III. I II 
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le prix. Mais la découvcile de rAiwérique inondt 
l'Europe de tout For du Mexique et du Pérou. Il 
ne se trouva plus aucune proportion entre la quan^ 
titë qui en arrivait, et Fusage qu'on en devait 
faire. Le luxe créa d^ besoins» Les besoins créé» 
rent l'industrie. Ce ne furent plus les peuples du 
nord ou du levant qui exterminèrent quelques na-* 
tions européennes , ou qui vinrent se mêler avec 
elles j ce furent quelques poignées d'Européens 
qui tombèrent sur les malheureux habitans de 
l'Amérique ; ils tombèrent avec des machines in- 
connues, avec des armes foudroyantes, avec une 
tactique réglée, sur un peuple qui n'avait aucune 
de ces idées, qui voulait vivre sur la terre où il était 
né, et qui ne savait pas même s'y défendre. Ce peu- 
ple entier fut proscrit, fut massacré, et disparut 
de dessus la terre. Mais tandis qu'ils étaient oc*- 
cupés à le détruire, les Européens tie purent pus 
même s'accorder entre eux pour commettre ce 
vol social, pour exécuter cet homicide de l'huma- 
nité. Un monde nouveau, dont ils avaient balayé 
les habitans, ne fut pas encore assez grand pour 
en contenir les destructeurs. Ces hommes entas- 
sés dans l'Europe, où ils avaient depuis si long«- 
temps l'habitude de se battre les uns <î0ntre tes 
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autres^ portèrent cette h^itude au milieu àe^ 
déserts et des forets d^uu nouvel hémisphère ; et 
quelcpies milliees d' ^Européens ne purent viyre en 
pai]( d»u$ Tin^mensité de ces ilas et de ce conti-^ 
neqt^ où ils avjiient ané^ti plusi^urs millions 
d'hommes. 

Ces (|ïmt3:e grandes découvertes changèrent 
4onc prodigieusement toute la face de l'Europe : 
toutes les connaissances que ces découvertes 
avaient multipliées , devinrent une richesse géné*^ 
raie. L'Europe put alors être comparée à une 
immense famille^ sans cesse occupée à se disputer 
une succession^ transigeant rarement au tribunal 
de la raison, et plaidant presque toujours à celui 
de la force. Il était clair que si, dans ce moment, 
une des puissances qui y dominaient prenait tout- 
ii-coup plus de pouvoir que toutes les autres, si 
elle absorbait à elle seule ce qui auparavant avait 
fait le partage de plusieurs, ^e poids énorme 
tombant dans la balance, devait en déranger fortr 
tement l'équilibre, à moins que différentes circon- 
stances ne s'y opposassent. Voilà ce qu'il faut, ce 
me semble, chercher dans les deux siècles dont 
nous parlons à présent : l'élévation de la mai-^ 
son d'Autriche, son augmentation subite, et les 
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circonstances par lesquelles ont été arrêtés des 
effets qui paraissaient immanquables. 

Cet «xamen nous conduira jusqu'au commen- 
cement du dix«-septième siècle, temps où les trou- 
bles de la Bohème et de la Hongrie, les dissen- 
sions qui s'élevèrent dans la maison d'Autriche, 
et la guerre de trente ans, amenèrent en Europe 
le premier changement qui se fît par le traité de 
Westphalie, et préparèrent celui qui fut con- 
sommé par la paix d'Utrecht et de Rastadt. 
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LETTRE tlX. 



Ëlévs^tion de la maisoiv d'Autriche. 



Depuis cpeFempire pétait échappé des iaiblesi 
mains des successeurs de Gharlemagne ^ il n'y 
avait point encore eu^ en Allemagne ^ de puis- 
sance prépondérante. La dignité impériale n'en 
donnait point une. Souvent .même on avait placé 
sur le trône des Césars^ des princes qui, par eux- 
mêmes, navaient que des souverainetés très- 
limitées. Tel avait été ce Rodolphe de Habs-* 
bourg, dont j'ai parlé antérieurement^ et qui fut 
le chef de la maison d'Autriche* Les faibles pos- 
sessions qu'il laissa à son fils ^ se trouvèrent en- 
core diminuées par la rigueur indiscrète avec 
laquelle Albert traita les Suisses. Le désir de se 
soustraire à une domination plus que rigoureuse, 
produisit les trois premières associations qui ont 
donné naissance au corps helvétique. Depuis la 
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mort de ce prince jusqu'à l'^avénement d'Al- 
bert II , la couronne impériale avait été portée 
par des princes de différentes maisons. Le der-- 
nier a laissé un nom célèbre dans l'histoire. C'était 
Sigîsmond, roi de Hongrie. Il avait marié sa fille 
à Albert IL Cette alliance contribua sans doute 
à faire élire Albert. Sa maison possédait déjà 
l'atchiduché d'Autriche j il pat-vint à se faire 
élire roi de Bohème et de Hongrie^ où avait 
régné son beau-père. Son fils, Frédéric III , lui 
succéda, et fut remplacé par Maximilien I**. 

Aux états héréditaires que possédait Maximi-* 
lien, à ceux dans lesquels l'adroite politique de 
sa maison parvenait à se faire élire, Maximilien 
et son fils en ajoutèrent une infinité d'autres. 

En parlant de la première faute que fit le roi 
Robert pour le duché de Bourgogne, j'ai annoncé 
que le roi Jean en fit une seconde. Au lieu de 
réunir à là couronne ces grandes possessions, il 
en fit un apanage pour Philippe , un de ses fils* 
Celte nouvelle maison de Bourgogne fut sur te 
point de causer la ruine entière de la France *, 
mais elle devait occasioner, par la suite, d^s 
guerre^ bien plus longues encore. Les descendatis 
de Pbilipjpe avaient réuni sous leur domination 
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4^ rioiies provinces, et eatre autres ce qui forme 
la Belgique et la Hollande. Charles le Téméraire, 
dernier prince de cette maison, tué devant 
Nancy ^n i477^ n^ laissait qu'une fiUe héritière de 
tous ses Éftats, excepté du duché de Bourgogne, 
qui , comme apanage masculin, $e trouva réuni 
à la couronne de France. Cette héritière devait 
naturellement épouser le fils de Louis XI \ et 
Maximilien recherchait alors Anne de Bretagne. 
Les historiens croient que Louis XI redoutait le 
mariage d'Anne avec Maximilien, dans la crainte^ 
que ce prince ne lit alors avec les Anglais de^ 
arrangemens nuisibles aux intérêts de \^ France^* 
Comiaes dit qu'il aurait pu donper Marie de 
Bourgogne au comte d'Aii^oulémer ( Dans la? 
Lettre LXVtly j'aurai lieu de revenir sur cett^ 
époque , et de discuter les avantages et les incon<- 
^éniens que présentait l'alliance de ces deui: 
princes. ) Mais soit que Louis redoutât le sang de 
la maison de Bourgogae , qui déjà avait fait tant 
4e mal au royaume, soit qu'ail aimât mieux voir 
l'élévation d'une maison étrangère, que celle 
d'un prince de son sang, il laissa Maximilien 
èpou^r la princesse Maiie. Il renvoya même, 
quelques années après, Marguerite d'Autriche> 



( iG8) 

élevée pendant long -temps en France, comme 
fiiture épouse de Charles VIII. Alors commen- 
cèrent, entre les deux maisons d'Autriche et de 
France, ces rivalités qui ont armé toute l'Eu- 
rope. Alors l'empereur eut à démêler avec la 
France des intérêts qui n^étaient pas ceux de 
l'empire. Alors l'empire eut des intérêts qui se 
trouvèrent très-opposés à ceux de l'empereur. 
Déjà trois élections consécutives s'étaient faites 
héréditairement dans la même maison; et cet 
usage allait devenir un droit, par les nouvelles 
forces que cette maison venait d'acquérir, et 
qu'elle acquit encore. 

J'ai déjà dit comment l'Espagne avait été, par 
Sanche le Grand , partagée entre ses quatre en- 
fans. Ces princes et leurs successeurs, tantôt amis, 
tantôt ennemis, éprouvèrent beaucoup de révo- 
lutions. Leurs États passèrent dans différentes 
mains , comme tous ceux qui admettent l'héré- 
dité des femmes. Enfin, après différentes varia- 
tions, Isabelle, seule héritière de la maison de 
Castille, et de tout ce qui lui avait appartenu, 
épousa Ferdinand, roi d'Aragon, célèbre sous 
le nom de Ferdinand le Catholique. Ce prince 
avait, par la prise de Grenade, ruiné ep Es- 
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pagne le jgouvernement des Maures^ et prépare 
leur entière expulsion. Il possédait de son chef 
le royaume d'Aragon et plusieurs provinces voi- 
sines. Il avait envahi la Navarre sur Jean d*Al- 
hret y il avait repris les royaumes de Naples et de 
Sicile sur la seconde maison d'Anjou; il domi- 
nait sur les îles que Colomb avait découvertes 
en Amérique ; il était maître du Mexique et du 
Pérou, conquis par Gortez et Pizarre. L'héritière 
de tant d'États fut Jeanne de Castille. Maximilien 
ne perdit pas l'occasion de faire pour son fils un 
mariage encore plus avantageux que celui qu'il 
avait fait lui -même. Ainsi, l'héritier d'un prince 
qui n'avait possédé d'abord que quelques villes 
en Suisse ou en Alsace^ l'archiduché d'Autriche, 
et un petit nombre d'autres souverainetés éparses, 
se trouva tôut-à-coup maître de toutes les Es- 
pagnes , tant de l'ancien que du nouveau monde, 
d'une longue étendue de pays depuis le Jura jus- 
qu'au Texel, des îles de Sardaigne et de Sicile, et 
du royaume de Naples. L'héritier de tant de royau- 
mes fut lé célèbre Gharles-Quirit. Il y ajouta 
encore des possessions dans le centre de l'Italie, 
de nouvelles prétentions sur les couronnes de 
Bohème et de Hongrie, en faisant épouser à 
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Ferdinand l'héritière prétendue de ces deux £tat$r 
Eufin^ le fils de Charles-Quint y joignit le Portu- 
gal^ ce qui lui donna encore les conquêtes et les 
découvertes que les Portugais avaient faites dan» 
les deux Indes. 

La puissance qu'avait eue Charlemagne ne pa- 
raissait pas comparable à celle qu'eut alors la 
maison d'Autriche. La seule possession du Mexi- 
que et du Pérou faisait perpétuellement Huer en 
Espagne une prodigieuse quantité d'or. C'était 
à Cadix que le reste de l'Europe était obligé de 
l'aller chercher. Les Indes orientales n'étaient, 
pour ainsi dire, fréquentées que par des vaisseaux 
espagnols ou portugais. Les vénitiens et les Gé^ 
nois ne dominaient plus que sur le golfe Adria*- 
tique ou sur la mer de Ligurie. La découverte du 
cap de Bonne- Espérance avait ouvert une route 
nouvelle; et la puissance propriétaire de cet im- 
portant établissement retirait presque exclusive^ 
ment tous les avantages du commerce oriei^tal. 

Avec l'immense étendue de pays qu'elle po^ 
sédait, la maison d'Autrioiie trouvait des re^ 
sources inépuisables pour recrutei^ ses armées. 
L'Espagne lui fournissait un soldat brave, $ob|« 
et infatigable. Elle trouvait, tant en Espagne 
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qu'en Hongrie ^ de quoi remonter sa grosse cava- 
lerie et sa cavalerie légère. Toutes les souverai- 
netés de l'empire se voyaient pressées de toutes 
parts entre les souverainetés autrichiennes^ et 
semblaient devoir se confondre dans ce vaste 
r&ervoir. Alors il ne pouvait plus être question 
de réclamer les privilèges de l'empire. L'empe- 
reur avait toujours en main mille moyens pour 
diviser le corps dont il était le chef; et qpiand 
même, par un accord miraculeux, tous les mem- 
bres qui le composaient se fussent entendus pour 
demander rexécution ou de la bulle d'or, ou des 
capitulations, toutes leurs forces réunies n'eussent 
p&s suffi pour y contraindre un monâtque qui 
pouvait les écraser de toute isa puissance. 

L'Angleterre pouvait bien, sur mer, s'oppose!- 
<iiux progrès de l'Autriche et de l'Espagne; mais 
il était difficile qu'elle diminuât beaucoup , dans 
les deux Indes , la source de leur puissance. Sur 
terre, elle ne pouvait transporter des forces en 
état de se mc^irer avec celles de l'Autriche ; et 
le.temps'n'éfcaitipBB^encbre arrivé où la Grande^ 
Bretagne, reSuant d'ot^ et ayant absorbé .tout le 
commerce des Indea^ pourrait acheter des ap- 
ogées entières et avoir des rois à sa solde. 
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L'union que l'Angleterre eût pu contracter 
avec la France pour s'opposer aux événemens 
qui menaçaient à la fois toutes les parties du 
monde^ union dans laquelle ces deux États eussent 
pu en faire entrer d'autres , n'était pas encore 
projetée, et ne pouvait pas Fêtre. La gloire en 
devait appartenir à Henri IV et à Elisabeth ; et 
les circonstances qui donnèrent l'idée de cette 
union ^ n'étaient pas encore à leur point de ma- 
turité. 

Qui donc arrêta la progression gigantesque de 
cette puissance incommensurable? les efforts mê- 
mes qu'elle fit pour l'augmenter encore; l'arrivée 
d'un nouvel ennemi qui attaquait la chrétienté 
dans les provinces qu'elle pouvait regarder 
comme son boulevard j les guerres de religion, 
et les efforts de la France. Plusieurs causes se- 
condes se mêlèrent sans doute à celles-ci ; et c'est 
ce qui rend l'histoire du seizième siècle si intéres- 
sante. La seule rivalité de Charles-Quint et de 
François h^ est un des plus, grands spectacles 
que l'histoire puisse offrir. Aussi tous les événe- 
mens qui ont précédé, illustré et suivi leurs règnes, 
ont-ils été décrits par les plus grands historiens. 
Je n'en citerai que deux ; ils me semblent avoir 
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réuni tout ce qui peut plaire et instruire. L'his- 
toire de Charles -Quint , par Robertson, et celle 
deFi'ançois I^r^ par Gaillard^ spnt deux morceaux 
qu'on ne peut se lasser de lire et de méditer. 
Dans ces deux auteurs on trouvera non-seule- 
ment tous les détails des événemens extraordi- 
naires qui ont fixé l'attention et le sort de l'Eu- 
rope j mais on y trouvera surtout toutes les causes 
de ces événemens parfaitement démêlées, toutes 
les suites clairement énoncées. 

Les efforts qu'une maison déjà si puissante fai- 
sait pour s'agrandir encore, éveillaient fortement 
l'inquiétude et la jalousie de tous les États dont 
elle approchait j et il n'en était pas qu'elle ne 
touchât par quelque point. Ses possessions en Ita- 
lie menaçaient les restes de ce beau pays j celles 
qu'elle avait sur les bords du Rhin menaçaient 
une grande étendue des frontières de France j le 
Texel, la Nord-Hollande et l'Ost -Frise la rap- 
prochaient des trois royaumes du nord; l'héré- 
dité à laquelle elle visait pour les royaumes de 
Sohème et de Hongrie, la rendait voisine limi- 
trophe d'une grande partie de la Pologne j ,et de 
plus, chacun de ces Etats avait une ou plusieurs 
provinces , sur lesquelles le chef de l'empire pou- 
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vait exercer des droits qui le mettaient persoD'* 
nellement à portée d'en retirer un grand produit. 
C'est peut-être parce que cette maison sentit 
quelle était l'étendue de ses forces , qu'elle vou- 
lut en outrer toutes les proportions ^ et qu'elle ne 
s'étudia pas à lui donner plus d'ensemble. Peut^ 
être aussi cet ensemble était-il difficile à obtenir, 
au milieu des circonstances qui s'opposaient à 
ses desseins , et dont je dois faire un rapproche^ 
ment succinct dans les lettres suivantes. 

Vous remarquerez qu'à l'époque ou la maisoa 
d'Autriche parut tout-à-coup entourée de trô- 
nes et de couronnes^ la plupart de ces circonstan' 
ces, ou n'étaient pas encore dans toute leur force, 
ou étaient peu connues ^ que par conséquent elles 
ne pouvaient donner à si^s enoemis l'espérance 
qu':elles ont du leur inspirer ensuite; et que les-r 
prit humain n'est jamais plus fortement frappé 
de ce qu'il voit, que lorsque c'est une nouveauté. 
Or c'était une double nouveauté bien ijpi^posaate 
de voir d^u^ uae des mains de Gharles-Quint un 
faisceau de sceptres^ et dans l'autre les clefs d'or 
du NouveaU'-Monde» On était bien loin de penser 
alors que ce faisceau était un poids embarrassant, 
au lieu d'être une arme facile à &ine mouvoir, et 
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que ces monceaux d'or stériliseraient le sol sur 
lequel on croyait les amonceler : celui qui eût 
ose prédire cette vérité, eût été regardé comme 
un faux prophète. L'imagination, qui va toujours 
au-delà de la réalité, doublait encore ces trésors 
de l'Amérique : la jalousie, qui ne pouvait y at- 
teindre, exagérait ce qu'elle aurait voulu parta^ 
ger. Enfin, l'activité, les talens, le génie de Char- 
les-Quint semblaient être les attributs exclusifs 
de l'homme privilégié, destiné à régner sur tant 
de richesses et tant d'États : et jamais un grand 
monarque ne parut être plus appelé à une monar- 
chie universelle, et avoir plus de moyens pour 
s'y maintenir. Aussi parmi tous les titres qui ont 
fixé la place de François 1^^ dans l'immortalité, 
le plus glorieux, selon moi, n'est pas d'avoir lutté 
si long-temps contre cette effrayante puissance; 
mais c'est de n'avoir pas été effrayé de cette lutte 
même; d'avoir osé la tenter^ de s'être élancé dans 
une arène dont on n'osait approcher, de n'avoir 
jamais été abattu par les coups qu'il y reçut; d'a- 
voir osé sonder un colosse dont le poids seul 
pouvait l'écraser, et d'avoir pressenti qu'il y avait 
autant de vide en proportion que de capacité; où 
d'avoir eu une assez grande idée et de soi-même, 
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et de ses ressources^ et dé sa brave nation^ pour 
être sûr de vaincre à force de temps et de cons- 
tance. 

François h^ ne diminua pas^ je le sais^ la puis- 
sance autrichienne; mais il montra (ju'on pouvait 
l'arrêter, et c'était beaucoup : il rassura l'imagina- 
tion épouvantée, et c'était une victoire. Il substi- 
tua à ses successeurs la continuation du grand 
ouvrage que Richelieu devait achever. 

Je ne finirai pas la quatrième partie de ces 
Lettres, sans revenir sur le tableau comparatif de 
ce qu'étaient, dans le seizième siècle, les deux 
maisons de France et d'Autriche, et de ce qu'elles 
furait au commencement du dix->huitième. 
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liETTRE LX, 



Obstacfes qu'elle trouva en Tiircjuie, 



La destruction de Tancien empire grec était 
par lui-même un événement capital pour TEu-r 
rope ; il Fêtait encore plus par la nature et le 
gouvernement des conquérons qui l'avaient dé-» 
truit. L'empire grec, occupé depuis plusieurs 
siècles à défendre le peu qui lui restait, n'était 
pas, à beaucoup près, en état d'attaquer l'orient 
de FEurope. Il n'était pas davantage en état de 
l'attaquer par mer, où, d'ailleurs, il eût été arrêté 
par les forces de Gènes et de Venise. Il était donc 
de l'intérêt de l'Europe que cet empire subsistât, 
même dans l'état de faiblesse où il était 5 il était 
surtout de son intérêt que les Grecs ne fiassent pas 
remplacés par un peuple dont l'expérience démon- 
trait qu'on a'vait tout à craindre. On serait donc 

d'abord tenté de croire que si l'Europe eût connu 
m. 12 



( '70 
îîlors son avantage^ s'il y eût eu chez elle plus 
d'union^ elle aurait dû secourir ceux dont elle 
n'avait rien à redouter, et éloigner d'elle des 
conquërans à qui rien ne résistait. Si ce calcul 
eût été fait alors (et on ne peut douter qu'il ne fût 
bon, et suivant toutes les règles de la politique), 
si, dis-je, il eût été fait, et s'il eût maintenu les 
princes grecs sur le trône de Constantinople, le 
siècle suivant aurait vu naître pour l'Europe un 
autre danger^ et la maison d'Autriche aurait 
rencontré un grand obstacle de moins. C'est que 
la prévoyance humaine ne peut jamais se porter 
partout; c'est que le plus petit événement peut, au 
bout d'im demi-siècle, non-seulement déranger^ 
mais changer en sens iiiverse les combinaisons les 
plus sages et les mieux établies; c'est que tous l^s cal- 
culs politiques étaient alors d'autant plus exposés 
à l'erreur, qu'il y avait plus d'Etats ou la souve- 
raineté , passant aux femmes, pouvait élever une 
maison sur les débris de toutes les autres. 

L'histoire dos Turcs commence a être ici né- 
cessaire pour l'histoire de l'Europe. On s'était à 
peine aperçu que l'empire grec pût inquiéter 
les provinces orientales. Mais dès que les Turcs 
se furent établis à Constantinople, on dut juger 
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que ce peuple guerrier laisserait rarement l'Eu- 
rope tranquille. Animé par 3eâ précédens succès^ - 
M)umis à une domination absolue^ esclave de la 
prédestination ^ et par dessus tout cela , brave et 
ardent: tel était le caractère d'un peuple qrie ses^ 
maîtres avaient toujours intérêt à tenir en acti-- 
vité^ tels étaient ces janissaires^ à qui il fallait of- 
frir sans cesse des conquêtes ou des révolutions^ la 
tête de leurs ennemis^ ou celle de leur souverain. 

Il entrait donc dans le plan du gouvernement 
ottoman d'être toujours en guerre : c'était de 
plus l'inclination naturelle de la jdupart des sul-* 
tans. La force de cette puissance si terrible alors 
se composait de plusieurs combinaisons^ qui tou- 
tes tendaient à lui procurer de grands avantages. 

En considérant ce qu'ils avaient fait^ de quel 

point ils étaient partis^ quelles vastes contre ils 

avaient soumises^ quelle puissance il^ avaient 

renversée, les Turcs se croyaient destinés à re^ 

nouveler le prodige de l'empire romain. Cette 

série héréditaire de succès et de conquêtes leur 

donnait une grande opinion d'eux -mêmes : le 

moindre mahométan se croyait, ainsi que le 

soldat romain, appelé à subjuguer le monde. 

L'exagération des idées, si naturelle aux Orien-* 

la. 
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taux , et qui se peint dans leurs paroles comme 
dans leurs actions, nourrissait encore l'espoir 
d'une destinée si brillante; et transmettait à 
toutes les générations cet orgueil national dont^ 
chez une grande nation, les effets sont toujours 
prodigieux. 

L'esprit de leur religion , ses dogmes , ses pré^ 
ceptes, ses usages, ajoutaient encore à cet or- 
gueil , en provoquant le mépris ou même la haine 
du fidèle musulman contre tout ce qui ne parta- 
geait- pas sa croyance ; en lui présentant tout 
ennemi de Mahomet comme celui de la nation 
et de la puissance mahométane , et la mort de 
cet ennemi comme une œuvre méritoire que le 
prophète recompensait par une éternité de bon- 
heur. Après avoir détruit le second siège de la 
foi chrétienne , les vainqueurs de Constantinople 
ne croyaient pas :que Rome pût leur résister. Im- 
patiens de cette seconde conquête , vers laquelle 
les portaient toutes leurs idées politiques, toutes 
leurs affections religieuses, ils croyaient le Koran 
irrévocablement destiné à régner sur le monde 
connu, et se regardaient comme les instrument 
privilégiés , choisis de toute éternité pour assu^ 
rer ce triomphe universel. 
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Vous sentirez aisément quelles inépuisables 
ressources cet orgueil national^ ce délire supers- 
titieux^ devaient présenter sans cesse à des princes 
ambitieux^ souvent liabiles^ toujours entrepre- 
nans^ exerçant une autorité absolue^ exigeant 
une soumission aveugle^ au nom d'une religion 
qui défendait de penser. 

Le malheur de la chrétienté voulut que l'ins- 
tant où ils la menaçaient le plus, fût celui où 
tous les États chrétiens se trouvaient divisés 
dans leur croyance religieuse, et armés par elle 
les uns contre les autres. Les succès rapides de la 
nouvelle Église prétendue réformée avaient en 
peu de temps,; au sein de chaque État, trans- 
formé en une faction redoutable ce qui, dans 
Forigine, n'était qu'une secte dogmatisante. Cette 
faction, qui se multipliait de jour en jour, voyait 
dans ses premiers triomphes l'annonce de ceux 
auxquels elle pouvait préteadre; et propageant 
contre la cour de Rome une antipathie qui te* 
nait encore plus à l'intérêt qu'au dogme, elle 
espérait, d'un côté, lui arracher sa suprématie 
spirituelle, de l'autre, lui enlever, ou peu à peu, 
ou de vive force, toutes ses richesses, toute sa 
puissance temporelle. D'après la . haine que l'É- 
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glise réformée portait à l'Ëgliae romaine^ elle 
eut joui de yoir de nouveaux enuemiâ attaquer 
j»a rivale. Elle n'eût point vu dans leurs vie-* 
toires l'approche du danger qu'elle courait elle<^ 
même (0 . La liaine est une paasion^ et la passion 
ne réfléchit pas. Tombe sur moi le ciely pourvu 
que je me venge : voilà son espoir et sa po- 
litique^ 

La politique de l'empire ottoman^ qui l'en-^ 
traînait sur la capitale du monde chrétien^ était 
donc encore secondée par les circonstances. Déjà 
ses forces cherchaient à s'étendre dans les pro»- 
vinces qui bordent le golfe Adriatique ; et le 
point le plus glorieux de l'histoire de Venise y est 
d'avoir si long^temps lutté contre elles avec des 
forces si inégales. Déjà maîtres de presque tout 
l'Archipel grec y les Turcs avaient * été quelque 
temps arrêtés par l'île de Rhodes. Ce bel établi»^ 
sèment des chevaliers de Saint r Jean de Jérusa- 
lem y abandonné par les princes chrétiens^ avait 
succombé sous les efforts dies Ottomans. Un autre 
chemin pouvait encore les conduire en Europe : 
c'était celui qu'avait tracé le génie de Mithridate> 

^^) On en a bien vu la preuve dans te qui s'est passé les 

r ' 

premières années de la révolutioni 
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celiri que prirent, quelques siècles après lui, ces 
torrens dévastateurs qui inondèrent Fltalie et 
FEspagne.Les peuples demi -sauvages queMithri- 
date voulait lancer sur son implacable ennemi, 
habitaient encore ces immenses contrées. Tribu- 
taires de Gonstantinople , à qui ils n'étaient ce- 
pendant que faiblement soumis, ils auraient 
aveuglément suivi ses drapeaux pour combattre 
et surtout pour détruire t et les armes ottomanes, 
précédées d'une telle avant -garde, ne connais- 
saient point d'obstacle qui pût leur résister. Déjà 
la Bulgarie, la Croatie, la Transylvanie, avaient 
été, en tout ou en partie, réunies à Tempire du 
Croissant j et ce fut en Ilongrie qu'il se ren- 
contra avec la maison d'AutrichCr 

Cette maison possédait dès lors asse% de 
forces pour être en état de fermer entièrement 
aux Turcs l'entrée de la Hongrie , si elle eut été 
paisible souveraine d'un pays aussi peuplé. Mais 
il s'en fallait bien qu'elle y exerçât tranquille- 
ment les droits de souveraineté. Comme l'his- 
toire de la Hongrie devient ici essentielle à con- 
naître; comme les premières discussions qu'elle 
eut avec la maison d'Autriche , facihtèrent les 
succès des Turcs, les amenèrent quelquefois jus- 
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qu'à Vienne, et tinrent par conséquent cette 

maison dans une inquiétude continuelle ; comme 

d'ailleurs ces discussions ont fortement contribué 

à arrêter la marche de la puissance autrichienne^ 

et que Ton ne peut bien juger sans elles de tout 

ce qui se passa dans la guerre de trente ans^ je 

crois que c'est le moment où l'on doit se faire 

une idée de ce qu'était la Hongrie. 

Voici sur quoi on peut se fixer. 
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LETTRE LXI. 



£n Hongrie et en Bohême. 



Î)ans les pays où les Hongrois s'établirent^ ils se 
trouvèrent moins éloignés de leur première ori^ 
gine que les autres peuplades parties de la Scy thie 
pour se répandre dans le reste de l'Europe. Ils 
avaient derrière eux des nations dont la vie était 
peu différente de celle desScythes. Aussi conservè- 
rent-ils dans leur manière de vivre et dans celle 
de se gouverner, sinon toute- Findépendance d'un 
peuple pasteur, au moins toute celle dont pouvait 
être susceptible un peuple qui commençait à être 
civilisé. C'est une observation qu'il faut égale- 
ment appliquer à ]a Pologne, et qui prouve d'au- 
tant plus la vérité de la réflexion que j'ai faite 
iur le gouvernement des peuples sortis de la Scy- 
thie et de la Tartarie. 
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Soit par Thabitude, soit par amour de Finde- 
pendance^ les Hongrois avaient long-temps vécu 
sous le simple commandement des chefs de leurs 
armées; ils ne connaissaient d'autre pouvoir et 
d'autre état que celui des armes : il n'y avait 
point chez eux d'autre noblesse ; le mot de mili- 
tantes était synonyme de celui de noble. Il s'ap- 
pliquait indifféremment à tous ceux qui servaient 
la patrie; et ceux-là seuls composaient réellement 
la nation. J'ai dit que leur premier roi fut 
saint Etienne; son nom^ consigné dans les fastes 
de l'Église^ ne l'est pas moins dans ceux de la 
Hongrie* A en juger par sa conduite^ par les sages 
leçons qu'il donnait à son fîls^ et parles lois dont il 
enrichissait la Hongrie^ il semblerait avoir prévu 
tous les maux qu^entraînerait l'élection des rois. 
Ce fut lui qui régla que les nobles seraient mem- 
bres de la couronne; que par l'union essentielle 
entre le roi et la noblesse y le pouvoir du chef 
viendrait des membres qui l'élisent; que l'auto- 
rité souveraine s'exercerait par le chef, du con- 
sentement et avec la participation des nobles f 
qu'eux seuls, avec les députés des villes libres, 
composeraient les Etats, éliraient le roi, et fe^ 
raient le choix d'un palatin (premier officier de 
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la couronne, destiné à être médiateur entre le roi 
et son peuple). 

Dès la mort de saint Etienne, les Hongrois pu- 
rent juger combien le choix d'un roi leur occa- 
sionerait de troiïbles. Ce peuple si fier, si jaloux 
de son indépendance, choisit, ou fut, par Tem- 
pereur Henri II, obligé de choisir un étranger 
pour porter la couronne. Alors commencèrent 
to Hongrie ces dépositions de leurs rois, cette 
rivalité d'électiojis, ces discordes civiles que Ton 
rencontre si souvent dans son histoire. Mais de 
temps en temps il s'élevait des princes dont la 
sagesse attachait de plus en plus les Hongrois à 
leur gouvernement, et cherchait par les meilleu- 
res lois à assurer le bonheur et la liberté de la 
nation. De ce nombre fiit saint Ladislas. La pre^ 
mière partie de son règne fut consacrée à repous- 
ser les Tartares, dont le voisinage devenait de 
plus en plus inquiétant pour la Hongrie; à lui as- 
sujettir la Croatie, la Bulgarie, la Dalmatie, la Ser- 
vie, et d'autres provinces qui pouvaient lui servir 
de boulevard. Le reste de son règne fut consacré à 
tous les soins de l'administiation la plus réglée et la 
plus active. Mais le souverain dont la Hongrie se 
glorifie le plus, celui dont la mémoire lui inspire 
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le plus de reconnaissance et de vénération, est An* 
dré II. Ce prince paraissait né pour le maintien ouïe 
rétablissement des lois; il reprit toutes celles qui 
avaient été établies par saint Etienne, ou même ob- 
servées avant luij il y en joignit d'autres que les 
changemens des temps avaient amenées ; et du: 
tout il composa ce décret célèbre de 1222 : mo- 
nument authentique de son amour pour ses peu- 
ples, véritable droit public des Hongrois, et quHls 
appellent leur bulle d'or. André y explique la 
nature du gouvernement établi par les coutumes 
et les capitulations j il rénouvelle les franchises, 
privilèges, immunités de cette portion de la na^ 
tion appelée militantes ou servientes patriœ; et 
enfin il termine par le fameux serment qui a été 
celui de tous ses successeurs jusqu'à Joseph I**", et 
par lequel le souverain reconnaît dansles Hongrois 
l'entière liberté de s'opposer à toute infraction de 
ce décret* 

A l'égard de ce serment, vous observerez sans 
doute qu'il est contraire aux principes que j'ai 
exposés dans la Lettre VII; et vous jugerez, avec 
raison, que toutes les fois que l'on remet une 
arme aussi dangereuse à la discrétion du peuple, 
on met le peuple et l'État à la merci des factieux. 



y 
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Mais en supposant même que le roi André eût pu 
avoir^ au commencement du treizième siècle^ des 
idées justes sur le danger d\m pareil serment, 
peut-être ne pouvait-il pas le refuser à une 
nation fière^ jalouse^ et qui n'aurait pas supporté 
le refus de ce qu'elle appelait la sauve-garde de 
sa liberté. Au reste, il y avait dès lors en Hongrie 
une magistrature faite pour maintenir cette li- 
berté, pour en empêcher la ruine et les e3?:cès. 
C'était le palatin entre les mains de qui fut remis 
le décret, ce précieux dépôt des intérêts de la 
nation, afin^ est-il dit, qu ayant toujours cet 
écrit- devant les jeux, il ne s* écarte pas de spn 
devoir y ni ne consente que les rois ou les nobles 
s'écartent du leur. 

D'après le caractère franc et loyal de la nation 
hongroise, d'après son attachement pour ses rois, 
elle eût vécu heureuse sous des lois aussi sages, si 
l'espérance d'une couronne éligible n'eût pas 
souvent attiré chez elle les intrigues et la corrup- 
tion des étrangers. Cette coutume de l'éligibilité 
flatte l'indépendance d'une nation , et peut ne 
pas avoir de grands inconvéniens pour elle, tant 
qu'elle a peu de relations avec les puissances qui 
l'entourent. Alors elle n'est exposée qu'à l'anibi-' 
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lion de quelques-uns de ses membres. Il peut en 
résulter quelque dissension momentanée dans 
l'État; mais l'État peut toujours subsister^ parce 
que chacun des concurrens régnicoles a intérêt 
à le conserver, et que d'ailleurs s'il laissait entre- 
voir une autre intention, il perdrait à l'instant tout 
son crédit. Mais dès qu'un voisin puissant et ja- 
loux peut influer sur l'élection , ou dès qu'il peut 
la faire en sa faveur, alors tout est changé. Dans 
le premier cas, ce ne sera plus tel ou tel coiïcur^ 
rent qu'il cherchera à faire nommer ; ce sera 
celui dont le caractère et l'incapacité seront le 
plus nuisibles à la patrie , et pourront le plus 
faire espérer la naissance ou la continuité des 
troubles. Dans le second cas, ne pouvant se dis- 
simuler ce qu'a été son élection, ce que sera celle 
de son successeur, il est difficile qu'il regarde ce 
peuple comme le sien , et qu'il se croie le chef 
de cette famille. 

Les Hongrois l'éprouvèrent, malgré la sagesse 
des choix qu'ils firent. Souvent ils eurent à s'ap- 
plaudir des rois pris dans la maison de Fmnce, 
dans la personne de Charles d'Anjou et de son 
fils : il y a en Hongrie peu de règnes aussi glo- 
rieux que celui de Charles et de Louis I^ ; et les 
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Hongrois les placent au rang de leurs plus grands 
monarques. 

Dès la fin du treizième siècle^ ils avaient déjà 
eu des démêles avec Albert^ duc d'Autriche, et 
fils de Rodolphe : et ce fut alors que commença, 
entre TAutriche et la Hongrie^ cette jalouse anti- 
pathie qui a fait répandre tant de sang. C'est à 
Albert II, gendre de Sigismond, que Ton peut 
rapporter l'établissement de la maison d'Autriche 
en Hongrie. Il y eut néanmoins encore quelques 
intervalles, pendant lesquels la couronne passa 
sur d'autres létes. Ce fut là l'époque du règne 
brillant du célèbre Mathias Corvin- Sa mort ra- 
mena les troubles dont qn ayait déjà vu tant 
d'exemples. 

Cependant les Turcs avaient commencé à 
paraître dans les provinces voisines de la Hongrie. 
La Transylvanie, surtout, devenait le théâtre de 
leurs incursions. La Hongrie eût dû sentir, dès 
lors, que, se trouvant entre deux puissances dont 
les force;& augmentaient tous les jours, elle allait 
être- exposée non-seulement à leurs coups, mais à 
leurs intrigues. Et c'est ici que les trois histoires 
de 'Turquie, de Hongrie et d'Autriche ont une 
relation perpétuelle et veulent être étudiées en- 
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semble. En vain les Hongrois crojaient-ils alors 
se mettre à l'abri de leurs lois^ et les faisaient-ils^ 
dans ce dessein, compiler et rédiger en forme. 
C'était la possibilité de les exécuter qui leur man*- 
quait de plus en plus. Le recueil de ces lois, in- 
titulé Ouvrage Tri-partie, est réellement très- 
satisfaisant dans la théorie. Tout y tient aux 
grands principes de la société } tout s'y rapporte 
aux trois devoirs de l'homme ; tout annoncerait 

• 

que le peuple qui possédait ce recueil devait 
offrir un modèle de gouvernement sage, s'il n'é» 
tait pas bien plus facile de faire des lois, que de 
les faire observer; s'il n'était pas d'une vérité dé- 
montrée par des siècles d'expérience, que les lois 
politiques d'une grande nation ne peuvent jamais 
être absolues, qu'elles doivent toujours être rela- 
tives aux circonstances dans lesquelles cette na-r 
tîon se trouve, à sa position vis-à-vis des autres 
peuples, et à celle des autres peuples vis-à-vis 
d'elle. La maison d'Autricbe suivait avec l'appli- 
catioH la plus constante, et la plus' rigoureuse la 
marche de ces circonstances, le changement de 
toutes ces relations. Elle avait son but dont elle 
ne s'écartait jamais ; elle ne faisait point un ^as 
au hasard. Elle devait avoir un grand avantage 
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contre les secousses inégales que donnaient à la 
nation hongroise^ d'un côté le souvenir et le re- 
gret de ses anciennes libertés , de l'autre Tappro* 
clie de la puissance ottomaiie • et, dans son sein, 
toutes les intrigues, toutes le^ factions, toutes 
les discordes dont les étrangers y répandaient 
les étincelles, et y attisaient le feu. 

Les arnies de Soliman II, un des plus grands 
princes qui aient paru sur le trône de Constantin 
nople j la terreur qu'elles avaient inspirée^ la po-» 
litique avec laquelle ce prince préparait ses pro- 
jets ou en assurait le succès ^ la terrible bataille de 
Mohaczj l'élection d'un roi transylvain, en con- 
currence avec le roi Ferdinand; le partage du 
royaume fait entre ces deux princes, sous la ga- 
rantie, ou du moins sous l'inspection de Soliman, 
commencent les grands débats qui ont existé si 
long-temps entre la maison d'Autriche et la 
Hongrie. C'est surtout en copaparant tout ce qui 
se passa alors chez les Hongrois, avec les lois aux- 
quelles ils voulaient toujours se reporter, que 
l'on pourra se faire une idée des obstacles que 
l'Autriche eut à vaincre pour établir en Hongrie 
sa domination héréditaire. C'est un des morceaux 
les plus instructifs qu'on puisse lire, pour se con- 

m. i3 
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vaincre que tautes les fois qu'un peuple lutt^ 
contre les convenances et la nécessité^ il lutte 
contre son propre intérêt. Si la politique de Vienne 
et de Constantinople se fût accordée à voir, ce 
qui peut-être était véritableipent leur avantage, 
qu'il ne fallait point multipUeir les points de con- 
tact, et qu'il valait mieux laisser un intervalle 
^ui les séparât j alors la Hongrie, devenue le nmp 
de séparation entre l'Autriche et la Turquie, les 
trouvait mutuellement intéressées à sa conserva- 
tion : alofô étant vis-à-vis de ces deux puissan- 
ces dans une indépendance politique, elle aurait 
pu jouir au dedans de son indépendance civile. 
Les guerres sanglantes auxquelles a donné lieu 
le voisinage de l'Autriche et de la Turquie j les 
dangers auxquels la Capitale de l'Autriche a été 
plusieurs fois exposée ; le nouveau voisinage que 
cette puissance vient d'acquérir en devenant, dans 
une immense étendue de pays, limitrophe de la 
Russie, peut faire douter s'il ne serait pas plus 
utile pour elle d'avoir un intermédiaire qui la sé- 
parât de ces detix voisins. Mais quand même elle 
aurait fait alors ce calcul, ce n'eût pas été celui 
de Constantinople. Cette puissance, riche des su- 
perbes pays qu'elle avait conquis, forte de l'aveu- 
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gie soumission de ses soldats^ qu'elle pouvait rasr 
sembler d*Uîi mot ou d'un geste, pour opposer à 
des troupes dont la réufiio» était toujours plus 
lente, dont la discipline n'était pas aussi rigou-r- 
reuse, dont la diversité affaiblissait les mouve- 
mens^ cette puissance , dis^je, paraissait toujours 
soutenue par l'audacieux génie du célèbre impos-^ 
teur qw l'ftvait fondée. Combattre et vaincre, 
c'était U sa première politique ^ et la facilité des 
conquêtes qu'elle avait faites jusqu'alors, lui laissait 
peu de doutes sur celles qu'elle projetait encore. 
C'était donc un point de vue que devait obser^ 
ver sans cesse cette maison d'Autriche, jmal assise 
encore sur un trône que son aml^tion nommait 
patrimonial , et que les lois proclamaient électif; 
c'était une force contre laquelle il fallait se dé^ 
fendre toujours, ou se préparer à la défense; et 
les efforts qu'elle était obligée d'employer ou de 
réserver contre cette force, étaient autant de di^ 
minué sur ceux qu'elle aurait pu diriger contre 
l'Empire, la France ou l'Italie. Si l'on joint à cela 
les difficultés interminables qu'elle éprouvait 
pour se rendre héréditaire en Hongrie ; les mena- 
ces, les troubles, les moyens de tout genre aux- 
quels il fallait avoir recours, sous peine de dé- 
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river de la ligne que Yon s'était tracée^ et de 
perdre le fruit de ce qu'on avait déjà fait , on 
verra que les obstacles ^qu'elle rencontrait sans 
cesse de ce côté devaient squvent arrêter ce 
qu'elle eùd voulu faire d'un autre. La couronne 
de Hongrie est aujourd'hui héréditairement affer- 
mie dans la maison de Lorraine y qui a remplacé 
celle d'Autriche. Ce fut l'ouvrage de quelques 
mots de l'héroïque Marie-Thérèse^ ^insi il ne 
peut plus être question de toutes ces prétentions 
soutenues au prix de tant de sang ^ et enfin aban- 
données. Mais quand on veut voir ce que peut 
obtenir avec le temps un cabinet constamment 
attaché à suivre pas à pas la même route^ il faut 
le cliercher dans l'histoire de la Hongrie, depuis 
le règne de Ferdinand jusques au commencement 
du dix-huitième siècle. 

Dans la. quatrième partie, je vous ramènerai 
sur les changemens qui s'opérèrent alors en Hon- 
grie : ici ne voyez en eux que la gêne dans la- 
quelle ils mettaient les forces autricliiennes. Re- 
marquez que les provinces qui bordaient les 
frontières turques, étaient celles où la maison 
d'Autriche éprouvait le plus d!obstacles pour 
créer, pour préparer, pour conserver, pour faire 
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agir tous ses moyens de défense ou d'attaque. 
Une irruption imprévue^une défaite inopinée ame- 
nait rennemi aux portes de Vienne : Texpérience 
prouva plusieurs fois la grandeur de ce danger, 
et prouva surtout qu'il était difficile de se pré- 
munir contre lui. Cette observation ne pouvait 
échapper au gouvernement autticliien , et par 
conséquent le tenait dans une inquiétude habi- 
tuelle. Elle échappait encore moins aux nombreux 
ennemis que ses projets lui suscitaient en Eu- 
rope, et entretenait leur juste confiance dans uriet 
résistance constamment prolongée. 

Ge qu'il était obligé de faire en Hongrie, ce- 
qu'il avait à craindre d'elle, il le trouvait en- 
core dans la Bohême. Ce royaume était aussi 
électif., Il fallait aussi parvenir à le rendre hé- 
réditaire. Ses mœurs en faisaient presque un 
peuple à part au milieu de l'Europe; ses loea;- 
lilés en rendaient l'attaque difficile; ce qui ins- 
pire toujours aux habitans une grande présomp- 
tion pour leur défense. Son voisinage avec la 
Pologne pouvait la réunir, ainsi que la Hongrie, 
à ce royaume, dont le gouvernement différait 
peu de celui de Presbourg ou de Prague. Les 
trois couronnes avaient reposé quelquefois' sut 
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la même tête. Cette réunion pouvait se faire 
encore : il ne fallait qu'un autre Sigismond 
pour Fobtenir^ et assurer avec elle Findépen- 
dance de ces trois empires. L'ancienne secte des 
Hussites avait déjà élevé en Bohême les plus 
grands troubles; ils pouvaient s'y renouveler 
encore. Enfin ^ les disputes de religion qui com- 
mencèrent dans le seizième siècle, se répandi- 
rent avec force dans la Hongrie et dans la 
Bohême < L'hérésie y fit un grand nonJ^re de 
prosélytes, et ce furent les ennemis les plus dan- 
gereux de la maison d'Autriche. Ces dissensions 
sont rarement du nombre de celles que le ma-* 
chiayélisme peut entretenir dans l'espoir de s'en 
servir pour augmenter son autorité. Vous verrez 
bientôt que la reine Médicis, nourrie dans les 
détours de la politique italienne, voulut suivre 
cette marche en France pendant la minorité de 
Be& fils> et quels Coups funestes cette erreur porta 
à la lnonarchie< Le cabinet de Vienne prît une 
autre, route; il se déclara formellement contre 
la nouvelle doctrine j il voulut en arrêter les 
progrès, en défendre la profession publique; mais 
vous verrez aussi que, le succès ne répondant 
ppint à ces efforts, il ne put les soutenir. Dès 



( '99 ) 
(]|[ue les dissidens se furent coalisés^ il Ëillat les 
regarder comme mi corps d^Bs l'État; il £siUut 
leur domier.upe existeiice..et leur concéder àe&^ 
privilèges. La force cherche sans cesse à aug-' 
menter ce qu'elle a arraché à. la faiblesse;, celle- 
ci cherche toujours à reprendre ce qu'elle a 
donné à la nécessités Au milieu de cliaque État^ 
il se fait alors deux partis qui sont toujours en 
guerre ouverte ou tacite^ et s'observent avec ja- 
lousie quand ils ne se battent pas avec animosité. 
Nouvelles entraves pour la maison d'Autriche; 
entraves dont elle devait sentir d'autant plus la 
géne^ que ses États étaient plus éloignés les uns- 
des autres ^ qu'ils étaient régis par des loi»^ de» 
coutumes^ des mœurs très -différente» : toute» 
choses qui nuisent à l'ensemble^ a Tunité de 
l'administration^ et qui lui ôtent souvent^ en 
force réelle, une grande partie de ce qu'elle, 
peut avoir en force de théorie* 

N'oubliez pas que ces deux royaumes, la Hon- 
grie et la Bohême, étaient deux points princi- 
paux de la puissance autricliienne; ayez toujours 
les yeux sur eux; quand vous verrez cette puis- 
sance éprouver des échecs au milieu de sa gran^ 
deur la plus imposante, et en décheoir avant 
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d'avoir |>u la consolider^ n'allefz pas cliercber 
ailleurs la cause première et toujours agissante 
d'une faiblesse que l'on entrevoit sous les^ appa-^ 
rences d'une force incommensurable : et dans 
les réactions qu'entretenaient sans ceisse les obs- 
tacles tant intérieurs qu'extérieurs que lui oppo- 
saient la Bohême^ la Hongrie^ la Turquie^ jugez 
le contre^coup qui devait toujours se faire sentir 
jusque dans le centre de sa puissance. 
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LETTRE LXII. 



Charles VIII , Louis XII. — Ligue de Cambrai. 



Les prétentions de la France sur diverses par- 
lies de l'Italie contribuèrent à lui donner de 
nouveaux rapports avec FAutriche; et celle-ci 
ayant acquis la souveraineté de TÈspagne, les 
rapports devinrent encore plus immédiats. Ces 
prétentions venaient des droits anciens de la 
maison d'Anjou sur le royaume de Naples et de 
Sicile ; de ceux que Louis XII avait du chef de 
sa grand'mère sur le Milanais^ et des droits que 
la France avait acquis sur Gènes , lorsque cette 
république se donna à elle. On fit souvent 
valoir ces prétentions avec plus de force que 
de suite ^ avec plus d'impétuosité que de pré- 
voyance pour l'avenir. Dans ces circonstances^ 
où l'on ne voyait que l'acquisition d'un nouvel 
Etat^ la politique de la France prit souvent une 
direction fausse j quelquefois même elle fut favo- 
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rable à TAutriche : et la politique de celle-ci 
u'ayant dans le fond jamais varié ^ lors même 
qu'elle semblait avoir fait quelque traite con- 
traire y travaillait toujours à se conserver un grand 
avantage. 

Là politique française prit une fausse direction^ 
lorsque Charles VIII , dans Fidée de conquérir 
le royaume de Naples^ fit sa paix avec le roi des 
Romains^ et avec celui d'Aragon^ sans conserver 
aucim des avantages quUl avait eus sur eux y et 
rendit même à celui-ci des provinces pour les- 
quelles sou père avait payé des sommes considé- 
rables; lorsqu'il négligea la ligue qui^ pour le 
chasser de L'Italie, se fit entre les Vénitiens, le 
pape, l'empereur Maximilien, l'archiduc Phi- 
lippe son fils , le roi d'Aragon , Henri VII , roi 
d'Angfeterre, et Ludovic Sforce, duc de Milan; 
lorsque Louis XII convint de partager ce royaume 
de Naples avec Ferdinand le Catholique ; lors- 
qu'il se . chargea de la plus grande partie d'une 
expédition dont il ne retira que peu de fruit; 
lorsqu'en arrêtant le mariage d'une, fille de France 
avec Cliarles- Quint, il convint de lui aban* 
donner le royaume de Naples , pendant que Fer" 
dinand le Catholique abandonnerait la Calabre 
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et la Fouille ; lorsque, voulant remplir ses enga- 
gemens avec fidélité, il se laissa tromper par 
Ferdinand, qui ne remplit pas les siens. 

La politique de la France fut favorable à l'Au- 
triche, lorsque le cardinal d'Amboise se laissa 
tromper par la vengeance apparente que le pape et 
Tempereur voulaient tirer deTorgueil de Venise. 
C'est ce qui produisit la fameuse ligue de Cam- 
brai, le traité Iç plus impolitique qui eût jamais 
élé fait , et auquel on n'en peut con^parer qu'xui 
plus impolitique et plus funeste encore, deux 
cent cinquante ans après. Cette ligue mit bientôt 
dans le plus grand jour la profonde adresse des 
Vénitiens , et les véritables intentions des puis- 
sances, qui , en se liguant contre Venise, n'avaient 
cherché qu'à procurer à la France de nouvelles 
guerres et de nouveaux ennemis. Les mêmes 
États qui venaient de se réunir poux contraindre 
Charles VIII d'abandonner la conquête de Na* 
ples, se réunirent encore pour écraser la seule 
puissance qui pût alors défendre ]['Italie ^ et la 
France entra dans cette ligue comme partie 
principale. Si elle eût été assez malheureuse pour 
suivre ses premiers succès, elle eût anéanti ,en 
Italie la seule barrière de la maison d' Autriclie. 
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La rapidité même de ses conquêtes, et la terreur 
de ses armes la privèrent de ce funeste triomphe. 
Venise qui, par sa fermeté au milieu de Forage, 
avait rappelé la sage énergie du sénat romain, 
rappela , par la multitude de ses intrigues et l'a- 
dresse de ses négociations, toute l'habileté de 
Pliilippe de Macédoine. Elle fut parfaitement 
secondée par les intentions secrètes de l'em- 
pereur et du pape, qui, en s'unissant avec le 
roi de France, n'avaient cherché qu'à lui nuire. 
Cette coalition finit par se tourner contre un 
des principaux coalisés. Maximilien en forma 
une nouvelle contre Louis XIL II y fit entrer 
Henri VIII, roi d'Angleterre, et les Suisses; le 
premier, sans aucun avantage pour lui, que le 
chimérique espoir de reprendre quelques pro- 
vinces de France , les autres contre leur propre 
intérêt, et pour travailler à l'agrandissepient de 
la puissance dont ils avaient secoué le joug. 

Cette ligue de Cambrai est un point si impor- 
tant de notre histoire, elle oflfre des rapproche- 
mens si frappans avec la guerre de sept ans ( dont 
je ne parle point dans cet ouvragé, mais dont 
vous devez étudier les causes et les effets), que je 
veux consacrer une Lettre entière à vous indiquer 



( ao5 ) 

comment il faut coDsidérer cette grande époque. 

Ce qui doit d abord fixer toute votre attention^ 
c'est le caractère des principaux personnages qui 
figurent dans cette sanglante tragédie. 

Le cardinal de la Rovère^ trop connu sous le 
nom de Jules II, avait porté sur le trône pontifical 
Tambition dont il fut toujours dévoré. Il n'avait 
visé à ce liant rang de père commun de tous les 
chrétiens, que pour les armer les uns contre les 
autres. Ses vues ne furent que trop remplies. 
Loin d'être jamais médiateur entre eux, il fut 
le plus grand instigateur, et souvent l'unique 
cause de leurs guerres les plus sanglantes. Vindi- 
catif, ardent et dissimulé, traités, lois, bienséan- 
ces, devoirs, il ne respectait rien de ce qui pouvait 
s'opposera ses desseins ; et la monstrueuse confu- 
sion qu'il fit des armes spirituelles et temporelles, 
fut un des plus grands reproches que Luther fit à 
l'Eglise romaine. Si Luther n'eût pas été si forte- 
ment indigné de la doctrine des excommunica- 
tions et de la vente des indulgences, il n'eût' 
point cherché à établir une nouvelle secte. 

Ferdinand se voyait en possession de toute 
l'Espagne j il avait visé, et il était parvenu à y 
joindre le royaume de Naples. L'histoire nous 
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le représente comme un homme qui se jouait de 
sa signature. Ennemi par caractère de tout ce qui 
était bonne foi^ il faisait gloire de cette antipa-* 
thie; et il y a de lui un mot célèbre qui lui a as- 
signé sa place chez la postérité. Quelqu'un lui 
rapportant que Louis XII se plaignait d'avoir été 
' par lui trompé quatre fois : H a bien tort, dit-il^ 
je Fai trompé plus de dix. L'ambition de Ferdi- 
nand s'accrut encore par les richesses que lui pro^ 
cura la découverte de l'Amérique ; et sa politique 
fut de tenir l'Europe dans une grande agitation, 
pour la distraire d'un nouveau monde où il aur- 
rait voulu régner sans concurrens. 

Sans afficher un aussi grand mépris pour la 
bonne foi^ Maximilien n'était pas plus esclave de 
sa parole. L'avarice était sa passion^ et l'or son 
dieu suprême. U ne signa jamais un traité sans se 
faire payer; et quand l'argent était dissipé, il se 
croyait libre de son engagement. Il le remplis* 
sait même si mal avant de le rompre, qu'il eût 
souvent mieux valu pour ses alliés le regarder 
d'avance comme rompu. 

Louis XII avait une grande loyauté, qui, jointe 
à un grand désir de gloire et à l'ambition de 
faire valoir ses droits sur l'Italie, le rendit sou- 



( 207 ) 

Tent trop facile aux ouvertures de ceux qui vou- 
laient le tromper en paraissant entrer dans ses 
projets. Le cardinal d'Amboise possédait toute 
sa confiance; et ce ministre^ personnellement 
haï par Jules 11^ n'en était pas moins disposé à 
aiccueillir toutes les propositions de la cour de 
Rome. Cette couravait encore auprès de Louis XII 
un grand soutien dans la personne de la reine 
Anne de Bretagne. Jules avait pris beaucoup d'as- 
cendant sur l'esprit de cette princesse, et elle arrieta 
plus d'une fois la juste indignation de Louis XII, 
irrité de la fausseté du souverain pontife. 

Venise jouait alors un grand rôle en Europe. 
EUe avait conquis Chypre, Candie et la Morée; 
elle était maîtresse des principales places mariti- 
mes de la Romagne et de plusieurs ports du 
royaume de Naples. EUe avait encore des posses- 
sions importantes dans le Crémonois et jusque 
dans le Milanez. 

Elle était de plus en état de défendre ces 
grandes et riches possessions. Des arsenaux bien 
fournis, une marine redoutable^ un nombre pro- 
digieux de matelots, les plus habiles construc- 
teurs, des troupes aguerries et bien payées. Pour 
toutes ces dépenses réglées avec soin et inspectées 
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avec vigilance, on trouvait des ressources inépui- 
sables dans la sage administration des deniers 
publics, et dans le commerce le plus florissant. 

Ce commerce était non-seulement prodigieux, 
mais même exclusif. Les Vénitiens avaient chez 
eux des manufactures, dont eux seuls possédaient 
le secret; et la nature mém^ de leur gouverne- 
ment contribuait à retenir un secret qui enrichis- 
sait l'État. 

La plus grande partie du commerce de l'Eu- 
rope se faisait alors par Venise; elle était le cen- 
tre du monde négociant; et la mer, qui entrait 
dans ses rues, lui donnait les mêmes 'avantages 
que ceux qui depuis ont porté Amsterdam à un 
si haut point d'élévation. Mais ce qui faisait le 
grand avantage de Venise, c'était le commerce 
de l'Asie et des Indes orientales. 

Ce commerce, qui consistait surtout en objets 
de luxe et d'agrément, avait disparu pendant les 
siècles d'ignorance et de barbarie. Les croisades 
en avaient peu à peu ramené le goût. Il n'y avait 
que deux routes, celle du Levant et celje du Cap. 
Le Cap était resté long-temps ignoré ; il venait 
d'être découvert quelques années avant la ligue 
de Cambrai. Toutes les marchandises de la 
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Perse^ des Indes^ de la Chine et des autres Étals 
asiatiques^ n'avaient donc que deux^ étapes pour 
arriver dans la Me'diterranée : Constantinople 
et les ports d'Egypte, (La Tartarie et la Russie 
étaient alors réputées nations barbares^ et la route 
du grand désert ne pouvait être fréquentée.) 

Constantinople était plus particulièrement la 
route de ce qui venait de l'Asie septentrionale : 
on embarquait d'abord les marchandises sur la 
mer Caspienne; elles remontaient le Volga jus- 
qu'à l'endroit où il s'approche le plus du Don ou 
Tanaïs : on les portait par terre jusqu'à ce fleuve^ 
sur lequel elles descendaient dans la mer Noire^ 
et de là à Constantinople. 

Les marchandises de l'Asie méridionale ve- 
naient à la seconde étape. C'était au Caire^ à 
Rosette^ à Damiette^ à Alexandrie ; elles étaient 
embarquées dans diiSerens ports des Indes ou de 
la Perse, et arrivaient à Suez, ou à un autre port 
de la mer Rouge. Les rois d'Egypte avaient fait 
faire autrefois un canal de la mer Rouge à un. 
bras du Nil. Mais ce canal, mal entretenu 'pen-- 
dant les guerres, avait été abandonné et détruit. 
Le trajet se faisait par chameaux. 

Venise était seule en possession de ces étapes : 

m. i4 
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elle y avait obtenude grands privilèges. Sa mon- 
naie y était reçue comme celle du pays ; elle s'é- 
tait affranchie de toutes les gènes que les Etats 
où elle commerçait exerçaient sur les autres na- 
lions. Elle était même très-attentive à ce que vis- 
à-vis de ces autres nations on multipliât plutôt 
que de diminuer tout ce qui pouvait les empê- 
cher de rivahser avec la répubhque. Elle seule 
savait faire respecter ses marchands. Elle avait 
toujours un envoyé au Caire ^ elle entretenait un 
ambassadeur à Constantinople ^' et les relations 
historiques qu'elle avait soin de laisser échapper^ 
étaient toujours de nature à écarter les Européens 
de la Turquie. 

Ce ne fut qu'en 1 577 que les Anglais obtinrent 
de négocier dans le Levant ; les Hollandais^ vingt 
ans après ; et à cette époque il y avait déjà près 
de cent ans que le cap de Bonne-Espérance était 
connu ^ et que les Portugais^ qui^ au bénéfîiûe 
d'un transport moins coûteux , joignaient encore 
celui d'acheter sur les lieux^ de la première main^ 
ce que les Vénitiens n'achetaient que des n^o- 
cians grecs , commencèrent à donner les mar^ 
chandises à meilleur compte , et à écarter ^une 
coacurrence que Venise ne pouvait plus soutenir. 
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Mais au commencement du seizième siècle^ il 
n'y avait point encore de puissance maritime <}ui 
pikt rivaliser avec elle. Depuis que Pise avait été 
asservie par les Florentins, son commerce était 
ruiné. Livoume n'était pas encore un grand port. 
Gènes, déjà déchue d'un rang trop au-dessus de 
ses forces , n'était plus qu'une ville réclamée par 
le Milanez ou par la France. Les royaumes de 
Naples et de Sicile, sans gouvernement fixe, sans 
souverain déterminé, étaient le jouet des pré- 
tentions de toutes les cours de l'Europe. Enfin à 
Rome , les vices de l'administration, et le peu 
d'encouragement .donné à l'industrie , excluaient 
toute idée d'un grand commerce, qui, d'ailleurs, 
ne peut exister dans un État où il ne trouve pas 
une grande force protectrice. 

Aussi les richesses de Venise étaient-elles éton- 
nantes. Dans un temps où l'or et l'argent étaient 
encore rares en Europe , ces métaux affluaient à 
Venise avec profusion ; le luxe et les arts sem- 
blaient en avoir fait leur patrie. 

Venise ne devait^ chercher qu'à jouir en paix 
de sa brillante existence. Mais l'orgueil républi- 
cain a de tout temps occasioné plus de guerres 
que les intrigues ministmelles. U était à son corn- 

i4. 



ble à Venise^ et cette république se croyant la 
seule appelée à amasser les richesses du monde^ 
affectait partout le langage de Tantique Rome, 
et traitait tous les souverains ave(i hauteur. 

Elle en était à ce période de grandeui*, lorsque 
la cruelle ambition de Jules conçut le projet de 
la ligue. Venise était loin de la craindre, même 
de là soupçonner; il ne pouvait lui paraître vrai»- 
semblable que ses Voisins, si divisés d'intérêts 
entre eux^ se réunissent contre elle. 

C'était elle qui avait fait parvenir Jules à là 
papauté ; elle le connaissait assez pour ne pas 
compter sur sa reconnaissance, mais elle pouvait 
au moins compter 5ur les motifs personnels^ ou 
de politique^ qui éloignaient le pape de l'empe- 
reur, de Ferdinand et de Louis XIÏ. 

Il n'y a point de pape qui ne doive craindre , 
<en Italie, l'agrandissement des empereurs. Les 
anciennes prétentions de l'empire sont encore 
soutenues par quelques publicistes allemands, et 
«lies seront bonnes le jour où on les fera valoir 
avec avantage. 

Ferdinand était déjà trop puissant dans la Ga- 
labre et la Sicile : son ambition était connue, et 
Aome devait surtout craindre de lui fournir les 
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moyens ou le prétexte de faire en Italie d'autre» 
^tahlissemens. 

Encore moins devait -elle courir le$ mêmes 
risques vis-à-vis de Louis, déjà maître de 
Gènes et de Mil^n ; de plus, Jules liaïssait 
personnellement le cardinal d'Amboise, qui, 
au lieu de le faire nommer pape après Âlexan-? 
dre VI, avait cherché à se faire nomn?er IuÎt 
piéme. 

l^ouis XII ne devait pas être plus pQi:té à se 
Hier avec Maximilien et Ferdinand. Le premier 
était connu pai; son inconstance et sa fausseté^ 
l'année précédente il avait, à la diète de l'empire, 
proQoncé une diatFU)e sanglante contre Louis XII,, 
et s'était ass^z peu respecté lui-même pour insul-r 
^er indécemment ce souverain; Le mariage qu'il 
venait de contracter pour l'archiduc Philippe 
içendait encore plus impolitique le projet de l'a-r 
mener en Italie, çt de lui faire partager l'état de 
Venise,. 

Louis av^it été tant de fois trompé par Ferdi-^ 
nand, et surtout pour le royaume de Naples,, 
qu'on pe pouvait croire qu'il voulût s'exposer à. 
l'élre encore. Il pouvait hjenltiî avoir pardonné^ 
piais ce pardon ne pouvait être réciproque. En, 
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lait d'offense, la vengeance la plus implacable est 
toujours celle de l'oflenseur. 

Enfin, Venise avait aidé Louis à s'établir en 
Italie. La raison d'Etat lui garantissait son alliance. 
Elle l'avait averti de la ligue que Maximilien 
avait voulu faire avec elle j et de tous ses voisins, 
c'était le roi de France dont elle devait être le 
moins inquiète. 

Celui qui proposa la ligue, fut ce même Jules, 
qui risquait de n'en être plus le maître, quand 
tinë fois elle serait formée. L'espoir de reprendre 
aux Vénitiens quelques domaines de l'État ec- 
clésiastique le fit passer par-dessus ces difficultés^ 
L^ouverture en fut faite à d'Amboise, dont Jules 
connaissait le faible, et qui reprochait en secret 
a Venise de l'avoir éloigné de la papauté. Il faut 
le dire, quoique ce soit une tache à la mémoire 
de ce grand ministre, d'Amboise reçut et suivit 
ce projet avec une précipitation qu'on ne peut 
excuser. Il fut sur-le-champ communiqué à 
Maximilien et à Ferdinand. Le premier Fagréa 
sans retard^ le second, qui se promettait bien d'y 
entrer, commença par opposer quelques difficul- 
tés. Il fut secondé, qui le croirait! par ce même 
Jules , auteur du projet ; soit qu'au moment de le 
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féalîser il ffiit efirayë du danger 5 soit plutôt qu'il 
voulût tendre des pièges à ses allies, comme à ses 
ennemis, et voir qui s'y prendrait le premier* Sa 
conduite ultérieure semble indiquer que ce fut là 
son but. Son nonce, à Cambrai, n'eut même au- 
cun pouvoir ; il semblait n'être venu là que pour 
observer, pour voir comment le traité se ferait , 
et pour que Jules pût ensuite vendre son refus on 
sa ratification. Marguerite d'Autriche traita pow* 
Maximilien , d' Amboise pour le roi de France f 
et comme le nonce ne voulait pas s'eiigager pour 
le pape, ce fut ce même d' Amboise qui s'engagea 
pour lui. Cet incroyable aveuglement, ce coupa- 
ble empressement qui heurtait tous les principes, 
toutes les convenances, doit vous prouver com- 
bien , dans les grandes affaires, un ministre doit 
être en garde contre ses propres idées, contre 
son sentiment personnel; combien il doit faire 
abstraction de tout ce qui n'est pas le bien public. 
Il semblait réservé à ce funeste traité de ren- 
fermer tous les vices. Le droit d'excommunica- 
tion en matière temporelle y fut reconnu par 
deux souverains ; et il fut stipulé que Jules ful- 
minerait un interdit sur Venise, si dans quarante 
jours elle ne rendait pas ses usurpations. 
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Du reste, il fut convenu qu'aucun des contrac- 
tans ne pourrait faire ni paix ni trêve. sans Taveu 
des autres. C'est un de ces articles que toutes 
les parties demandent et obtiennent toujours, 
avec l'intention réciproque de ne jamais les 
exécuter. 

Venise ignpra long-temps ce qui se tramait 
contre elle. Elle n'en eut même la certitude que 
par ce même Jules, qui lui offrit de ne pas rati- 
fier le traité , si on voulait lui rendre ce qu'il 
prétendait. 

Cette grande question fut agitée dans le sénat ^ 
et c'est Là que la république commença à. dé-^ 
ployer une fermeté qui la sauva. Guichardin nous 
a conservé une partie des harangues qui furent 
prononcées à ce sujet. Celle de Tresivani surtout 
est très-remarquable. Il s'appuya sur le caractère 
et les principes de Jules, pour faire voir qu'il va- 
lait encore mieux l'avoir pour ennemi que pour 
ami. Puis se fondant sur l'expérience et sur la 
marche ordinaire de la politique, il prouva qu'une 
coalition n'était réellement redoutable que dans 
le ipremier moment ; que dès qu'on pouvait sou- 
tenir son premier effort, le temps faisait le reste; 
et que les revers ou les succès brouillaient inévi- 
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tablement les puissances coalisées ^ c'est ce ^ui a 
toujours été, et ce qui sera toujours. 

Venise n'eut donc plus d'espoir qu'en elle- 
même; et quoique cet espoir fût déçu par les 
premiers malheurs qu'elle éprouva à l'ouverture 
de la campagne , il servit à rassurer les peuples, 
et à les attacher à un Etat qui annonçait une 
noble confiance dans ses défenseurs. 

Un gouvernement gagne toujours à donner à 
ceux qu'il gouverne une grande idée d'eux-mê- 
mes, et le pressentiment de la justice de leur 
cause, La république ne tarda pas à l'éprouver. 
Jules avait lancé ses foudres, et prononcé l'in- 
terdit. Le clergé vénitien n'en fut point ébranlé; 
il en appela au futur concile, et continua ses 
fonctions. 

La victoire d'Agnadel, et les autres succès de 
Louis XII, semblaient annoncer à la république 
sa dernière heure ; elle sentit qu'elle était perdue 
si elle voulait tout défendre; elle abandonna ses 
États de terre ferme, excepté Padoue, et se ré- 
duisit à Venise et aux lagunes. 

Alors elle chercha à diviser ses ennemis : elle 
s'adressa, sans succès, à Ferdinand et à Maxi- 
milien. Le fameux Justiniani fut envoyé à l'em- 
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pereur. Ce fut la Foccasion de ce discours qui 
est devenu une pièce du droit public germa- 
nique. Les Vénitieus ont repoussé les inductions 
que Ton voulait en tirer, en protestant que, 
supposé que Justiniani eut tenu en eflfet un 
pareil langage, il n'avait jamais été autorisé à 
le tenir. 

Au reste, la soumission vraie «ou fausse de Jus- 
tiniani fut inutile. Maximilien avait touclié lar-^ 
gent de la France et de Rome; et il voulut rester 
encore dans une ligue à laquelle, soit par indo- 
lence, soit par politique, il ne prenait qu'une 
part très- faiblement active. 

Le seul allié qui remplît fidèlement ses en^ 
gagemens, était Louis XII; il s'était déjà em- 
paré de tout ce qui devait lui appartenir aux 
tei'mes du traité; il ne voulait rien au-delà, 
et renvoyait scrupuleusement les clefs des villes 
qui n'étaient point de son partage. 

Le premier qui devait se détacher de cette 
ligue, était celui qui l'avait proposée. Venise 
avait enfin offert au pape toutes ses demandes: 
l'inflexible pontife en avait fait de nouvelles; 
tout lui fut accordé ; et alors son orgueil et son 
iatérét se trouvant satisfaits, il admit les aîn- 
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bassadeurs vénitiens, que jusque là il avait refusés. 

Le triomphe de Jules fut complet^ Venise se 
soumit à tout^ et cette tragédie ànti- chrétienne 
finit à Rome par une absolution solennelle. 'Le 
pouvoir des clefs semblait par là' à jamais établi 
sur les affaires temporelles ; mais ce fut sa der- 
nière conquête, et celle qui lui enleva des biens 
plus précieux. Je ne puis me lasser de vous le 
répéter 5 étudiez bien le pontificat de Jules II, 
étudiez les premières plaintes de Luther, celles 
auxquelles il se borna avant d'imaginer son hé- 
résie^ et en voyant la véritable source du luthé- 
ranisme, vous jugerez combien il eût été facile 
dWréter le mal dans son origine, ei combien 
de larmes on eût épargné à la religion et à 
riiumanité. 

Non content d'abandonner la coalition, Jules 
permit aux Vénitiens de recruter dans ses Etals. 
Dès ce moment leurs affaires commencèrent à 
changer. Le siège de Padoue avait déjà fait voir 
toutes leurs ressources. Les enfans des princi- 
paux sénateurs avaient demandé à s'y enfermer, 
et à la défendre. Le sénat avait promis d'in- 
demniser tous les sujets fidèles, et il avait tenu 
parole. 
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Jules revenait alors à son système favori; il 
voulait^ disait-il, chasser les barbares de l'Italie ; 
c'était ainsi qu'il désignait l'empereur, le roi de 
France et le roi d'Espagne. Pour y parvenir, sa 
perfîde politique voulait les amener dans ce mal- 
heureux pays , afin qu'ils s'y détruisissent les uns 
les autres. Il introduisit sur la scène de nouveaux 
acteurs ; il profita de quelques mécontentemens 
des Suisses, et les appela dans le Milanais. Ce fut 
sans succès pour le moment; mais en faisant 
briller l'or à leurs yeux, il était toujours sûr de 
leur mettre les armes à la main. 

Il craignait le concile convoqué d'abord à Pise 
pour s'opposer à ses desseins, puis transféré à 
Lyon. Il en convoqua un autre à Rome; et en se 
jouant ainsi de l'assemblée la plus respectable 
de l'Église, il eut l'air d'insulter lui-même à la 
vénération publique. 

Il persuada à Ferdinand de tromper ses États, 
en leur demandant de& secours pour attaquer les 
Maures. Il l'autorisa lui-même à percevoir pour 
Cette expédition des deniers ecclésiastiques, et il 
n'eut pas honte de faire tourner contre Louis 
les armes destinées contre les ennemis du nom 
chrétien. 
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Au milieu de toutes ces intrigues, attaqué 
d'une maladie qui paraissait mortelle, il ne re- 
vint à la vie que pour préparer à la chrétienté de 
nouveaux malheurs. Il reprenait une nouvelle 
négociation avec Louis, et pendant ce temps ex- 
citait Henri VIII à attaquer la France. 

Cependant le cardinal d'Amboise n'était plus. 
Le roi, entraîné dans cette guerre par la faute 
de son ministre, n'avait plus, pour la terminer 
heureusement, le secours de ses talens et de ses 
conseils. Réduit à la défense du Milanez, il n'y 
entretenait qu'un petit nombre de troupes^ mais 
il y avait envoyé Gaston de Foix, et la présence 
de ce jeune héros suppléait à tout. La brillante et 
rapide campagne que ce prince lit en quelques 
jours, est au-dessus de tout ce qu'on pourrait lui 
comparer. Sa fermeté était aussi grande en affai- 
res que sur le champ de bataille. Les Suisses vour- 
laient mettre leurs sei'vices à trop haut prix; 
Gaston les confondit par la fierté de ses refus ^ et 
cette fois la cupidité helvétique fut obligée de 
céder. Trop d'impétuosité enleva à la France le 
fruit de tant de grandeur d'âme, et la mort pré- 
maturée de Gaston fut le signal des désastres des 
Français en Italie. 
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Ce ne fut pas la faute de la Palûse : mais la tra- 
bison de Maximilien lui enleva toute son infan- 
terie ; et Farmée qui, le 1 1 avril, campait victo- 
rieuse sur le bord de la mer Adriatique, le 28 
juin avait repassé les Alpes. 

Alors ce même Maximilien se déclara contre 
la France. Henri YIII l'attaqua d'un autre côté; 
et les Vénitiens, trompés par le pape qui les avait 
abandonnés, revinrent à Louis, et contractèrent 
avec lui ime alliance pour s'entre-aider à repreur 
dre leurs domaines réciproques. 

C'était la marche la plus naturelle de la po- 
litique : elle s'en était maladroitement écartée; 
elle y revint, parce que de grands États revien- 
nent toujours au vrai; mais ce n'est jamais im- 
punément qu'ils s'éloignent de la convenance et 
de la raison. 

Jules, toujours éloigné de la bonne £bi, autant 
par caractère que par habitude, mourut au mi- 
lieu de cet embrasement qu'il avait aUumé; et 
sans paraître efïrajé du compte terrible qu'il al- 
lait rendre au souverain scrutateur des cœur$, il 
parut, jusque dans ses dernières paroles, occupé 
à maintenir son ouvrage. 

Le surplus des événemens qui eurent lieu dans 
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la suite de cette guerre, n'appartient pas propre- 
ment à la ligue de Cambrai. Vous verrez cepen- 
dant qu'ils furent amenés par elle. Médicis, 
nommé pape à l'âge de trente-sept ans, sous le 
nom de Léon X, ne clierclia point à réparer le 
mal qu'ayait fait son prédécesseur : il en était ca- 
pable; car il avait de grands talens. Il eût pu 
donner la paix à l'Europe, et éviter à la religion 
les décliiremens de l'hérésie j il ne fit ni l'un ni 
l'autre; et le restaurateur des lettres ne fut ni le 
bienfaiteur de l'humanité, ni celui de l'Eglise. 
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LETTRE LXIII. 



Mauvaise politique de la France. — > François I«r. 



Égarée dans cette diversité, dans cette op- 
position de ligues, de négociations et de traités^ 
la politique de la France était donc alors bien 
plus active que passive. Elle s'occupait bien 
plus de spéculer sur ce qu'elle voulait faire que 
de prévoir ce qu'on voulait faire contre elle. 
C'est le plus grand vice que puisse avoir la 
politique d'un Etat que sa position destine à in- 
fluer sur tous les autres, et qui ne peut atteindre 
cette destination qu'en renonçant au hasard des 
conquêtes, pour avoir la certitude de conserver. 
Mais lorsque l'Espagne fut devenue autrichienne, 
lorsque Naples, la Sicile et la Sardaigne eurent 
passé sous cette domination , lorsque les Sforces 
n'eurent enlevé le Milanais aux héritiers des Vis- 
conti que pour en faciliter à l'Autriche Fenva- 
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hissement ; lorsque Gènes , de révolution en ré- 
volution y se fut soustraite à la domination pa- 
ternelle^ et même à la clémence de Louis XII; 
lorsque , entourée d'ennemis aux ordres desquels 
elle était toujours, elle crut s'être mise en dé- 
fense en écrivant sur ses murs le mot Libertas; 
lorsque la France adossée d'un côté à l'Espagne 
autrichienne , de l'autre, ne vit plus entre elle et 
l'Autriche que le faible et changeant duc de Sa- 
voie, sur l'alliance duquel il ne fallait jamais 
moins compter qu'à Finstant où on la signait^ 
alors on put mesurer d'un coup d'œil et l'étendu^ 
des propriétés de la maison d'Autriche, et l'é- 
normité des masses qu'elle pouvait mettre en 
action. Si l'àrchiduc Philippe eût succédé à 
Maximilien, l'amitié particulière qu'il avait pour 
Louis XU, l'estime personnelle qu'il portait à 
ce père du peuple , eut pu faire naître entre eux 
quelque arrangement qui eut lourné au profit 
de l'humanité. Mais la mort de ces deux princes 
fit entrer dans la carrière deux rivaux qui, en arri- 
vant, se mesurèrent avec fierté. A la jalousie mu- 
tuelle de leurs États, se joignit celle de leurs per- 
sonnes. Le bonheur qui accompagnait partout les 
III. i5 
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entreprifleis de €haiies^ Quint, l'habileté arec la^- 
quelle il les mëditait, laiterrenr qu'il aimait à ré* 
pandre, la soumission prompte et entière qu'il 
exigeait partout, la domination qu'il prétendait 
exercer dans tous les cabinets ; tout cela échauf& 
trop vivement l'ardeur impatiente deFrançois ï^^. 
Sa belle âme ne put pas même être rendue k des 
idées moins vives , mais plus sages et plus poli- 
tiqueà, parla perfidie de Charles, qui, au^mepris 
de l'humanité et du droit des gens, faisait. exé^ 
cuter un .ministre français à Milan, et en faisait 
assassiner deux sur «le P6; qui insultak à la 
loyauté de son adversaire, en se jetant dans ses 
bras à l'entrevue d'AigueS'* Mortes, pour lui faire 
des propositions, dont chacune était un piège; 
<^i, admettant tous les moyens dès qu'il les 
croyait utiles, ne rougissait pa« d'employer cet 
Antoine de Lèves, dont toute la conduite fut 
toujours celle d'un brigand couvert de cmmes. 
Un pareil aveuglement de la part de François, 
créa , multiplia des obstacles autour de ce preux 
monarque. Sun ardeur en rencontra partout, et 
s'irrita par leur rencontre. Il en trouva auprès 
de Henri VIII, qui d'abord se refroidit pour lui, 
et devint ensuite son ennemi. Il en trouva 
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là même où il am^it du trouver des secours. 

Les Suisses^ qui dès lors trafiquaient de leur 
valeur^ qui avaient des troupes à la solde de 
François , s'opposèrent à sa marche en faveur de 
la maison d'Autricbie. La terrible bataille de Ma- 
rignan fit voir et ce que pouvait faire la valeur 
obstinée des Français commandes par un mo- 
narque intrépide, et jusqu'à quel point un peuple 
qui donne un si grand prix à l'argent, peut, 
dans ses spéculations pécuniaires, s'écarter de 
^n propre intérêt. Les Suisses se battirent pen-- 
dant trois jours avec un courage plus qu'hu* 
main ; et si , au bout de ce temps , quelqu'un 
leur eut demandé pour qui et €onti*e qui ils se 
battaient, ils eussent doublement regretté le sang 
qu'ils avaient versé. La fatale journée de Pavie 
semblait assurer à jamais la supériorité de Charles- 
Quint. Tout était perdu pour la France^ fors 
Vhonneur. Tout était consommé pour Charles- 
Quint, s'il avait su se borner. Chez, les Français, 
l'honneur produisit des miracles. Chez Charles, 
la fortune produisit l'aveuglement; elle lui avait 
donné beaucoup , il lui demanda plus : ses refus 
lui pâturent intolérables ; et, après un règne en- 

ûer de gloire et de succès,, il cacha dans l'obs- 
/ i5. 
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curité d^un cloître la douleur de quelques contra- 
dictions. 

Mais la jalousie des deux monarques avai4: fixé 
celle de leurs peuples; elle le fut encore par l'in- 
térêt général de l'Europe, par les alarmes de 
l'Empire , qui ne pouvait se rassurer qu'en se tour- 
nant du côté de la France. C'est ce qui faisait 
dire à Clément VII ( ainsi que le rapporte 
M. Garnier, 'Histoire de France y 24^ vol., 
pagç 1 84 ) : Que V Europe ne conserverait sa li- 
berté qu autant que la France y gouvernée par 
son roi légitime^ opposerait une résistance in-- 
vincible à une puissance prépondérante et am-- 
bitieuse. Enfin, les choses étaient dans cette po- 
sition, lorsque les guerres de religion vinrent jeter 
de nouvelles matières inflammables dans le foyer 
de la politique. 

Cependant, à la mort de Charles -Quint, la 
maison d'Autriche s'était séparée en deux bran- 
ches ; mais elle n'en était que plus redoutable 
pour la France. La branche espagnole va em- 
ployer contre les Français tous les moyens que 
les troubles de religion pouvaient lui suggérer. 
La branche* autrichienne va employer en Alle- 
magne ces mêmes moyens de religion ; elle vou- 
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dra^ par leurs secours, y augmenter son autorité 
et travailler à s'y rendre héréditaire. Mais en Al- 
magne ces mêmes moyens se tourneront contre 
elle. La transaction de Passau, la confession 
d'Augsbourg, lui susciteront partout de nouveaux 
et de puissans ennuis. La division s'introduira 
même parmi ses princesy et donnera plus de jeu 
aux forces qu'on voulait lui opposer. Si donc la 
France échappe au sort q[ue l'Espagne .lui réser- 
vait^ s'il ne reste à celle-ci que la honte et l'épui-' 
sèment de ses impuissantes tentatives^ la France^ 
instruite alors de tout ce qu'elle doit craindre et 
prévenir^ remplacera une impétuosité aveugle par 
une politique plus sage^ et s'occupera de remet*- 
tre cette puissance au niveau des autres^ qui n'en 
avaient vu la grandeur qu'avec effrois 

Tout cela ne sera pas suivi régulièrement, parce 
que, quand il faut conduire des États entiers à un 
certain but, à travers les variations des temps, les 
incertitudes des personnes^ les épines mille et 
mille fois croisées de l'esprit départi^ de haine, de 
fanatisme^ d'intérêt particulier, on ne peut pas 
opérer avec une exactitude arithmétique. Partout 
où on s'arrête^ on pose quelque moniunent qui 
serve de témoin et de guide ; et l'on arrive au but 
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dont ijaelquefois on a paru s'éloigner. Mais celui 
qui Toit les evënemens en masse^ les dirige tou- 
jours vers ce but^ ou se sert d'eux pour se diri-* 
ger vers lui. 

Cost ce qui est arrive pour la maison d'Aotri- 
elle. En un instant on l'avait vue prête à tout ea-^ 
gloutir ^ mais toutes les raisons <]U€ je vien$ de re-^ 
inarquer avaient n^is un intervalle entre la me^ 
nuce et l'effet. Alors* tous les intji^réts s'étaient 
éveillés, tous les yeux s'étaient ouverts^ et il fal^ 
lait qu'une vive et dernière di$oossion terminât 
une querelle qui n'était plu« celle de François h^ 
et de Ckarles-Quint^ mais qui était devenue celle 
de toute FËurc^^ Penda^it ce temps^ l'Autriche 
avait perdu des soutiens dans l'Empire j elle avait 
multiplié ses ennemis en Hosigrie et en Bohème < 
lés Provinces-Unies , en s'écliappant de ses mains, 
lui a vai^it enlevé une partie des trésoi^s des* Indes : 
et cette puissance autrichienne, qui, a peine re- 
marquée au commencement du quinzième siècle, 
au commencement du seizième allait tout e^^ 
gloutir, à la fin de ce même siècle, se vit pressée 
par le Tucc^ déchirée par les insurrections di3s 
Bc^héfniens et d:es Hongfoii^^ divisée entre eUe" 
même par les rivalités de Ferdinand et de Ma- 
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thias; privée de la Hollande^ ennemie de l'Angle- 
téi^è , et sui'le pdiïit d'êtfe atlaqtiéer patr h France. 
C'est ce que feront voir les événemens qui ont 
précédé la guerre de trente ans et le traité de 
Westphalie. Le noi*d de FEaropef y prit alors une 
grande part. C'est donc ici où il faut voir quelle 
était la position de cette partie du continent^ 
quelle était celle de TAjQgléterre et de la France. 
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LETTRE LXîV. 



A cette époque, état eu Danèmarck/ de la Suéde et dé 

la Pnissfif. 



i\i dit que le Danemarck et la Suède peu- 
vent être mis au nombre des plus anciens États 
de l'Europe j on peut ajouter qu'il n'y en a point 
du les révolutions aient été plus fréquentes^ C'était 
toujours la même cause, échauffée encore par l'an- 
tipathie des deux peuples; c'était toujours cette 
éligibilité du trône, ce prétendu droit de dé-^ 
poser le souverain qu'on avait élu. Une grande 
reine était, vers la fin du quatorzième siècle^ 
montée sur le trône du Danemarck^ Marguerite, 
souveraine des trois royaumes, ne se crut pas 
assez puissante pour y établir l'hérédité de la 
succession royale. ( Nous verrons tout-à- l'heure 
en Suède un exemple encore bien plus fort.) 
Mais au moins on lui doit compte des efforts 



qu'elle fit pour réunir des peuples que Texpe'- 
rience du passé devait avoir éclairés sur leurs 
intérêts. Ce fut à Calmar qu'elle assembla les 
trois États. Là^ armée de toute la force de la 
raison^ de tout l'ascendant de son génie ^ de 
tout le respect qu'inspirait ses talens et ses vic- 
toires^ elle obtint^ du consentement général de 
tous les députés, la réunion des trois royaumes. 
On en fit une loi fondamentale, reçue par les trois 
nations, et confirmée par les sermens les plus 
solennels. Marguerite crut avoir ass^ré cette cé- 
lèbre union de Calmar par les réglemens les plus 
sages; mais le vice qu'elle avait été obligée d'y 
laisser, corrompit le fruit qu'elle en attendait. 
Cette union ne subsista pas même sous son suc- 
cesseur; à chac[ue mutation, toutes les intrigues 
renaissaient pour l'élection. C'était en Poméra- 
nie, dans le Palatinat, dans le Holstein, dans 
l'Oldembourg, qu'allaient postuler un souverain 
des factions qui craignaient de le prendre parmi 
elles. Quoique la maison d'Oldembourg soit celle 
aujourd'hui régnante, elle éprouva toutes les vi- 
cissitudes auxquelles ce trône était exposé. Chris- 
tian II , surnommé le Néron du Nord y connut 
plus qu'un autre ces vicissitudes, qui ne devraient 



être réservée» que pour les prinee» qui lui 
semblent. La Doavelle doctrine de Luther, qui 
s'introduisait partout où elle voyait de;^ troubles^ 
s'établit en DaneiBarek^ sou» le règœ de Fré^ 
déric I^ . Quoique ce prince ne professât poiiit 
la nouvelle religion > il Fappela dans ses £tata^ 
en haine du clergé, dont l'excessive puissance y 
était la plus grande ennemie de Tauiorilé royale^ 
Son successeur, Christian III, se sépara enti^ 
rement de la cono^munion catboUque; on croit 
qu'il y fut porté par la ligue de Smacalde, dans 
laquelle il voulait entrer pouf s'opposer aoK pro-' 
jets de Charles*Quint sur les couronnes du nord* 
Dans cette intention, il fit même alliance avec 
François I^' . Mais telle était, parmi tant de se- 
mences de discordes , l'iaoertitude de la politi-* 
que, qu'un moment après Chatles-^^otnt vint a 
bout de le détacher de cette alliance, et de lui 
faire accepter la sienne. Enfin sous le règne de 
Frédéric II, les autorités rivales de la royauté 
travaillèrent et ré^sirent encore plus à se pré-^ 
munir contjre elle ^ et ce prince ne reçut la cou- 
ronne qu'en abalidodiiant au sénat une partie 
de ses pfivilégesi C'est lui qui fit avec la Suède 
le traité de paix perpétuelle, depuis lequel les 
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certes cpe les deux peuples ont eues l'un contre 
Fautre ont toujours été terminées sans changer 
la succession au trône. 

Quelques écrivains ont remarqué que la Suède 
avait été vii^-quatre fois envahie ou conquise 
par le Danemarck. Il fallait hien que ce royaume 
eût en hii-méme le funeste germe de tant de ca- 
lamités. Ce n'était ni la force, ni le courage, qui 
manquaient à ses habitans, car ils ne portaient 
jamais long-tempsle joug des Danois : les.efforts 
qu'ils faisaient pour le secouer étaient toujours 
heureux; mais ils.â'^n faisaient pas pour empé* 
cher le retour du mal^ et leurs éternelles factions 
anéantisisaient tout le bien que leur valeur avait 
produit. Le successeur de cette célèbre Margue- 
rite fut chassé par un gentilhomme de Dalécar- 
lie. La rivalité nationale mit en peu de temps 
Ëngilbert à la tête de cent mille hommes : il se 
montra digne de les ck)ndmre et de les gouver- 
ner. Ses succès même firent son malheur; il périt 
dans une sédition. On prit, pour lui succéder, 
Gharks Canutson, descendant des anciens rois 
de Suède. A peine est^il nommé, que la faction 
danoise le déplace, pour couronner un neveu de 
ce même Eric, qui venait d'être chassé du trône 
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de Suède. Peu d'années après il éprouve lui- 
même Tinconstance dont il avait profité. OMigé 
de fuir en Danemarck^ il laisse la couronne à ce 
même Canutson^ qui Favait précédé. Celui-ci, 
destiné à être le jouet de la fortune^ succombe 
sous les intrigues de rarchevêque d'Upsal. Le 
peuple suédois, victime et instrument de toutes 
les factions, par un aveuglement, par une mala- 
die qui était incurable chez lui, va encore che2^ 
son ennemi chercher du secours contre son sou- 
verain. Canutson est déposé. Christian I«' réunit 
encore les deux couronnes de Suède et de Dane- 
marck; et avant qu'il ait eu le temps de s'affer- 
mir sur un trône usurpé, il en est précipité par 
ce même peuple qui l'avait couronné, et qui ré^ 
tablit ce même Canutson chassé déjà deux fois. 
Quand' une nation entière travaille elle-même 
avec tant d'acharnement à se rendre malheu- 
reuse, il ne faut pas être étonné de la voir perpé- 
tuellement en butte aux plus terribles révolutions. 
L'épreuve que les Suédois venaient de faire ne les 
corrigea point : les successeurs de Canutson fu- 
rent exposés a la même inconstance. Ce fut elle 
qui couronna et déposséda les deux Stenoni Ce 
fut elle qui appela en Suède ce Néron du Nord, 
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dont le règne y fut marqué par les assassinats et 
les massacres. Ce f^it elle qui contraignit Gusta- 
ve Vasa à se soustraire à la poursuite de son en- 
nemi^ et a aller chercher au milieu des braves 
Daléearliens ceux qui devaient l'aider à monter 
sur le trône. Enfîn^ ce fut cette même inconstance 
du peuple^ autant que le courage de Gustave^ qui 
chassa encore une fois les Danois^ et rendit encore 
la Suède à elle-même. Gustave triomphant assem- 
ble les^atsà Strengnez, en i523. Pour prix de 
ses services, on lui oflFre la couronne : on veut 
même la rendre hére'ditaire sur sa tête et sur celle 
de ses descendans. C'était le cri de la raison, à 
laquelle le préjuge paraissait enfin prêt à céder. 
Mais c'est ici que Ton peut voir combien ce pré- 
jugé avait jeté de fortes racines, et combien il 
était redoutable pour ceux même que la voix pu- 
blique eng^ageait à le détruire. Gustave, vainqueur 
des ennemis, libérateur de la Suède, proclamé 
roi par son peuple, qui lui demande le bienfait 
de l'hérédité du trône, n'ose encore se rendre au 
vœu unanime des états. Il craignait encore les 
intrigues du Danemarck, l'inconstance de son 
peuple, et les puissantes factions qui n'étaient 
qu'assoupies; et, désespérant de trouver en lui- 
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même des moyens sufEsans pour écarter tant 
d'obstacles^ il les chercha dans l'introduction 
de ces nouveaux dogmes^ qui avaient déjÀ fait 
tant de progrès. L'assemblée de fFesteras, con- 
voquée et dirigée par Gustave^ proscrivit la reli- 
gion catholique. Ce clergé si puissant^ qui avait 
été l'àme de toutes les révolutions, qui avait créé 
et dqposé tant de rois, vit alors les funestes suites 
de l'abus de ses richesses et de son crédit. Pour 
ne s'être pas tenu dans le rang que la religion lui 
assignait, pour avoir voulu faire du monarque 
suédois l'exécuteur soumis de tant de prétentions 
outrées, et non le protecteur des peuples, l'église 
romaine perdit encore un royaume entier; et 
Gustave^ en délivrant les rois de Suède de ces 
terribles rivaux, grossit le trésor par la confisca- 
tion de toutes leurs propriétés. Ce fut alors qu'il 
crut pouvoir accepter cette hérédité qui lui avait 
été offerte. L'acte solennel fut dressé sous le nom 
d^ Union héréditaire , dans des Etats tenus aussi 
à- PFesteras, en 1 544- Quoique Gustave survécut 
près de seize ans au grand changement qu'il ve- 
nait d'opérer, il ne le consolida pas tellement que 
la tranquillité de l'État fut assurée sous ses suc- 
cesseurs. Le peu de talens d'Eric, son fils; la 
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faute que Gustave fit en donnant à ses autres en*- 
fans des provinces en apanage; les tentatives par 
lesquelles on chercha à rétablir la religion catho*- 
hque; la crainte de voir cumuler sur la méjpae 
tête les couronnes de Suède et de Pologne, caïH 
sèrent encore dans l'État de nouvelles guerres. 
Erip y perdit la vie, et Sigismond la couronne. 
Elle reposaitenfin, aucommenoement du dix-^sep- 
tième siècle, sur la tête de Charles, père de Gusta- 
ve-Adolphe,- mais elle n'y avait été placée que par 
élection. Le mal que Gustave Vasa avait voulu 
détruire se reproduisait donc encore, et il ne fal^i- 
lait qu'une étincelle pour renouveler l'incendie. 

Les rois de France et d'Angleterre avaient déjà 
cherché des alliances sur la Baltique^: mais d'a- 
près ce que je viens de dire, il est facile de voir 
que la politique du Danemarck et de la Suède 
ne pouvait jamais être bien assurée, et que, 
dans des cours ou les révolutions étaient si subi- 
tes et si fréquentes, il ne fallait espérer de trou- 
ver ni l'intention ni la possibilité des secours 
dont on aurait eu besoin. 

Une autre puissance se formait dès lors dans 
cette partie dji Nord, et en rendait l'union plus 
difficile. La maison de Brandebourg s'élevait aux 
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dépens de l'ordre teutonique. Albert avait em-> 
brassé le luthéranisme; car il est à remarquer que 
tous les changemens^ toutes lès révolutions poli- 
tiques de ce. siècle^ ont été causées ou exécutées 
par la nouvelle religion. Albert- fit avec Sigis- 
mond !«', roi de Pologne, un traité dans lequel 
chacun disposa de ce qui ne lui appartenait pas. 
Il fut décidé que Tordre teutonique serait éteint 
en Prusse; que la partie dont l'ordre était en 
possession, appartiendrait à Albert; que celui-ci 
relèverait de la couronne de Pologne ; qu'il n'au- 
rait pour amis ou ennemis que ceux de ce 
royaume; et que lorsqu'il se trouverait dans le 
sénat, il y occuperait la première place après le 
roi. Ce fut ainsi que la Pologne travailla contre 
son intérêt, contre le droit des gens, contre la re* 
ligion à laquelle elle restait toujours attachée, à 
élever la puissance qui vient de l'anéantir. En 
mettant ce traité de i5ii5 en parallèle avec le 
dernier partage de la Pologne, on peut en quel-r 
ques lignes offrir aux princes une grande leçon de 
morale, et confondre la politique qui voudrait éta- 
bli r pour premier principe de ne compter la jus- 
tice pour rien. Le Qouveau voisin que la Pologne 
venait d'acquérir, et dont elle avait compté se 
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faire un vassal^ en renia bientôt la suzeraineté j et 
la Pologne ne tarda pas à regretter Tordre qu'elle 
avait aidé à déposséder^ et dont la puissance ne 
pouvait jamais être redoutable pour elle, 
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LETTRE LXV. 



idem ■: pour les provinces des Pays-Bas. 



Pendant que ces changemens s'opéraient sur 
les côtes de la Baltique ^ ou sur les rives de la 
Vistule^ il s'en préparait un autre dans les pro- 
vinces bataves. 

En parlant de la formation des nouvelles mo- 
narchies^ j'ai fait remarquer les lois et le gouver- 
nement de ces provinces. Quoiqu'elles eussent 
passé en différentes mains ^ elles avaient toujours 
conservé leurs formes, leurs privilèges, leurs 
franchises. Quelque puissante que fut la [maison 
de Bourgogne , elle avait été obligée de se sou» 
mettre aux usages et aux lois qu'elle avait trouvés 
établis. Ces provinces se regardaient dès lors 
comme une fédération de plusieurs petites répu- 
bliques, dont elles confiaient à un chef, plutôt 
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la conduite que la souveraineté. Marie de Bour»* 
gogoe Tavait éprouvé, dès qu'elle avait été soup- 
çonnée de vouloir attaquer les privilèges. 

Maximilien I«', quelque désir qu'il eût d'assi- 
miler ses nouveaux États à ses États héréditaires, 
n'avait pu j établir la même autorité. Charles- 
Quint , dont l'excessive puissance pouvait écrasef 
les provinces belgiques, avait eu la politique de 
ménager des peuples dont il connaissait l'inquiète 
jalousie. Philippe ne voulut point suivre cette 
politique^ tout ce qui était soumis à sa souve* 
raineté lui parut devoir être indistinctement 
soumis à ses ordres. Ce qu'il avait fait dans la 
Gastille ou dans l' Aragon, il crut pouvoir le faire 
dans les provinces des Pays-Bas : parce qu'en 
ejBPet il est bien plus facile à ceux qui gouvernent, 
de n'avoir qu'une volonté uniforme , et de n'être 
pas obligés de la régler d'après la différence des 
lois ou des mœurs. Philippe eut du faire alors 
deux observations qui lui auraient épargné de 
grandes fautes. 

Dans l'Espagne, il succédait à des rois qui en 
avaient réuni toutes les parties, qui les avaient 
arrachées à l'ennemi commun , qui , par consé- 
quent, pouvaient mêler quelques idées du droit 

i6. 
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de coaquéte à celui d'une souveraineté térédi- 
taire. Mais au contraire^ dans les provinces bel- 
^iqries , il trouvait des peuples qui n'avaient ja- 
mais eu à combattre d'autres ennemis que ceux 
de leurs franchises^ qui s'étaient, par leur tra- 
vail et leur industrie , créé des ridiesses et une 
existence politique^ et chez lesquels était ^ depuis 
près de mille ans , enracinée l'habitude de main- 
tenir strictement l'observation de leurs lois. 

Une expérience journalière apprenait que la 
nouvelle doctrine du luthéranisme favorisait les 
insurrections d'un peuple mécontent , et les pro- 
jets d'une faction audacieuse. Partout où ce.nou- 
veau dogme s'était établi, il avait occasioné 
souvent des révolutions, et toujours de grands 
troubles, La marche des événemens l'entraînait 
surtout vers le Nord. C'était là principalement 
qu'il se créait un État religieux, qu'il se consti-* 
tuait en république évangélique. Les pays qui 
l'adoptaient, trouvaient tout-à-coup des fonds 
publics dans la confiscation des biens ecclésiasti- 
ques j et cette ressource était un grand appât, pré- 
senté à la faiblesse des uns, à l'ambition des au- 
tres, à l'avidité de tous. 

Ces deux observations avaient joncore plus de 
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force^ lorsqu'elles portaient sur un pays aussi éloi- 
gné de son souverain, séparé de lui par des puis» 
sauces avec lesquelles ce souverain était ou pou- 
vait être perpétuellement en* guerre ; sur \m pays 
dans lequel il fallait envoyer des gouverneurs avec 
un grand pouvoir^ ce qui peut amener de grands 
abus ; et où par conséquent le souverain n'aura 
pas^ pour défendre son autorité^ les mêmes 
moyens que les mécontens auront pour l'attaquer. 

Non-seulement Philippe ne se régla pas d'après 
ces observations ; mais il agit directement contre 
elles. Il commença par effrayer tous les esprits^ 
en s'obstinant à laisser dans les provinces belgi- 
qùes des troupes castillanes. Ceux qui voulaient 
aigrir le p^ple^ en eurent bientôt conclu' que < 
c'était une précaution que l'on prenait contre ie^- 
réckmationij des' états. Si ce Ait là en' effet ïin^ 
tention de' Philippe, jamais précaution ne fut 
plus mal prise, et ne conduisit moin» au but 
qu'on voulait atteindre. Il fallut retirer ces trou- 
pes quelque' temps après / et dès lors le peuple 
comiut ce qu'il pouvait obtenir en persistant; 

Philippe opposa des édits rigoureux aux pro«- 
grès de la nouvelle religion., Elle n'avait encoi^ 
que dés 'prosélytes ; rbla- fortifia*, en menaçantdc- 
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lui donner des martyrs. L'iaquisition se présenta 
alùra à l'imagination des peuples des Pays-Bas, 
avec les terribles ^)ouleurs qui lui appartiennent. 
On crut la voir s'établir comme en ELspagne ; 
et <m s'opposa même aux choses qiii n'avaient 
aucune relation avec elle.. 

Peut-être si la duchesse de Parme eut été 
seule gouvernante des Pays-Bas , eût-elle étoufiEé 
088 premiers germes < de discorde* Mais on lui 
avait adjoint l'impérieux GranvelLs. Sa dignité 
de cardinal ^ qui Élisait un étrange contraste 
avec le dérèglement de sa vie, appuyait encore 
les déclamations des luthériens contre l'Église ro- 
maine^ pendant qu'elle était présentée; d'un au«* 
- tre côté^ comme destinée .à appuy^r^l'établisse-' 
fpoient. de l'inquisition. Philippe Il^long-'teiûjpis 
solitioité de le révoquer, résista petidant plusieucs 
amiées ; il céda à oontrertémps.. lie iSsipp^l du, mîp 
ni^tre ne dérangea riieu dans la ja»»rs^I)e que Ja 
comr voulait suivre^ Les sotilèvemeiis:: comment 
cèrent en i556. Ils prirent de )our«n ^<mr un 
caractère plus mârquint^ . Ceux .même qui- les 
avaient .prov^qués:ne;{mreiit en conserver la di- 
r^Qfi; eVPMiippe leur^domsa mx^ a<iuvèUe 
ibroey en rwvoyaos pottr: l0j arrêter des troupf)s 
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commandées par le duc d'Albe^ Fhommele moins 
propre aux circonstances où il allait se trouver. 
Le départ dé la duchesse de Parme ^ TarriTée 
du duc d'Albe^ le conseil qu'il établit contre lei» 
lois du pays ; l'exécution des comtes d'EgmonI 
et de .Hom ; le procès du prince d'Orange ; le 
sort des villes qui avaient résisté ; tout cela en- 
flamma pi^mptement une partie des Pays-Baâ, 
Philippe céda encore^ révoqua le duc d'Albe , et 
la pacification de Gand seml>la ramener la tran* 
quillité. Elle n'y fut pas de longue durée. L'U- 
nion d'Utrecht se forma trois ans après. Sept 
provinces la signèrent; et le duc d'Alençoù fut 
choisi pour en être le chef. 

Rien n'était encore plus incertain que la nou- 
velle existence des Provinces-Unies. Le duc d'A- 
lençon^ plein de bravoure , mais plein de légè- 
reté y n'était nullement propre à consolider une 
puissance naissante. Les {provinces sentaient ce- 
pendant le besoin qu'elles avaient d'un chef qui 
les pi'otégeftt contre elles-mêmes. Elles ofirirent 
la souveraineté à Henri III , lorsque leur prince^ 
d'Orange tomba^ dans la ville de Delft^ sous le 
fer d'un assassin. Henri III ^ occupé à se défen- 
dre chez lui des progrès du luthéranisme et àm 
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l'ambition des Guises^ n'était pas dispojsë à aller 
chereher en Hollande ce qu'il avait fui en Polo- 
gne. Sur son refus^ on s'adressa à Elisabeth. Soit 
que cette princesse craignît alors les forces de 
Philippe II I soit qu'elle ne voulût pas méconten- 
ter ce prince, qu'elle amusait toujours par l'es- 
poir de l'épouser, soit plutôt que la sagesse de sa 
politique eut jugé qu'il ne convenait point au 
peuplé anglais d'acquérir des possessions sur le 
continent de l'Europe, cette grapde xeiae refusa 
l'offre qui lui était faite. Et d'ailleurs on pouvait 
prévoir qu'il était à peu près impossible que cette 
nouvelle puissance s'agrandît sur terre. Tous ses 
efforts, toute son industrie ne devaient se tourner 
que sur la mer. Ce pouvait donc être une rivale 
que l'Angleterre voyait s'élever, et dont elle ne 
pouvait favoriser l'accroissement. L'événement 
ne tarda pas à le prouver. Dés que la Hollande 
fut en paix avec l'Espagne, sa première guerre 
fut contre l'Angleterre ; et le début brillant de son 
pavillon contre les forces britanniques, fit bien 
voir ce dont elle serait capable, sbus un gou«- 
vejyement sage çt assuré. 

Mais à l'époque dont je parle en ce moment, 
cette fédération nouvelle n'avait encore rien 



( ^49 ) 
de fixe^ que le ferme désir de se soustraire à la 
domination de , Philippe. Elle ne craignit point 
d'avouer elle-même^ et de consacrer Fincertitude 
où elle était. Sa première médaille ne fut point 
une insulte à tous les gouvernemens, ne fut point 
un symbole de fanfaronade et de barbarie; un 
navire au milieu des mers^ sans rames et sans 
voiles, fut le premier emblème des rois du Cap 
et de Batavia. Jncertum quofataferanty fut leur 
première devise. C'est avec ce modeste début, 
que sans faire de lois nouvelles, en suivant celles 
dont elles avaient réclamé Fexécution, les Pro- 
vinces-Unies sont parvenues au degré de gloire 
où nous les avons vues. Mais ce fut surtout en 
reconnaissant combien il leur était nécessaire de 
réprimer toutes les factions par le choix d'un 
chef. Celui qu'elles firent de Maurice de Nassau, 
fils du prince d'Orange, assura leur indépendance. 
La paix de Vervins, qui rendit à l'Espagne l'usage 
des troupes qu'elle employait contre la France, ne 
put .pas même détruire ce nouvel édifice. Il- est à 
reiàarquer que cet édifice, qui s'était fondé lui- 
même, s'est aussi détruit lui-teiéme j et qu'il 
s'est détruit par sa haine irréfléchie contre la 
maison à l'ombre de laquelle il s'était élevé. . 
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Il est à remarquer encore qyHen seformant^ 
cette fédeFation n'était que défensive; que c^est 
sous ce régime défensif^ le seul qui convienne à 
une fédération de ce genre^ que la Hollande a 
acquis ses principales possessions^ et sa plu» 
grande puissance; et que depuis que son orgueil^ 
depuis que les alarmes qu'elle conçut et qu'elle 
répandit sur Louis XIV^ Meurent égarée au point 
de lui faire prendre une part ofiPensive et ruineuse 
dans tontes les af&ires de l'Europe, non -feule- 
ment elle n'a rien ajouté à ses forces réelles, 
mais elle les a vu successivemefnt diminuer. 

Enfin une observation qui me semble mériter 
toute votre attention, c'est le rapport de l'in- 
surrection de Hollande, et de la reformations 
c'est l'influence que ces deux révolutions, poli- 
tique et religieuse, ont eue l\me sur l'autre. 
Recherchez soigneusement pourquoi les Pays- 
Bas, soulevés tant de fois, et toujours sans suc- 
cès, contre la maison de Bourgogne, se sont 
soustraits à une domination bien plus puissante ; 
comment ils ont été aidés par l'hérésie, qui elle- 
niéme leur devait une partie de ses progrés, et 
leur ôffiait à la fois une double indépendance ; 
pourquoi les provinces qui eùibrassaient l'hérésie 
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ont triomphé dans une lutte aussi longue et aussi; 
inégale, tandis que celles* qui sont restées fidèles 
à la foi sont aussi restées fidèles à l'Espagne ; si 
cette difEérence entre des provinces absolument 
semblables et contiguës sur un aussi petit espace^ 
ne tient pas à la différence des dogmes^ à une 
morale de soumission dans Fun^ et d'insurrec- 
tion dans l'autre; pourquoi de toutes les hérésies 
qui se sont élevées pendant tant de siècles^ il 
n'y a eu de durables que celles qui se sont tout de 
suite associées à des mouvemens politiques; et 
quels terribles argnmens^ indépendamment de 
ceux de la foi^ on peut opposer à une doctrine 
qui n'a pu se soutenir qu'en envahissant les 
propriétés; et en ébranlant ou révolutionnant les 
empires ! 

La Scission des Pays-Bas était déjà un grand 
coup porté à la puissance autrichienne et es-, 
pagnole ; mais, elle lui en portait un plus terrible 
encore dans l'opinion. La bravoure espagnole^ 
secondée des trésors du Nouv«au-Monde, n'avait 
pu triompher des marais de la Hollande; elle 
n'avait point été, ou n'avait été que peu secou- 
rue par la branche impériale. Cette richesse fac- 
tice dont on dépouillait le Mexique et le Pérou, 
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n^aioutâit donc aucune force réelle à la mo^ 
narchie espagnole^ et* n'avait pu suffire à re- 
nouveler cette flotte invincible qu'un coup de 
vent avait détruite. L'union qui avait paru si 
redoutable entre la branche autrichienne et la 
branche espagnole^ n'était donc pas aussi sincère 
qu'on l'avait cru d'abord : et la politique pou- 
vait entrevoir les moyens de l'affaiblir de jour 
en jour* Tous les ennemis que cette prompte et 
grande élévation de la maison d'Autriche avait 
éveillés, revenus de leur premier effroi, pou- 
vaient donc envisager le colosse que la fortune 
avait élevé. En jugeant mieux de toutes les par- 
ties hétérogènes qui le composaient, ils purent 
juger du peu de rapport que ces parties^ avaient 
entre elles ^ ils purent juger que si le volume en 
était ef&ayant, la masse n'en seWt jamais par- 
faitement active^ et que c'était d'après cela qu'il 
fallait préparer ou diriger l'attaque. 
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LETTRE LXVI. 



Idem : sur rAngleterre. 



L'ANGLETERRE était parvenue à avoir une exis- 
tence plus stable et plus convenable à sa posi- 
tion; mais elle n'était arrivée à ce terme qu'à 
travers des siècles de guerres^ de secousses, de 
révolutions, dont il est nécessaire d'avoir le ta- 
bleau sous les yeux. 

Aux guerres avec la France s'étaient jointes 
les guerres intestines. Pendant que le peuple an- 
glais cherchait vainement à se maintenir sur le 
continent, il se partageait entre les deux mai- 
sons d'Yorck et de Lancastre, et il reprenait 
sur l'une et sur l'autre tout ce qu'il prétendait lui 
appartenir. Rit^hard II avait été détrôné par 
Henri IV; Henri VI l'avait été par Edouard IV; 
Richard UI par Henri VII. Plusieurs monarques 
avaient perdu la vie pendant ces troubles. Ce- 
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pendant les communes avaient^ dès Edouard 11^ 
commencé à joindre des pétitions aux bills de 
subsides. Elles avaient^ sous Edouard III ^ dé- 
claré qu'il n'y aurait point de lois sans leur as- 
sentiment. EUes avaient fait accuser et con- 
damner plusieurs ministres. Elles avaient^ sous 
Henri IV, refusé de délibérer sur l'impôt^ avant 
qu^on eut répondu à leurs pétitions. Tant de 
triomphes obtenus au prix de tant de sang 
parurent oubliés pendant quelque temps; et 
Henri VU, réunissant, par son mariage, les 
droits d'Yorck et de Lancastre^ parvenu au 
trône plus par le droit de conquête que par 
celui de succession, gouverna l'Angleterre avec 
une autorité absolue. La sagesse de son ad* 
ministration lui a mérité le nom de Salomon 
du Nord. 

L'Angleterre avait toujours contre l'Ecosse les 
mêmes motifs de jalousie; mais elle commençait 
à renoncer à l'espérance de se maintenir ou de 
revenir sur Iq continent. La découverte du Nou- 
veau*Monde offrait un nouvel espace aux spécu- 
lations d'un peuple actif et industrieux; et sa 
véritable grandeur l'appelait dans les deux Indes. 
Henri VIII parut dans ces circonstances. C'est 
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par le monarque le plus absolu dont Thistoire 
fasse mention^ que les Anglais ont été séparés 
de l'Eglise romaine; séparation à laquelle ils 
veulent attacher leur liberté. Le schisme qui dér 
tacha r Angleterre de Rome^ ne fut point d'a- 
bord Touvrage de la politique.! ce fut celui d'une 
passion déréglée et d'une précipitation orgueil- 
leuse. Cet événement est un de ceux sur lesquels 
un lecteur attentif doit faire le plus de ré- 
flexions. Les galanteries d'une femmo. qui n'était 
pas née pour le trône, mettent l'Angleterre en 
combustion. Henri VIII renvoie la tante de 
Gharleà- Quint, pour cette femme qui lui doit 
tout, et dont il ne peut fixer le cœur. Tqut son 
peuple, ce peuple qui se dit. si fi^r de sa liberté, 
partage la cause du plus absolu de ses rois 5 il 
semble, comme lui, passionnément épris de l'être 
méprisable, que deux ans après il condi^ir^ sur 
l'échafaud. La cû»r de Rome, qui avait exercé 
en Angleterre un empire plus entier que partout 
ailleurs, s'indigne et s'étonpe d'y trouver de la 
résistance. Elle oublie qu'il e$t de sqp devoir, et 
qu'il était de son intéréj^ de convaincre plutôt^ 
que de menacer, de ramener plutôt q^e d^ pou^v 
suivre. Elle recourt imprudemment aux excom- 
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municatioDs^ dans le moment même où les ex- 
communications et les indulgences lui font per- 
dre chaque jour quelcjue portion de son héri- 
tage ; et le décret témérairement rendu enlève à 
la religion une église célèbre, et à Rome les ri»* 
chesses immenses qu'elle tirait de l'Angleterre. 

Ce n^était encore qu'un schisme; mais l'ébran* 
lement qui devait amener la séparation entière 
étoit donné, et il ne put être arrêté par le règne 
de Marie. Edouard YI, son frère et son prédéces- 
seur, soutenu du célèbre Grammer, avait intro- 
duit l'hérésie ; Marie voulut la détruire par les 
plus saûglaates exécutions : mais enlevée au bout 
de cinq ans, elle laissa le trône à Elisabeth, qui 
confirma la nouvelle doctrine. 

Cette princesse occupa le trône d'Angleterre 
dans les circonstances les plus difficiles où l'Eu- 
rope se fût trouvée, et sa conduite fut perpétuel- 
lement un modèle de politique. Marie avait 
mécontenté l'Angleterre, en épousant Philippe II. 
Elisabeth tint plusieurs souverains en suspens, en 
leur faisant toujours espérer sa main. Elle adopta 
les nouvelles opinions, parce que le schisme qui 
les avait appelées en Angleterre, était, ainsi 
qu'elle, le fruit du mariage de Henri YIII et 
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d'Amie de, Boulen. Elle les embrassa^ parce 
qu'elles avaient toujours soutenu la puissance de 
Henri VIII, et parce que, joignant à son titre de 
reine celui de chef de l'église anglicane, elle réu- 
nissait toutes les autorités. Elle connut tous les 
ressorts de la ligue qui voulait ôter la couronne à 
Henri IV, et aida ce grand prince à monter sur 
le trône dont on voulait l'exclure. Elle vit jus- 

9 

qu'où avait pu s'étendre la puissance autrichienne, 
ce qu'elle avait acquis subitement, ce qu'elle 
pouvait perdre peu à peu : et quoique sous le rè- 
gne de Henri VIII et de Marie la politique de 
l'Angleterre eât vacillé entre la France et l'Es- 
pagne, quoique l'or de Philippe II circulât même 
au milieu des ministres anglais, elle sentit que la 
position actuelle de l'Europe demandait que l'on 
rétablit une balance plus égale. Elle en forma le 
projet avec Henri IV, et y attacha tellement la 
politique de FAngleterre, que long-temps même 
après sa mort ces deux puissaïices furent unies. 
Quoiqu'elle n'ait rien entrepris, au moins osten- 
siblement, contre les deux branches de la maison 
d'Autriche, celles-ci n'ignoraient pas qu'Elisa- 
beth cherchait à les rabaisser* et elles ne pou- 
vaient voir qu'avec une grande inquiétude des 

m. ,j 
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projets formés ou adoptés par une des plus fortes 
têtes qui aient porté la couronne ; par une reine 
qui^ en donnant au commerce du peuple anglais 
une grande actiyité^ s^était conservé sur ce même 
peuplé une autorité entière; dont la conduite^ 
toujours fortement combinée^ ne donnait au ha* 
sard que ce que l'humanité ne peut pas lui enle- 
ver; dont les démarches étaient toujours concer- 
tées; dont la fermeté était toujours soutenue^ et 
qui^ en consultant quelquefois son conseil^ ne se 
décidait jamais que par elle-même. 

Ce n'est pas que la vérité de l'histoire n'ait des 
reproches réels à faire à cette célèbre reine. Le 
sang de Marie Stuart^ celui du comte d'Essex et 
de tant d'autres^ déposent contre elle au tribunal 
de la postérité ; mais aucun des défauts dont on 
peut la trouver coupable ne nuisait aux grands 
moyens que la nature lui avait donnés pour gou- 
verner ; et ces moyens^ qui tenaient toujours tout 
son peuple sous ses ordres^ tenaient toujours la 
maison d'Autriche^ ou du moins la branche espa- 
gnole^ en échec. 



(t.59) 



t»»»^»»<»<«t»>«»>— — il»»«»1»«jp*»p j i* f i#t ■■ — »■>■••»>»■• 



LETTRE LXVH. . 



Pendant tout cje ternps, incertitude de la politique de 

Ut France. 



QuoiQiJE Louis XI eût^ pendant tout sou re* 
gae, plus négocié que combattu^ il avait rendu à 
l'autorité royale de grands services^ et lui avait 
préparé de grandes ressources. Elle eût pu^ dès 
ce moment^ reprendre tous ses droits^ si Char- 
les VIII eût été aussi fin politicjue que son père^ 
ou si les circonstances n'avaient pas mis un obs-* 
tacle k ce que peut-être il aurait eu l'intention de 
faire. Mais ce prince était naturellement bon et 
peu méfiant; il se trouva sur un trône entouré de 
grands vassaux^ qui avaient jugé combien un se- 
cond règne tel que celui de Louis XI leur seraii; 
fatal; qui^ pour se défendre contre ce prince^ 
avaient, autant par goût que par nécessité^ con-- 

tracté l'habitude de la politique la plus dissimu- 

17. 
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lée. Le voisinage du duc de Bourgogne^ maître 
des Pays-Bas^ avak toujours ëté^ pour Louis XI^ 
un sujet d^inquiétude ; mais cette inquiétude était 
encore bien plus fondée, lorsque des provinces 
qui rendaient déjà le duc de Bourgogne si puis- 
sant, se trouvèrent entre les mains de Maximi* 
lien. 

Avant de ^vre Tinfluence que ce changement 
dut avoir sur la politique extérieure et intérieure 
de la France, arrêtons - nous un moment sur le 
mariage de Marie de Bourgogne : mariage qui a 
été si souvent blâmé, et mis au rang des plus 
grandes fautes que Louis XI ait pu faire. Je n'en 
ai dit qu'un mot dans la Lettre LIX. Mais 
comme ce funeste mariage a été une source éter- 
nelle de guerres, comme c'est une des plus . célè- 
bres époques de notre histoire^ c'est ici qu'il est 
intéressant de fixer ses idées sur un aussi gacand 
objet, et de chercher à pénétrer quelles ont été^ 
quelles ont dû être les vues de Louis XI et de 
son fils. 

4 

Deux riches héritières paraissaient alors fixer 
les regards de l'Europe, Marie de Bourgogne et 
Anne de Bretagne. Le parti que le roi de France 
avait à prendre entre elles deux, était peut -être 
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ce que la politique peut entrevoir de plus épi^ 
ueux. Pour décider cette grande question^ il faut 
moins s'arrêter aux faits qui ont suivi le mariage 
de Marie^ qu'aux idées d'après lesquelles Louis XI 
aurait dû se déterminer. Or voici^ ce me semble^ 
les idées qui auraient dû agir fortement sur l'esprit 
de ce prince^ et le conduire à ce que la politique 
d'alors indiquait être le meilleur. 

Pendant près de quatre cents ans^ la France^ 
perpétuellement en guerre avec les Anglais^ les 
avait toujours vus sur son continent. Us venaient 
d'en être expulsés presque entièrement. La Bre- 
tagne était^ par sa position^ la province la plus 
avantageuse pour eux et la plus utile à la France. 
L'occasion se présentait de la réunir à la couronne. 
Manquer cette occasion^ c'était courir les risques 
que cette province retombât entre les mains des 
Anglais^ ou d'un souverain qui^ faisant alliance 
avec eux, aurait pu toujours leur ouvrir l'entrée 
de la France. L'esprit humain ne peut guère ju- 
ger du futur, qu'en calculant d'après le passé. Le 
passé apprenait combien était grand le danger de 
voir la Bretagne entre les mains d'une puissance 
ennemie : et le fils de Charles VII devait, plus 
qu'un autre, être frappé de cette crainte. C'était 
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donc un danger présent et connu , mis en paral- 
lèle avec un danger inconnu et éloigné. La puis- 
sance de Maximilien n'était rien moins que for- 
midable^ lors<ju'il rechercha Marie. Toutes ses 
souverainetés étaient à de grandes distances dcf 
celles cp'il allait acquérir; et en effet, Texpérience 
a prouvé que la souveraineté des Pays-Bas n'a 
jamais ajouté und force réelle à la puissance au- 
trichienne : et c'est pour cela qu'elle a toujours 
cherché à échanger ses possessions. De-plus^ 
Louis XI connaissait mieux que personne l'hu- 
meur inquiète et indépendante des peuples des 
Pays-Bas ; et il aurait pu penser que leurs nou-' 
Ireaux souverains, habitant plus loin d'eux, éprou-^ 
veraient encore plus les incouvéniens de cet 
esprit d'insurrection, qui s'était si souvent mani-^ 
festé dans la Belgique^ Tous ces motifs, que je 
me contente d'indiquer^ et qu'il est facile d'exa-* 
miner plus à fond, me semblent suffisans pour 
croire que Louis XI ne se serait pas écarté de la 
saine poUtique, en préférant Anne de Bretagne. 
La plupart des historiens ont jugé le mariage de 
Marie d'après les guerres qu'il a produites : il au- 
rait fallu mettre dans la bdlance celles que le 
mariage de Charles VIII a évitées ; guerres que 
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Louis devait craindre le plus^ parce que c'^etatent 
les seules dont l'expérience lui eût fait connaître 
le danger. Ce qui prouve bien que telle devait 
être alors la manière de voir^ c'est une condition 
que l'on mit dans le mariage d'Anne de Bretagne. 
Par lé traité conclu avec les états de cette pro- 
vince^ il fut stipulé que si Charles mourait sans 
enfans^ Anne épouserait son successeur. Cette 
clause^ qui vient évidemment à l'appui de tout c& 
que j'ai dity eut son exécution. Charles YUI 
mourut sans postérité : Louis XII épousa sa veuve. 
Mais ce qui doit paraître inconcevable^ c'est que 
Louis XI n'ait fait pour son fils aucun de ee^ 
deux choix. Il avait sans doute trop de motifs de 
haine contre le duc de Bretagne et le duc de 
Boui^ogne; mais plusieurs traits de sa vie prou- 
vent que che^ lui la haine la plus forte cédait à 
la politique. En ne prenant aucun parti^ il cou- 
rait risque de perdre à la fois les deux héritières.. 
Le duc de Guyenne, son frère, recherchait la 
nmin de Marie. L'espoir de ce mariage entrete- 
nait son humeur inquiète, et les projets de tous 
les factieux dont il était entouré. Le duc de Bre- 
tagne, toujours armé contre la France avec la 
Bourgogne ou l'Angleterre, avait offert sa fille 
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pour le pïince de Galles^ ce qui eût ramené les 
Anglais dans le royaume. 

Louis XI jespérait-il^ à la mort de. ces deux 
princes^ revendiquer à difFérens titres la plus 
grande partie de leurs États? Comines croit que 
ce fut là son intention^ au. moins pour la Bour-^. 
gogne ; et qu'à la mort du duc^ Louis voulait 
faire rentrer dans le domaine de. la couronne plu^ 
sieurs provioces de cette riche succession^ en dis* 
tribuer quelques portions à plusieurs de ses favo*- 
ris^ et partager le reste entre quelques princes 
d'Allemagne. Par ce moyen, il n'élevait autour • 
de lui aucune grande puissance, et augmentait 
considérablement la sienne. Selon Duclos, au con-* 
traire, Louis avait déjà proposé ce mariage au 
duc, et songea sérieusement à le conclure, quand 
ce prince, si justement appelé le Téméraire y eut 
été tué devant Nancy. Il en écrivit sur-le-champ 
aux états de Bourgogne; on en fit mention dans 
le projet de la réduction d'Arras. Sur le pre- 
mier bruit du mariage de Maximilien, il envoya 
un homme de confiance aux Flamands, pour con- 
firmer leurs, privilèges et leur en offrir de nou-- 
veaux, s'ils parvenaient à rompre ce mariage^ A 
la vérité, il entra à main armée dans les 'États de 



( 265 ) 

la jeune duchesse ; mais dans le doute^ il devait 
toujours reunir à la couronne les provinces ré- 
versibles, et ne pas attendre qu'elles passassent 
entre les mains d'un souverain trop puissant. Les 
états de Flandres désiraient le mariage du Dau- 
phin : Marie n'y était pas opposée, quoique ce 
prince eût treize ans de moins qu'elle. Mais Louis 
aliéna sans retour cette jeune princesse, en sacri- 
fiant' aux états de Gand les lettres où elle lui 
parlait avec confiance sur le conseil qu'elle s'é- 
tait choisi , et qui firent périr sur l'échafaud deux 
de ses ministres. 

Par une de ces contrariétés qu'on rencontre 
souvent dans l'histoire de l'esprit huniain, à peine 
Marie eut-eUe été victime d'une mort prématu- 
rée, que le mariage de sa fille Marguerite fut con- 
clu , et que la future dauphine fit son entrée à 
Paris , au milieu des applaudissemens de la capi- 
tale. Ce fut encore de la part de Louis XI une 
nouvelle faute. Marguerite n'apportant plus en 
dot les mêmes avantages que sa mère, n'était plus 
pour la France aussi intéressante que la duchesse 
de Bretagne; et son mariage ayant été rompu, 
elle devint l'irréconciliable ennemie du peuple 
sur lequel elle aurait dû régner. 
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Enfin à la même époque^ une troisième liéri-' 
tière semhlait^ au midi de l'Europe, annoncer 
encore une grande puissance à celui qui recevrait 
sa main : c'était Jeanne, fille d'Isabelle et de Fer- 
dinand, qui depuis, en épousant Philippe d'Au- 
triche, porta dans cette maison la monarchie 
des Indes et celle d'Espagne. 

A travers les projets, souvent très-contradic- 
toires, que les historiens prêtent à Louis XI , re- 
lativement à ces trois mariages, il est difficile de 
connaître précisément celui sur lequel ce prince 
s'était arrêté. On serait même fondé à croire qu'il 
ne s'arrêta à aucun, puisqu'il manqua le mariage 
de Jeanne, qu'il ne parut pas rechercher vive- 
ment celui d'Anne, et que s'il voulut sérieuse- 
ment celui de Marie , il prit des moyens qui ne 
devaient pas le faire réussir. Il y a plus : Marie 
ayant épousé Maximilien , Louis prit des arran-' 
gemens avec Edouard, dont la fille devait épou- 
ser le dauphin; et ces arrangemens furent ensuite 
rompus pour assurer au dau{^in cette Margu^* 
rite, à qui Charles .VIII préféra sagement Anne 
de Bretagne. Toute cette' conduite de Louis XI 
pour le mariage de son fils , m'a toujours para 
impossible à justifier, et peu digne du coup d'œil, 
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quelquefois sombre , mais toujours pénétrant que 
sa politique portait sur des intérêts bien moins 
pressans. Quoi qu'il en soit, revenons à cette po- 
litique, ou plutôt voyons quelle fut celle de 
Charles VIII et de ses successeurs. 

Ce prince, dont le caractère n'était nullement 
propre k suivre les plans secrets de son père, en 
fut encore éloigné par ses prétentions sur le 
royaume de Naples, et par les secours que les me- 
contens pouvaient trouver auprès de Marguerite 
et de Maximilien. C'est ici le moment d'observer 
que les mécontens, dans lesquels nous allons voir 
des sujets puissans se mêler trop souvent, ne sont 
pas de même nature que ceux que les premiers 
rois de la troisième race avaient eus si souvent à 
prévenir, à étouffer ou à combattre. Cette foule de 
souverains particuliers qui avaient si long - temps 
arrêté l'autorité royale, était déjà fort éclaircie : 
la plus grande partie s'était rangée sous la ban- 
nière de la royauté , et ne se croyait plus obligée 
démarcher contre elle sous celle de son suzerain. 
Ce changement s'était opéré peu à peu, surtout 
par l'établissement des parlemens. Louis XI avait 
toujours travaillé, et souvent réussi à isoler les 
grands vassaux : aussi tous les troubles qui déchi- 
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rèrent la France dans le seizième siècle, ne fu- 
rent-ils l'ouvrage que de quelques-uns de ces 
grands vassaux animés contre des princes du sang 
ou de ces princes eux-mêmes, les uns et les au- 
tres soutenus et appuyés par les ennemis de 
rÉtat. 

Ceux -ci se multiplièrent par la politique de 
Maximilien, par celle de Rome, et par les guerres 
d'Italie. Ces guerres funestes où la France avait 
prodigué ses hommes et son argent, avaient im- 
primé une grande terreur, mais en même temps 
avaient appris aux Français combien il leur était 
difficile de conserver leurs conquêtes au-delà des 
Alpes. Le souvenir de leurs prompts succès les y 
rappelait sans cesse : le souvenir de leurfi prompts 
revers réveillait l'espérance de la politique, qui 
ne voulait pas les y laisser s'établir. Cette seule 
fatalité de vouloir aller au-delà des monts cher- 
cher de nouveaux ennemis, a suffi pour empêcher 
tout le bien qu'aurait pu faire le cardinal d'Am- 
boise sous le règne de Louis XIL Ces deux hom- 
mes étaient dignes l'un de l'autre : leur constante 
amitié était fondée sûr une estime réciproque ; et 
lorsque le bonheur d'un État permet que lé sou- 
verain fasse de son meilleur ami son premier mi- 
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nistre^ alors le moment semble être arrivé où le 
plus grand bien peut s'opérer sans obstacles. 
Louis XII y surnommé le Père du peuple, et di- 
gne de ce surnom, était peut-être, avec le cardi- 
nal d'Amboise^ le souverain le plus propre à 
rendre à l'autorité royale toute l'intégrité de ses 
droits, et celui sous lequel les dernières phases 
de cette juste et longue révolution se fussent ef- 
fectuées iivec le plus de succès et le moins 
d'efforts. D'Amboise avait ce qu'il fallait pour 
mettre la dernière main à ce grand ouvrage; il 
en sentait la nécessité, et il aurait épargné à la 
France toutes les calamités de la ligue. Mais Louis 
n'étant encore que duc d'Orléans , avait été lui- 
même au nombre des mécontens ; il avait eu 
dans son parti la plupart de ceux contre lesquels, 
étant roi, il aurait fallu qu'il agît. La liberté que 
Charles VIII lui avait rendue, l'avait sincèrement 
réconcihé avec lui. Mais il connaissait toutes les 
ressources du parti dans lequel il avait été en- 
traîné; et n'osant pas l'attaquer ouvertement, il 
vit dans les guerres d'Italie le moyen de distraire 
et d'occuper ceux dont il redoutait les mouve- 
mens. 

Le trône pontifical fut alors occupé par deux 
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hommes qui ne semblaient travailler qu'à trou- 
bler le repos de la chrétienté^ qu'à armer tous les 
États les uns contre les autres. Alexandre VI et 
Jules II ( dont la postérité a marqué la place^ 
pour le premier^ parmi ces êtres funestes qui ont 
dégradé l'humanité; pour le second^ parmi ces 
terribles politiques dont chaque pensée remue 
les empires) durent faire une terrible diversion 
dans l'esprit du cardinal d'Amboise. Obligé de 
les craindre, lorsqu'il était lié avec eux, de les 
prévenir, lorsqu'il était en guerre , il ne pouvait 
jamais les perdre de vue; et il n'était jamais 
moins sûr de ce qu'il devait en attendre, qu'a 
l'instant où ils venaient de lui promettre quelque 
^ chose. Cette alternative de guerre et de paix, de 
traités et de ligues, occupa tout le règne de 
Louis XII , et tout le ministère du cardinal. Que 
ce fut leur faute ou celle des circonstances, il 
n'est pas moins vrai que leur politique, presque 
toujours transplantée au-delà des Alpes, se trou- 
vait dans un sol étranger, où elle produisait quel- 
quefois avec abondance des fruits précoces, mais 
qui épuisaient toujours la sève, sans jamais par- 
venir à leur maturité. 

Cela se vit encore mieux sous François I®** . Ce 
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jeune prince^ qui semblait un composé d'honneur, 
de courage et de gloire^ succédant à deux rois qui 
n avaient pu soutenir leurs avantages ep Italie , 
se crut destiné à venger leurs revers. Tout sem- 
blait conjurer pour Fappeler à cette entreprise ; 
il voyait se presser autour de lui une fotde de 
guerriers , qui avaient illustré le dernier règne , 
qui se promettaient de ne pas moins illustrer le 
sien, et dont la politique se bornait à combattre, 
à mourir ou à vaincre. Tels étaient Trivulce, 
Lautrec, Chabannes, et ce Louis la Tremouille, 
qui, après avoir servi sous quatre rois, devait 
avec son fils expirer sur le champ de bataille de 

« 

Pavie. Tel était surtout ce héros de la chevalerie 
française, ce Bayard, sans peur et sans reproche, 
par les mains duquel François avait voulu être 
armé chevalier. Et ce n'est pas à vingt- un ans 
qu'un monarque entouré d'une noblesse guer- 
rière, et ayant des droits légitimes à exercer, 
peut résister à une impulsion presque générale, 
qui le porte à des entreprises dont ses prédéces- 
seurs lui ont donné l'exemple , et dont l'opinion 
publique semble lui faire une loi. Aussi vous ai- 
je dit qu'il ne Êiut pas s'attendre à trouver sous 
ce prince une politique suivie. Ce n'est pas qu'elle 
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ne Tait quelquefois conduit à faire des chose» 
réellement utiles* Il faut mettre dans ce nombre 
le traité de Fribourg conclu avec les Suisses. Ce 
fut au moins le fruit de la terrible bataille deMa- 
rignan ; et Ton peut pardonner à la dernière eflfii- 
sion du sang humain ^ lorsqu'il en résulte une 
paix perpétuelle. C'est depuis ce traité, c'est-à- 
dire depuis plus de deux cent quatre-vingts ans, 
que les Suisses sont restés dans l'alliance de la 

France. 

Il s'en fallut bien que cette même stabilité 
fût le partage de ses traités avec les autres puis- 
sances. 

Sa position vis-à-vis de l'Angleterre variait 
perpétuellement. Henri VIII, aussi inconstant en 
politique qu'en amour, ne pouvait pas être rap- 
pelé à l'exécution fidèle de ses traités par le 
cardinal de Wolsey, presque aussi inconstant que 
lui. Après avoir renouvelé son alliance avec 
François I^' , après être convenu du mariage de 
sa fille avec le fils de ce monarque, après lui 
avoir rendu Tournay, et avoir commencé à né- 
gocier pour la reddition de Calais, Henri, ou 
plutôt Wolsey, retombait dans les mains de 
Charles- Quint. Ce prince l'avait gagné par des 
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lettres affectueuses : lors de la victoire de Pavie, 
ne voyant plus rien qui lui résistât, il changea 
de style, etWolsey changea de parti. La régente 
qui gouvernait le royaume pendant la prison de 
François, profita de ces dispositions, et ramena 
Wolsey dans ses intérêts. Ce cardinal voulait 
faire épouser à Henri VIII la sœur de Fran- 
çois I«^. Henri donna la préférence à Anne de 
Boulen, et dès lors les deux rois commencèrent 
à se brouiller. Leur désimion fut entière, lors- 
que François voulut conserver à la France Tan- 
cienne alliance de FEcosse, et rompit le ma- 
riage du fils de Henri avec la célèbre Marie 
Stuart, qui depuis épousa François II. Cette 
combinaison était parfaitement sage ^ et ce n'était 
pas dans un moment où François 1^^ voyait dans 
la maison d'Autriche s'élever une si terrible puis- 
sance, qu'il devait risquer de perdre une al- 
liance consolidée par tant de siècles et par l'in- 
térêt des deux peuples. Mais Henri VIII fut si 
piqué d'avoir échoué dans ce mariage, qu'il sa- 
crifia à ce ressentiment récent le souvenir de 
toutes les injures qu'il avait reçues de Charles- 
Quint, et même le souvenir de celles qu'il lui 
avait faites. 

iu. i8 
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Les mécontentemens qui fermentaient depius 
long -temps, et qui éclatèrent enfin entre k du- 
chesse d' Angoulême et le connétable de Bourbon, 
ne donnèrent pas moins d'occupation à François. 
Tel était alors l'effet trop commun dé toutes ces 
intrigues de cour, que le connétable, non-seule- 
ment sortit du royaume, mais alla offrir ses 
coupables services au plus grand ennemi de son 
souverain. Il y trouva le sort auquel doivent 
presque toujours s'attendre les rebelles^ et s'il 
n'eût pas été Uxé au siège de Rome, il se fut aussi 
brouillé avec Charles, qui n'était nullement dis- 
posé à tenir ce qia'il lui avait promis. L'exemple 
de l'évasion d'un prince du sang pouvait avoir 
les suites les plus fatales, surtout pendant la cap- 
tivité du roi. On ne peut se dissimuler que la 
duchesse d'Augouléme se conduisit alors avec 
autant de prudence que d'adresse, lorsque, con- 
naissant la fidélité du comte de Vendôme , cousin 
du connétable, elle le fit chef du conseil de ré- 
gence, pour l'attacher encore plus au bien de 
l'État j et lorsque Charles rendant la liberté à 
François , et demandant pour otages ou les deux 
enfans de France , ou un certain nombre de gé- 
néraux et de grands du royaume, elle aima 
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mieux envoyer les deux fils du roi , que d'affai- 
blir les forces de la France^ en se privant de 
ceux qui pouvaient les éoniniander, ou que de 
mettre des grands déjà trop portés à Fintrigue 
et à la révolte, dans le cas de faire quelque traité 
secret avec les ennemis de FÉtat. D'après ce que 
nous voyons dans l'histoire , on peut penser que 
François I«r ne fut jamais que le rival de Charles- 
Quint, et que celui-ci ftit constamment son ir- 
réconciliable ennemi. Mais n'y eût -il entre eux 
qu'une animosité personnelle, je vous ai fait 
remarquer qu'elle se trouva alimentée par de 
grands motifs politiques. U n'est donc pas éton- 
nant qu'elle survécût à ces deux princes, et 
passât à leurs successeurs. 

Henri II ne fut guère plus heureux que Fran»- 
çois. Il avait voulu, comme lui, se réunir avec 
l'Angleterre, et s'opposer avec elle à tous les ef- 
forts de l'Espagne et de l'Autriche. Déjà on com- 
mençait à parler de la ligue protestante dans 
FEmpire. Henri II n'était pas éloigné d'y accéder, 
mais il voulait y faire entrer l'Angleterre, ou du 
moins être sûr de n'être point inquiété par elle. 
Il voulait prévenir par le mariage de son fils l'u- 
nion si redoutée de l'Angleterre et de FEcosse^ 

i8. 
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et malgré le mécontentement qu'en avait la cour 
de Londres, il était parvenu à faire sa paix avec 
elle« La mort du jeune Edouard changea toutes 
ces dispositions. Marie, déterminée à rétablir 
dans ses États la religion catholique, pouvait dif- 
ficilement être amenée à se liguer eu Allemagne 
avec les protestans, contre lesquels elle faisait 
dresser des échafauds en Angleterre^ Mais ce fut 
hien pis, lorsque le cardinal de Granvelle voulut 
faire épouser Marie Stuart à don Carlos, et lors- 
que la reine d'Angleterre eut épousé Philippe II. 
Quoique le peuple anglais fût en général mécon- 
tent de ce mariage, les règnes de Henri VII et 
de Henri VHI l'avaient tellement accoutumé à 
une obéissance entière, que Ton pouvait déjà re- 
garder toutes les ressources dc) l'Angleterre 
comme étant à la disposition de Philippe; et en 
effet, si cette réunion eût été plus longue, on ne 
peut pas calculer quelle énorme révolution se fût 
faite en Europe. 

Dans le moment où Henri II voyait tout-à*coup 
une si grande masse de puissance se joindre à 
celle jcontre laquelle son père avait déjà lutté avec 
tant de peine, il ne pouvait donc que chercher 
au dehors tous les moyens de défense : il était 
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hien loin de pouvoir suivre au dedans le plan de 
politique que Louis XI lui avait tracé. C'était au 
conti;aire au dedans même du royaume que la 
puissance rivale suscitait à la France ses plus ter- 
ribles ennemis 5 et elle ne fut alors que trop bien 
secondée par les troubles de l'Eglise^ et par tous 
les malheurs qui entourèrent le trône. 



y ■' '. 
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LETTRE LXVIII. 



Troubles de religion en France^ 



En lisant l'histoire du luthéranisme^ on est 
quelquefois étonné de l'extrême facilité avec la- 
quelle il se répandit en ^Europe. Mais cette nou- 
velle doctrine^ plus commode en elle-même que 
celle de l'Église^ trouva presque tous les États 
disposés à l'appeler et à la recevoir. La prodigue 
ambition avec laquelle Rome voulait disposer dé 
tous les trônes ; l'imprudence de ses excommuni- 
cations et de ses interdits^ qui enlevaient un peu- 
ple entier à l'obéissaoee due aux souverains ; les 
prodigieuses richesses du clergé, surtout en Alle- 
magne 'y l'accumulation de tant de bénéfices sur 
une seule tête ; l'emploi peu convenable qui s'en 
faisait trop souvent, tout cela donna à Luther 
l'idée d'appuyer ses opinions sur l'exclusion de la 
papauté^ l'abolition de l'épiscopat et la confisca- 
tion des biens ecclésiastiques. Il lui eût fallu des 
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volumes, pour faire quelque bruît dans le monde, 
en disputant sur le dogme ; mais dès qu'il eut 
établi ces trois bases, on adopta sans examen un 
système fondé sur un principe aussi lucratif. Ses 
disciples échauffèrent l'imagination des peuples. 
Ses confiscations déterminèrent la religion des 
grands. Dès lors on associa à sa doctrine tous les 
cbangemens qu'on voulait faire dans le gouver- 
nement ,• elle servit de motif à un petit nombre, 
de préte&te à presque tous. Nous avons déjà vu 
comment elle s'introduisit en Suède, en Dane- 
marck, en Hollande et en Angleterre. Elle n'a- 
vait pénétré jusque là qu'en traversant toute 
l'Allemagne. U n'y avait point de cercle dans 
l'Empire ou elle n'eut des partisans ; dans quel* 
ques--uns même elle avait enlevé tous ceux de l'é- 
glise romaine j et, outre ce que je viens de dire, 
il y avait encore des raisons d'Etat qui lui procu- 
raient des succès si rapides. L'Empire, menacé 
par les forces héréditaires de la maison d'Autri* 
che, s'était jeté dans les bras du luthéranisme, 
comme je l'expliquerai en donnant l'esquisse des 
événemens qui amenèrent la guerre de trente ans. 
Déjà des ligues s'étaient, au nom de la religion 
protestante, formées contre l'empereur. Déjà 
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Henri II avait pressenti ce qui fut exécuté long- 
temps apr^s lui, et avait commencé à se joindre 
à ces ligues^ dont la ruine eût entièrement 
anéanti la liberté germanique. Mais il n'en était 
pas moins resté attaché à la religion catholique ; 
il ne s'en était pas moins opposé , dans ses Etats, 
à Fintrodaction de nouveaux dogmes. Malheu- 
reusement ces dogmes s'étaient glissés déjà parmi 
quelques-uns des grands du royaume, et même 
parmi les princes du sang royal. Marguerite, 
reine de Navarre, en avait infecté le sang de Ven-* 
dôme-Bourbon<( Depuis plusieurs siècles on avait 
peu entendu parler d'hérésies. Celles qui avaient 
paru avaient été détruites ou étouffées par des 
moyens de rigueur ; et ces moyens furent les seuls 
auxquels on se livra. Ils étaient d^autant plus mal 
choisis, que dans le même moment le roi mar- 
chait au secours de la ligue protestante de l'Em- 
pire j que quelques-unes des com*s souveraines 
du roya.ùme n'avaient pu se tenir en garde con- 
tre le nouveau système^ que plusieurs magistrats 
s'en étaient laissé atteindre, et ne paraissaient pas 
disposés à prononcer les peines rigoureuses por- 
tées contre ceux dont ils partageaient la croyance. 
Les mesures promptes et absolues que Henri avait. 
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prises contre quelques-uns de ces magistrats, les 
avaient réduits au silence. Mais l'esprit de parti, 
surtout en matière de religion, n'est jamais plus 
dangereux que lorsqu'il a été contraint de céder. 
L'orgueil et la vengeance, ces deux terribles 
passions du cœur humain, se joignent alors à 
tous les écarts de l'imagination et préparent 
en secret une explosion d'autant plus terrible, 
qu'elle a fermenté plus long^temps. 

Cependant Charles -Quint avait résigné à son 
fils la couronne d'Espagne. Il avait fait antérieu- 
rement élire roi des Romains son frère Ferdi- 
nand. Il se repentit bientôt d'avoir séparé l'Em- 
pire des États espagnols. Comment ce monarque 
si adroit, si habitué à gouverner les hommes, 
avait-il fait cette séparation, avant d'en avoir 
mûrement calculé toutes les conséquences? Il fit 
de vains efforts pour obtenir l'abdication de Fer- 
dinand j il ne put y réussir j et le dépit de se voir ^ 
frustré par lui -> même d'une réunion dont son 
ambition avait été si flattée, contribua sans doute 
à le conduire dans la retraite. Il y entra après 
avoir cédé l'Empire à ce même Ferdinand, qu'il 
regrettait d'avoir fait son successeur. Il y fut suivi 
par Marie d'Autriche sa sœur, qui, dans les Pays- 



( aSa ) 

Bas, lui avait été si utile contre la France, et qui 
semblait avoir hérité de sa tante Marguerite la 
haine invétérée que cette princesse voua au 
royaume sur lequel elle avait été destinée à ré- 
gner. Mais le plan de politique de Charles-Quint 
était resté gravé dans le cabinet de Madrid, et on 
ne s'en écarta jamais vis-à-vis de la France. La 
guerre avait été continuée : la journée de Saint-^ 
Quentin avait signalé le nouveau règne de Phi- 
lippe II. Malgré ce désastre, la France, forte de 
ses ressources , et défendue par le grand nombre 
des plus habiles guerriers qu'elle avait alors, 
avait repris quelques avantages. La paix de Gâ- 
teau -Gambresis fut, à la vérité, désapprouvée 
par les Guises, que l'on regardait, avec raison, 
comme les libérateurs de la France, dont ils fu- 
rent ensuite le fléau» Mais cette paix donnait une 
apparence de repos. La fille de Henri épousait 
Philippe II. Sa sœur épousait le duc de Savoie. 
Les Trois-Evéchés et Galais restaient à la France ; 
et c'était sortir avec gloire d'une guerre com- 
mencée sous d'aussi malheureux auspices contre 
une si terrible puissance. 

Henri avait alors quarante-un ans. Il avait 
quatre fils; il devait jouir long-temps de la paix 
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qu'il venait de signer; il devait se flatter de lais- 
ser sa couronne à une postérité si bien établie. 
Un tournoi ruina toutes ses espérances. Heûri est 
tué : ses quatre fils meurent sans laisser de des- 
cendans : et la couronne soutenue par toutes ces 
têtes, se voit au moment d'être déchirée, ou de 
passer sur une tête étrangère. C'est ici que l'on 
peut se convaincre que tous les calculs humains 
ne sont pas sufHsans pour mettre un grand Etat à 
l'abri des calamités , et pour prévenir les mala- 
dies qui lui surviennent, au moment même où sa 
santé paraît la plus robuste. 

En commençant le règne de François II, M. le 
président Hénault fait une réflexion bien pro- 
fonde sur le malheur des États qui produisent 
trop de grands hommes à la fois. Ce fut en effet 
ce qui causa tous les maux de la France. Il eût 
fallu l'autorité la plus ferme, pour condamner 
tous ces hommes supérieurs à ne chercher d'autre 
gloire que celle de leur patrie. L'autorité était 
faible : François II ne fit que passer sur le trône; 
Charles IX y fut esclave de sa mère ; Henri III 
se vit presque obligé de le partager avec les 
Guises. Alors l'ambition et les talens se crurent 
destinés à diriger, à exercer, et même à usurper 
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une autorite que l'on ne respectait plus^ parce 
qu'elle n'était plus à craindre. 

Toute cette partie de l'histoire de France est 
celle dans laquelle il est le plus nécessaire de 
bien connaître les personnages qui y jouent un si 
grand rôle : il faut avoir, pour cela, recours aux 
mémoires et aux histoires particulières. En les li- 
sant, il faut s'arrêter à tous les traits de caractère. 
Catherine de Médicis s'y trouvera au milieu de 
toutes les factions du roi de Navarre, des Guises 
et du prince de Condé, ayant apporté avec elle 
l'astucieuse adresse de la politique italienne, 
mais manquant de génie pour combattre ceux 
qui lui opposaient le leur; bien plus occupée à 
maintenir son autorité privée, qu'à reprendre et à 
conserver celle du roi; employant toute sa vie à 
flatter, à tromper, à ramener , à éloigner tous les 
partis. Elle était pressée entre les Guises, fiers de 
leurs services et de leur puissance, et les princes 
du sang, qui, sans avoir les mêmes forces que les 
Guises, les repoussaient par les droits qu'ils vou- 
laient attacher à leur naissance. Tout ce qu'il y 
avait de grands dans le royaume se partageait 
dans cette terrible querelle; chaque côté avait ses 
partisans : le roi seul n'avait point de défenseur. 
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Uouvrage le plus propre à donner une par- 
faite connaissance de tous ces ëvënemens^ me pa- . 
raît être YEspritde la Ligue, par M. Anquetil. 
Cet auteur semble quelquefois avoir assisté au 
conseil de tous les partis ^ et il scrute jusqu'à leurs 
dernières pensées. 

Les deux partis ayant mutuellement besoin de 
la force du peuple pour soutenir la leur, chacun 
d'eux s'empara des moyens que les circonstances 
lui offraient. Le roi de Navarre et le prince de 
Gondé avaient embrassé les opinions de Calvin; 
ils eurent pour eux les protestans. C'était pour 
les Guises une nécessité de se mettre à la tête des 
catholiques; et dès ce moment, ce qui n'était 
réellement entre les chefs qu'une guerre d'am- 
bition et de jalousie, devint entre les peuples la 
guerre civile la plus terrible, celle de religion. 
Alors les assassinats et les massacres furent les ar- 
mes journalières des deux partis. Lé célèbre duc 
de Guise, la terreur des ennemis de l'Etat, fut as- 
sassiné par Poltrot, au siège d'Orléans; le prince 
de Gondé par Montesquiou, à la bataille de Jar- 
nac. La conjuration d'Amboise, le massacre de 
Vassy, celui de la Saint-Barthélemi , plongent la 
France dans un abîme de sang. Quatre guerres 
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se succèdent dans nntérîeur du royaume, pres- 
que sans interruption, ou plutôt la même se con- 
tinue toujours, tantôt au bruit des armes, tantôt 
sous la trahison d'une paix simulée. Catherine de 
Médicis irrite les protestans, après les avoir fa- 
vorisés. Incertaine de ce qu'elle a à faire, empri- 
sonnant les princes, puis les mettant en liberté, 
elle semble vouloir concerter la défense de l'Etat 
avec ses plus grands ennemis. Elle a recours aux 
conseils de l'Espagne. C'était tout ce que celle- 
ci pouvait désirer. Alors cette puissance, appelée 
au milieu du feu des discordes qu'elle avait fait 
naître, y jette avec profusion, ou y répand avec 
adresse les matières les plus inSamûiables. L'iih* 
cendie est universel } et partout où on ne voit 
pas encore de flammes, on peut être sûr de trou^ 
ver un feu couvert, mais prêt à s'échapper. 

Charles IX meurt sur ces entrefaites ; il reste 
encore deux héritiers mâles de Henri II : et l'am- 
bition la plus aveugle ne pejit encore se flatter de 
les écarter pour parvenir au trône. Henri III, déjà 
roi de Pologne, apprend son avènement : il s'é^ 
chappe et revient en France. Une grande répu- 
tation guerrière lui avait mérite la couronne de 
Pologne. Il revenait dans ses nouveaux États, en- 
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touré du respect attaclié à un premier diadème. 
L'opinion qui l'avait couronné sur la Vistule, 
l'annonçait sur la Seine comme le monarque 
destine à terminer les troubles; et s'il eût soutenu 
le caractère qu'il avait montré d'abord, je ne 
doute pas qu'en tenant les rênes du gouverne- 
ment d'une main assurée, il n'eût fait rentrer 
dans le devoir des hommes qui n'avaient été 
d'abord qu'inquiets, que la faiblesse avait rendus 
factieux, et qu€ la fermeté aurait rendus soumis. 
Mais toutes les qualités de ce prince semblèrent 
l'avoir abandonné tout-à-coup. Il se livra sans 
réserve aux favoris, dont il fit le plus mauvais 
choix ; et pouvant signaler le commencement de 
son règne par un édit de pacification religieuse, 
il se détermina k faire la guerre aux protestans. 
Par là il aliéna, dès le premier pas, ceux auprès 
desquels il fut bientôt contraint de se réfugier. 
Cette guerre augmenta le crédit des Guises sans 
relever l'autorité royale. Une première, une se- 
conde, une troisième paix envenima le mal au 
lieu de le guérir; et au milieu de cette af&euse 
combustion, la mort du duc d'Anjou (aupara- 
vant duc d'Alençon) annonce la prochaine ex- 
tinction de la race des Valois. 
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Henri III n'avait point d'enfans; à sa mort la cou- 
ronne devait appartenir au roi de Navarre. Mais 
ce prince était protestant, couvert de toutes les 
excommunications de Rome, et déclaré par elles 
incapable de porter la couronne de France. Le fa- 
meux: Henri, duc de Guise, avait conçu le projet 
de profiter de l'extinction de la branche catholi- 
que, pour faire passer la couronne dans sa famille. 
Il fallait exclure la branche protestante : il est 
secondé par les éternelles intrigues de Médicis. 
Le faible Henri III voit le coup qui se prépare, il 
veut le détourner. Il cherche à persuader au roi 
de Navarre d'abjurer le protestantisme : c'était 
un parti sage, et le seul qui pût sauver l'État. 
Mais soit que le roi de Navarre tînt par convic- 
tion à la nouvelle doctrine, soit qu'il y tînt par 
liaine contre les catholiques, soit qu'il fut retenu 
par les principaux chefs des protestans, qui 
avaient besoin de son nom pour soutenir leur 
parti, le malheur de la France voulut qu'il per- 
sistât dans son erreur. Le duc de Guise sentit que 
le motif d'exclusion que l'on voulait présenter au 
peuple, ne pouvant pas porter sur le cardinal de 
Bourbon, il ÊiUait appeler momentanément l'on- 
cle du roi de Navarre à la couronne qu'il ne 
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pouvait garder long-temps. Ce fut sur ce principe 
qu'il conçut et forma la ligue. Il n'eut pas de 
peine à la faire approuver et soutenir par les puis- 
sances étrangères et ennemies de la France. Mais 
j'ai déjà remarcpië qu'il eût eu de la peine à y 
entraîner la plus grande partie du peuple français^ 
s'il ne l'eut fait approuver par le roi lui-même. 
Il ose demander ou plutôt commander à ce 
prince de signer l'acte qui doit arracher la 
^couronne à sa maison. Henri obëit^ et l'on ne sait 
ce qui doit paraître plus incroyable^ de laudace 
du sujets ou de la soumission du maître. Le car* 
dînai de Bourbon prend le titre de premier 
prince du sang. Bien des gens croient^ et ce pa-*- 
raît être l'opinion de M. Hénault^ qu'il avait dé- 
mêlé les intentions du duc de Guise, et qu'il n'avait 
accepté le rôle dont on le chargeait, que pour 
tenir encore la France attachée ati nom de Bour- 
bon^ et donner à Henri III et au roi de Navarre 
le temps de reconnaître leurs véritables intérêts. 
Mais le pouvoir que le duc de Guise acquérait 
tous les jours, eut aisément renversé ce dernier 
obstacle. Il en écarta de bien, plus grands^ il se 
vit au moment de faire déposer Henri lïl et de 
monter sur son trône. On a toujours demandé 
IIL 19 
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pourquoi il ne le £t point dans la fameuse jour- 
née du douze mai; il semblait n'avoir qu'un mot 
à dire; tous les échelons^ excepté un^ étaient fran- 
chis ; mais le dernier, dit Montagne^ ne se peut 
franchir par la hauteur. 

Ce moment ouvrit enfin les yeux de Henri III: 
il reconnut le précipice que l'on avait creusé sous 
lui; il fallait ou y tomber, ou y jeter son ennemi. 
Ce dernier parti demandait un coup violent et 
imprévu; il n'y avait plus de formes à em- 
ployer contre des sujets rebelles, qui faisaient taire 
toutes les lois : et la nécessité, ainsi que le salut 
du peuple, c'est -â- dire les deux premières lois 
de tout État, prononcèrent contre les Guises 
l'arrêt de mort, qui fut exécuté à Blois. 

Ce coup hardi n'eut pas toutes les suites qu'on 
^aurait du en attendre, parce que le faible Henri 
retomba dans l'assoupissement dont il avait fallu 
sortir un moment sous peine de la vie. Mais il 
produisit au moins la réconciliation du roi avec 
Henri IV. Ces deux princes réunirent leurs dra-^ 
peaux comme leurs intérêts, €t ils se préparaient 
à écraser la ligue, lorsque la mort de Henri III 
tourna <;ontre les ligueurs eux-mêmes le cxime 
qu'ils avaient fait commettre. 
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Avant de passer à son successeur^ je dois rap- 
peler un fait qui, sans être très- intéressant par 
lui-même, prouve combien Henri III était ins- 
truit des perfides intentions de ^Espagne, et 
qu'il faisait ce qui dépendait de lui pour ne point 
lui donner de sujets de plaintes. Aussitôt après 
la mort des Guises, il envoya un secrétaire- 
d'état à Philippe II, pour l'engager à ne plus 
donner de secours à la ligue, se plaindre des 
procédés de l'ambassadeur espagnol, qui était 
le protecteur déclaré des ligueurs, et pour 
assurer le roi , en lui offrant la remise de Cam-- 
brai, qu'il avait refusé les offres des Provinces- 
Unies, et ne prenait point part à leur insur-* 
rection. Ce fait est précieux dans l'histoire. 
Comme Henri IV prit ouvertement le parti de 
la Hollande, l'Espagne a voulu lui en faire un 
reproche j il est. plus que justifié par le fait que 
je viens de citer ^, et lorsque son prédécesseur 
avait inutilement demandé à Madrûl qu'on aban** 

donnât la faction qui voulait lui ravir la cou- 

• 

.ronne, ce prince était, en vertu du droit na- 
turel, du droit des gens, et par celui d'une 
défense légitime, autorisé à attaquer un ennemi 
qui se déclarait aussi irréconciliable. 

19- 
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LETTRE LXIX. 



Henri IV, Sully, Elisabeth, 



Ici y supposons un homme qui ne connaît pas 
encore Fhistoire de France. Arrivé à ce points 
il n'en sait pas encore la suite. Combien il dort 
être frappé de la position dans laquelle il trouve 
le royaume ! combien peu il doit espérer de le 
voir se relever, et surtout de le voir se relever 
plus puissant et plus brillant que jamais ! 

Une puissance qui, dans ses deux branches^ 
enveloppe la presque totalité de la France, a 
juré sa pert«, et prodigue contre elle des tré- 
sors que l'imagination représente comme iné- 
puisables ; elle l'attaque au dehors par des armées 
aguerries; elle iVttaque au dedans par tout ce 
que l'intrigue a de plus astucieux et de plus em- 
brouillée Une maison puissante dont la France 
a reçu les plus grands services, veut que l'on 
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|»aie les siens du même prix que ceux de Char- 
les-^ Martel et de Hugues le Grand. Tout semble 
la porter sur le trône, dont on veut, par la re- 
ligion, écarter l'héritier légitime. Les grands se 
rapprochent d'eUe, parce que l'élévation d'une 
nouvelle dynastie leur parait le moment le plus 
favorable pour reprendre le pouvoir usurpé, dont 
la dynastie régnante était sur le point de les dé-- 
pouiller entièrement. Le peuple se condamne en^ 
foule à servir, au prix de son sang et de son 
bonheur, tous ces projets ambitieux , parce que 
le mot de nouveauté a toujours quelque charme 
pour lui, parce que le &natiâme le conduit sous* 
le iiom de la religion, parce qu'il est peuple. 
Va nombre bien moindre de grands et de sujets 
fidèles se rangent autour du sonveram légitime^ 
mais partage eux-mêmes dans leur croyance 
religieuse, ils peuvent à tout instant être désu- 
nis, et manquent surtout de moyens pécuniaires. 
Aux yeux des Français intègres et impartiaux, 
la cause du trône qui appelle l'héritier véritable,^ 
senible inconciliable avec celle de la religion 
qui exclut un roi protestant. 'Quel sera le dé- 
noùment de cette tragédie sanglante et si for- 
tement intriguée ? 
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Voilà les observations et la question qu'il faut 
se faire souvent à soi-même^ lorsque dans la lecture 
de l'histoire^ on arrive aux époques les plus in-* 
téressantes ; mais voilà surtout celles qu'il faut se 
faiire ici. Si l'homme que je viens de supposer li^ 
sant pour la première fois notre histoire^ saisi de 
cet intérêt qu'inspirçnt toujours les grands évé- 
nemens d'un grand empire^ fortement effrayé du 
précipice dans lequel cdui-ci ya s'engloutit; si, 
dis-je, cet homme, en exprimant le vœu de voir 
la France échapper à sa ruine, appelait en secret 
du fond de sou cœur un grand roi au secours de 
ce grand royaume eiXpirant, un grand ministre 
au secours de ce grand roi; si^ se formant à lui- 
même ridée de ces deux hommesi rares, mais 
devenus nécessaires pour. sauver l'État^ il deman-^ 
dait à la nature ttôp avare de pareils dqns^ de 
créer ces deux hommes pour les circonstances; 
de donner à l'un ce courage intrépide qui ren-* 
verse tout, ce courage réfléchi qui prévoit tout ; 
' de donner à l'autre cette inflexibilité stoîque que 
rien ne peut affaiblir et ne peut même atteindre; 
celle intrépidité de principes,. qui. seule. peut les 
découvrir et les suivre au milieu du chaos dans 
lequel ils sont perdus; cet amour exclusif du 
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vrai; cette grande et noble idée de soÎHcûême 
qu'un esprit juste trouve au fond d'un cœur droit; 
ce mépris de toute intrigue; eiïfin ce besoin absolu 
de faire le bien, et ce talent inappréciable d'ap- 
pliquer le remède au mal, et de l'appliquer tou«- 
jours tel que le moment l'exige ; si pour assu- 
rer le bien que ces deux hommes veulent et 
peuvent faire, il demandait surtout que la na- 
ture créât leurs deui âmes l'une pour l'autre;; 
qu'elles ne pussent se rencontrer sans se àe~ 
viner et sans s'aimer; que jamais aucun inter»- 
médiaire ne pût se soutenir entre elles; qu^entre 
eux deux le titre de ministre ou de roi disparût^ 
et qu'il n'y eût plus que celui d'ami ; enfin que 
les deux chefs de l'État n'eussent plus qu'trrie 
pensée, qu'un cœur et qu'un désir; quel serait 
sou étonnement de voir en un instant ses vœux 
accomplis ! et quelle brillante espérance succède-^ 
raît tout-à-coup à son efFroî> si Henri IV et Sully 
se présentaient à lui, entourés de toutes les qua- 
lités dont son imagination aurait rêvé la réunion! 
C'est le prodige qu'offre le règne de Henri IV. 
Il est bien vrai que les circonstances forment 
quelquefois les hommes; mais il faut avouer aussi 
que l'inépuisable trésor de la Providence consacre 
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de tout temps des âmes privilégiées^ dont elle en-^ 
richit l'humamté dans le temps de ses plus gran- 
des misères^ et qui la consolent dans le temps de 
ses plus grandes douleurs. On en voit^ ce me 
semble^ une preuve biçn évidente dans les deux 
hommes célèbres dont je parle en ce moment.jSully 
était quelquefois dur : mais c'était ce qu'il fallait 
qu'ilfùt auprès du caractère trpp facile de Henri IV . 
Le prodige du règne de Henri ne peut se ré- 
duire en quelques lignes. Dans la vie de ce prince 
tout est intéressant; la multitude d'anecdotes qui 
ont été conservées sur lui^ satisfait également le 
cœur et l'esprit. On peut c(ynmencer à les lire 
par simple curiosité j mais dès qu'on a lu les pre- 
mières pages^ il faut lire les autres avec intérêt. 
Au milieu de tan,t d'erreurs et de tant de crimes^ 
on éprouve un plaisir secreti en scrutant jus- 
qu'aux 4çrnières.,pensées de ce grai^d honoone^ de 
ne pas eç trouver nn^ qui ne soit pour le bonheur 
de ses peuples^ En lisant la vie publique deHenri^ 
YhùO^sae d'État peut se former l'eaprit; en lisant 
se& lettres k Sully^ ]fi plus simple bourgeois peut 
rectifier son eœur^ 

La mort d0 Hei^ri lU fut^ de la part des li- 
gueurs^ le crime le plus mal calculé. La faiblesse 
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de ce monarque^ la qualité qu'il avait prise anté- 
rieurement de chef de la ligue^ la jalousie qu'il 
avait eue long-temps contre le roi de Navarre, 
l'antipathie de leurs religions^ l'espèce d'hom- 
mes dont il était entouré^ et qui contrastait 
trop avec le caractère du roi de Navarre , pour 
ne pas chercher et ne pas réussir enfin à brouil- 
ler ces deux princes ^ présentaient à la ligue 
des chances bien plus favorables que Henri IV;, 
seul maître de toutes les opérations^ et pouvant 
développer, comme roi, les talens que l'héritier 
du trône est quelquefois obligé de cacher. Aussi 
la ligue ne dut-elle pas tarder.à s'apercevoir que le 
fanatisi^e de Jacques Clément allait tourner contre 
ellej elle dut s'en convaincre dans les états qu'elle 
fit tenir à Paris. En vain voulut-elle y intervertir 
l'ordre de la succession du trône : des magistrats 
désarmés firen parler, firent entendre les lois de- 
vant cette ligue si terrible. L'arrêt de iSgS sem- 
bla paralyser ce corps monstrueux. Les victoires 
de Henri préparèrent son triomphe; son abjura- 
tion le consomma. Toute la conduite postérieure 
de Henri a prouvé que cette abjuration était sin- 
cère. Elle était encore nécessaire pour ôter aux 
factieux tout prétexte, et pour épargner le sang 
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français. Son entrée à Paris fut un jour de gloire, 
et a depuis été célébrée antiuellement comme un 
jour heureux. Il parut aux acclamations de ce 
même peuple qui le maudissait la veille ; c'iest ce 
qu'on a toujours vu, et ce qu'on verra encore. 

Cet ouvrage étant destiné à diriger les études 
historiques de votre jeunesse, je dois placer ici une 
réflexion qui mérite de lui être présentée. En lisant 
riiistoire de la Ligue, on est naturellement frappé 
du rôle qu'une partie des ecclésiastiques jouèrent 
alors, et des maximes dont ils infestaient le peu- 
ple. La philosophie voudrait jeter sur la religion 
tant de crimes qu'e l'atrocité de cette philo- 
sophie a laissés bien loin derrière elle. Les 
temps de troubles sont en général, plus que d'au- 
tres, sujets à l'erreur,' et le peuple qui ne sait rien, 
qui ne juge rien, a été et sera éternellement le 
jouet de cette erreur, surtout lorsqu'elle tient aux 
matières religieuses. Elle se nourrit alors de tout 
ce que l'esprit humain a de plus violent et de 
plus subtil ^ elle n'a plus d'autres bornes que l'i- 
magination. C'est alors cette imagination seule 
qui conduit, ou plutôt qui égare; le cœur lui 
obéit sans examen; le cœur même le plus hon- 
nête sacrifiera ses plus intimes affections à ce qu'il 
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croit être le plus impérieux de ses devoirs. Plus 
il aura de sacrifices à faire à son opinion^ plus il 
aura à triompher de lui-*méme 3 et entouré de 
tous les liens que son cœur gémira d'avoir rom-* 
pus^ son imagination lui ordonnera de jouir de 
tous les trophées de sa victoire. Tel est l'homme; 
tel est l'abus qu'il fait du bien le plus précieux j il 
se brûle au flambeau qui devait l'éclairer; alors il 
est l'instrument aveugle de ceux qui font reten- 
tir à ses oreilles les mots auxquels il s'est dit qu'il 
ne pouvait pas résister. Obligés de lui donner des 
armes, lés factieux n'hésitent pas à lui donner 
celles qui sont les plus propres à satisfaire et à 
prolonger son ivresse ; s'il changeait d'opinion, 
les chefs changeraient de parti ; si les Guises se 
faisaient protestans^ disait un protestant célèbre, 
il faudrait bien nous faire catholiques. 

Car parmi les protestans les plus factieux, Ja 
nouvelle doctrine n'était qu'un moyen de se sou- 
tenir. Peu d'entre eux défendaient réellement 
la cause de la royauté; ils voulaient des trou- 
bles^ et auraient été fâchés d'en voir tarir la 
source. Us le prouvèrent bien pendant le. règpe 
de Henri ; et il eut autant de peine à contenir 
ceux avec qui il avait vaincu, qu'à surveiller 
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ceux contre qui il avait été obligé de combattre. 

Il est arrivé alors ce qui arrive dans toutes les 
guerres civiles^ et à plus forte raison dans les 
guerres religieuses. Toutes les idées sont dépla-^ 
cées^ et avec elles toutes les bornes du devoir. 
Lorsqu'au milieu de cette concision une autorité 
toujours respectée^ et respectable dans son prin-^ 
cipe^ vient s'emparer d'une foule égarée^ il est 
impossible de dire ce que cette foule ne renver- 
sera pas. Cette autorité était encore excitée par 
une puissance rivale. l'Espagne dictait à la cour 
de Rome les excomiùunications qui devaient frap- 
per le nouveau roi de France. Ce n'était donc pas 
ce malheureux peuple que l'on pouvait regarder 
comme coupable^ encore moins la religion au 
nom de laquelle on lui parlait, mais eeeoL qui 
abusaient et d'elle et ûe lui. Voilà les êtres qu^il 
faut dévouer à l'exécration de. la postérité. 

Pour se convaincre combien la haine envenimée 
dé l'Espagnol dominait alors sur le Vatican^ il n'y 
a qu'à voir avec quelle perfide obstination elle 
s'opposa à l'absolution de Henri. Il avait fait ab- 
î uration publique ; il avait été absous par le clergé 
de France ^ il n'avait pas besoin de l'être par le 
pape. Mais cette formalité paraissait indîspensa- 
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ble aux yeux du peuple; c'est pour cela que 
Henri la désirait^ et que l'Espagne employa pour 
Fempecher toutes les ressources de l'intrigue la 
plus criminelle. Dans ses cruels projets, elle avait 
condamné Henri à être perpétuellement héréti- 
que ; elle avait défendu à Dieu de l'éclairer, et 
elle voulait contraindre le chef visible de l'Église 
à soutenir contre l'Église même cette invisible pro- 
hibition. Il fallut toute l'adresse du cardinald'Os- 
sat pour arriver enfin à son but, malgré les efforts 
des Espagnols : et c'est ce qui attache un si grand 
intérêt à la lecture de ses lettres, qui sont regar- 
dées comme une des premières leçons de la di- 
plomatie. 

Après tant de sang répandu, tant d'argent pro- 
digué, tant de calomnies, d^intrigues, de factions, 
c'était pour Philippe H un terrible pas à faire, 
que celui de soumettre à la nécessité cette tête 
orgueilleuse qui avait enfante tant de désastres. 
Il dut bientôt juger que tous ses efforts échoue- 
raient contre Hçnri , et que sous un pareil mo- 
narque le royaume allait reprendre une nouvelle 
forée. Ce royaume déchiré par lui-même n'avait 
pu être entamé par Philippe, mais nourrissait en- 
core dans son sein des traîtres qui pouvaient 
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rouvrir ses blessures. Uesperance de faire agir 
plus sûrement ces coupables sujets pendant un 
cabne apparent^ conduisit Philippe à la paix de 
Vervins. Henri la signa comme une nouvelle de* 
claration de guerre; mais il en avait besoin pour 
rétablir dans toutes les parties de l'administration 
Tordre qui seul pouvait revivifier la France. La 
paix fut donc conclue et ratifiée par uqe haine 
réciproque, plus forte qu'elle n'avait jamais été. 
Philippe changea son plan d'attaque, et Henri 
son plan de défense. Quand on voudra bien sui- 
vre l'histoire, on ne trouvera pas autre chose 
dans la paix de Vervins. A compter de ce mo- 
ment, le duc de Bouillon, les princes de Lorraine, 
le duc de Biron, la marquise de Vemeuil, furent 
en relation perpétuelle avec les ennemis de l'État; 
il n'y eut point d'années où il ne se fit quelque 
conspiration. Pendant que les Espagnols avaient 
été en France , ils avaient eu lieu de connaître 
parmi les grands ceux qui étaient les plus propres 
à servir leurs desseins. Ils ne les perdirent jamais 
de vue, et prolongèrent l'habitude de ces intri- 
gues jusque sous la minorité de Louis XlV.C'était 
armer contre Henri IV des ennemis bien plus dan- 
gereux que ces vieilles bandes dont il avait tant 
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de fois triomphé. On les choisissait parmi ceux 
qu'il admettait dans son intimité^ à qui même il 
avait donné les plus grandes marques d'amitié; 
et ce malheureux prince^ obligé de se méfier de 
presque tout ce qui l'entourait, de prendre même 
pour ministres les agens de la Ligue, n'avait que 
le^ cœur de Sully sur lequel il pût se reposer avec 
confiance. 

Si le besoin de verser toutes ses pensées dans 
le sein d'un ami se fait sentir à tous les hommes, 
c'est surtout lorsque, élevé sur un précipice, on est 
sans cesse obligé de ne donner qu'avec réserve 
la main à ceux dont il faut cependant emprunter 
le secours. Plus l'àme est isolée, plus elle est toui^ 
montée par cette méfiance nécessaire, plus alors 
elle cherche à sortir de cette solitude, qui est 
le plus grand supplice de l'humanité. Aussi lors- 
qu'euijuittant une conversation suspecte ou gênée, 
Henri se retrouvait avec Sully, tout était commun 
entre ces deux grands hommes. C'était là que se 
formait le plan des négociations qui assuraient 
l'indépendance de la Hollande. La plus belle idée 
politique dont un homme d'Etat puisse se glori- 
fier, est née de la rencontre, de la sympathie, de 
l'identité de ces deux grandes kmes ; et le génie 
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d'Elisabeth qu'ils associèrent à cette idée, était 
peut-être le seul qui pût en assurer le succès. 

Vainqueur de tous les obstacles qu'il avait ren- 
contrés, affermi sur un trône dont il avait eu 
tant de peine à franchir les degrés, Henri se fit 
tout-à-coup des pensées conformes aux circons- 
tances qui l'avaient élevé. Il avait fallu, pour le 
rapprocher du trône, les événemens les plus im- 
possibles à prévoir. C'était la ligue elle-même qui 
lui en avait ouvert le chemin , en voulant le lui 
fermer; et si les Guises n'eussent point effrayé 
Henri IH, s'ils se fussent contentés de régner sous 
son nom, ie malheureux roi de Navarre, exposé 
tout à la fois aux armes de la France et à celles 
de l'Espagne, aurait eu bien de la peine à se main- 
tenir dans les rochers du Béarn. Dès qu'il se vit 
transporté sur un nouveau théâtre, il dut être 
aussi frappé à la vue de tout ce dont il avait 
triomphé, qu'effrayé de tout ce qu'on pouvait lui 
opposqr encore. Il mesura cette puissance étran- 
gère qui s'était flattée d'abattre la sienne ; et en 
voyant que tout l'or de l'Espagne n'avait pu 
épuiser tout l'or de France, il sentit que le royau- 
me qu'il allait gouverner avait une force d'en- 
semble et d'union avec laquelle il pouvait tout en- 
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treprendre. La première idée qyiil va former en 
régnant sur une nation si guerrière^ sera donc une 
idée de conquête ? Non : 

c< 11 défend les États qu'il tient de ses aïeux; 

» Mais il est né trop grand pour être ambitieux. » 

• 

Ce sera donc une idée de vengeance centre Fen-^ 

jnemi qui avait jurera perte? Non : la vengeance 

n^appartienJt qu'à celui qui craint encore; la timi^ 

jdité seule est vindicative. Ce sera^ si j'ose m'ex-.- 

primer ainsi ^ une* idée cosmopolite, Henri sent 

xpie l'Europe ne peut être tranqmUe si la Fïànce 

ne ]'est pas; mais que la France triomphante 

peut assurer la tranquillité de l'Europe menacée 

par l!immensité d'une puissance que le même 

siècle semble avoir voulu écraser de couronnes 5 

il observe, il mesure cette puissance; et il trouve 

dans l'immensité même de ses proportions de 

quoi se rassurer. Il observe les autres Etats de 

l^Europe ; et il les trouve presque tous dans la 

position la plus critique, parce qu'ils n'ont point 

vi^à-vis les uns des autres de justes rapports de 

force et d'étendue^ Il ose dessiner géométrique-^ 

ment le partage politique qui peut faire de l'Eu^ 

rope une véritable famille ; et en distribuant tous 
III. 20 
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les poids dans les balances^ il trouve dans soa 
propre État la force qui doit maintenir ces ba- 
lances mêmes. Il saisit aussitôt cette vérité si rare 

et si heureuse^ que la France est telle qu'elle doit 

■ 

Tétre pour dédaigner de prendre part à ce nou- 
veau partage^ et par conséquent^ pour avoir seule 
le pouvoir et le droit de le £iire. 

La justice, la politique, la grandeur d'âme, 
sont à l'instant d'accord pour embrasser un pro- 
jet dont il ne Êiut pas perdre l'occasion unique. 
Et c'est d'après cela que Henri en examine plus à 
ibnd toutes les parties. La situation des affaires 
de son royaume ne lui permettait pas encore de 
commencer une si grande entreprise; mais il pou- 
vait la préparer. Ce fut le but du voyage que le 
duc de Sully fit en Angleterre auprès d'Elisabeth; 
et en lisant les mémoires de ce grand miniiitre, 
on doit croire que l'exécution de ce projet ne tint 
qu'à la vie de Henri et d'Elisabeth . 

Celle-ci mourut la première ; et le prince qui 
lui succéda n'offrait pas, à beaucoup près, à 
Henri les mêmes ressources. Sully fut envoyé en- 
core une fois en Angleterre, pour essayer, s'il 
était possible, de monter ce prince i la hauteur 
d'Elisabeth. 
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Jacques h^ eut du moins la force de n'être 
point effrî^yé de l'entreprise. Les premiers succès 
et le temps auraient fait le reste ; et l'alliance 
qn'il contractait avec un prince de la n^aison pa-^ 
Jatine^ l'aurait encore attaché à la guerre dans 
laquelle on allait l'entraîner. Dans la Lettre sui- 
vante, en parlant des événemens de l'Empire qui 
ont précédé la guerre de trente ans, nous aurons 
occasion de voir où en était ce projet, lorsqu'il 
fut suspendu par la mort de Henri. 

Les causes de cette mort fatale seront à jamais 
un problème dans l'histoire. Les suites, surtout 
5'il avait été médité, devaient en être terribles 
pour la France. Une minorité ramenafit tous les 
troubles; et ces grands qui avaient frémi en 
ployant sous l'autorité de Henri, allaient se re- 
lever, et trouver de l'autre côté des Pyrénées de 
grands moyens pour renouveler toutes les factions. 
La régente semblait en avoir peur; tous les prin- 
ces avaient ime grande ambition; et cependant 
cette forte impulsion que le retour de l'ordre avait 
donnée à l'autorité royale, ce respect universel 
que la justice et la fermeté de Henri avaient ins- 
piré, cet ascendant dont son génie avait envi- 
ronné le trône, protégèrent encore l'enfant qui l'y 

20. 
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remplaça. La minorité de Louis XIII fut moins 
orageuse que celle de Louis XIV; et Fimpressioii 
qu'avait faite le règne de Henri, fut encore assez 
forte j)Our soutenir la couronne jusqu'à ce que 
Richelieu vînt raffermir sur la tête de Louis Xïlh 
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LETTRE LXX. 



Effets politiques du Protestantisme pour et contre Ix. 

maison d'Autriche. 



Le mariage de Maximilien I^'' avait produit 
dans FEmpire une étrange révolution. L'Empire 
se trouvait tout-à-coup avoir nommé pour. sou 
chef un monarque dont les forces devenaient 
effrayantes pour TEmpîre même. Tant que la 
Flandre, la Bourgogne et la Franche -Comté 
avaient appartenu à plusieurs souverains séparés^ 
ou à un prince de la maison de France, les guerres 
presque perpétuelles dont ces provinces étaient 
le théâtre ou Fohjet , ne touchaient ^point direc- 
tement l'Empire, et mettaient même entre lui 
et la France une barrière qui, de ce côté, sem- 
blait assurer sa tranquillité. Mais toutes ces pro- 
vinces appartenant au souverain de. la Lusace, 
de la Silésie, de la Bohème, xle ta Hongrie, 
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l^Empire se trouvait^ dans presque tout le cours 
du Rhin y et dans une partie de celui du Danube^ 
presse entre les propriétés de l'empereur qui^ par 
la nécessité dé contenir ses nouveaux États ^ était 
encore obligé d'avoir dès troupes dispersées de- 
puis les rochers du Jura jusque dans les marais 
de la Hollande^ depuis l'extrémité du golfe Adria^^ 
tique jusque sur l'Elbe et l'Oder* Tous les Etats 
intermédiaires étaient perpétuellement exposés à 
voir ces troupes agir contre eux au premier mé- 
contentement de l'empereur. Quelle dut donc 
être leur frayeur, lorsque la fille de Ferdinand 
le Catholique vint encore apporter de nouvelles 
provinces et de nouvelles richesses , un nouveau 
monde, à la maison que Marie de Bourgogne 
venait de mettre déjà sur un si haut degré d'élé- 
vation ! Alors il ne fut plus question de songer 
à faire sortir la cotironile impériale de cette mai- 
son ; c'eût été risquer de lui faire acquérir par 
droit de conquête ce qu'elle voulait bien encore 
demander par la Voie de l'élection. Enfin, toutes 
ces immenses possessions se trouvant féunies sui' 
une seule léte, on dut crfefiddre que, si cette 
léfè était d'ailleurs fortement organisée, elle ne 
voulut *se rendre entièrement absolue sur un em* 
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pire hors d'ëtat de lui résister. Il est dans la 
nature de l'homme de tenter tout ce qu'il peut 
faire ^ quelquefois même ce qu'il ne peut pas. B 
était dans l'esprit et dans l'âme de Charles V, 
non-seulement d'être flatté de l'idée d'une mo- 
narchie universelle^ mais encore de l'entrepren- 
dre , uniquement parce que c'était une chose 
nouvelle , qui n'avait encore été exécutée que par' 
un peuple entier^ et après plusieurs siècles. Quelle 
jouissance pour un homme ^ d'exécuter à lui seul^ 
en quelques années^ une enti:eprise semblable 
et même plus grande! L'ambition est quelqueibis 
excusable dan$ se» rêve» orgueilleux, dans ses- 
plus vastes conceptions : la fortune, en faisant 
tout pour Charles^uint, semUait ne lui de- 
mander que de vouloir. Deux mariages lui avaient 
donné d'un trait de plume ce qu'il n'aurait osé 
ambitionner après cinquante ans de guerre : et en 
songeant à ce que la fortune avait fait pour lui ^ 
il ^tait difficile qu'il ne se crût pas appelé à fs^ire 
le reste. L'homme le plus sage , dans la position 
de Charles Y, eut peut-être formé les mêmes 
projets; et ceux qui l'ont jugé avec tant de. sé- 
vérité, ont oublié que, pour résister à une tenta- 
tion aussi séduisante que celle qui s'offrait à lui. 
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il fallait bien plus de force qu'il u'en employa 
pour y céder. Si ce prince n'eût pas rencontré 
des rivaux dignes de lui, peut-être alors se serait- 
il fatigué lui->-ménâe dans une carrière où rien ne 
l'eût arrêté. Mais il rencontra des obstacles ; et 
leurs chocs lui donnaient un nouvel élan. Comme 
il ne ctojSLit pas que rien pût lui résister, il s'in-* 
digna contre ce qui lui résista. François I^' osa 
lui disputer l'Empire : Charles l'emporta sur lui^ 
et ne lui pardonna même pas d'a^wDÎr été vaincu. 
François lui disputa le prix de l'honneur, du 
courage , de la loyauté ; et Charles ne lui par- 
donna pas un triomphe qu'il ne pouvait se dé* 
guiser à lui-même. 

Tout l'Empire sentit alors qu'il était perdu ^ 
s'il voulait résister j qu'il l'était encore, en ne 
résistant pas. Il eût fallu une graâde union pour 
présenter l'apparence d'un obstacle à une masse 
aussi imposante; L'union n'existait pas enti^ lés 
princes de l'Empiré : et eût- elle existé, il eût 
été difficile d'y faire entrer les peuples qui n'y 
voyaient pas un intérêt assez pressant. On ploya 
donc devant la nécessité , et toute idée d'oppo- 
sition était aussi loin de chacun des princes de 
rËmpire, que de Charles lui-même, lorsque 
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des discussions scolastiques firent ce que toute 
la politique ne pouvait pas faire. 

J'ai déjà observé ce qui avait contribué à ré- 
pandre aussi promptementla doctrine de Luther. 
C'est ici le moment de voir ses effets politiques. 

Cette religion nouvelle et persécutée trouva , 
dans ces deux titres mêmes ^ de grandes ressour- 
ces. Les nouveautés excitent fortement le cœur 
de l'homme , qui oublie presque toujours le 
passé ^ se plaint du présent, et n'aime que l'ave- 
nir. La persécution agit non moins fortement sur 
l'imagination d'un peuple néophyte. Tous ceux 
sur qui elle portait^ se crurent de la même fa- 
mille, parce qu'ils souffraient pour la même 
cause. Les grands de l'Empire, qui trouvaient 
déjà dans cette doctrine l'utilité des confisca- 
tions, y trouvèrent encore le moyen d*engager 
le peuple à faire cause commune avec eux. La 
maison d'Autriche restait attachée au catholi-* 
cisme. Dès ce moment, chez; les souverains et 
chez les peuples , le désir de résister fut le même, 
quoique le motif fut dififérent. Les souverains 
voulaient défendre leurs anciens droits ^ les 
peuples voulaient soutenir leur nouvelle doc- 
trine. Mais les souverains eurent l'adresse de 



(3i4). 
ne placer leur motif qu'en seconde ligne, et 
d'exposer celui des peuples à la première. Cette 
diyision fut d'abord nécessaire^ pour accoutu^ 
B&er les peuples à une résistance dont ils ne se 
soupçonnaient pas capables, pour les dispo- 
ser à des sacrifices qu'on ne pouvait attendre 
d'eux qu'en échaufiant leur imagination. Peu 
à peu les deux lignes se confondirent; et enlin 
la liberté de religion et celle de l'Empire fu* 
rent regardées comme inséparables. Elles for- 
mèrent la première ligue en 1 55 1 ; elles formè- 
rent la fameuse Union éuangélique; et à travers 
tous les obstacles d'un siècle entier de guérites, 
de jalousies y de discussions, elles arrivèrent de 
front au congrès d'Osnabruck et de Munster, et 
renversèrent le corps formidable contre lequel 
elles avaient paru s'épuiser. 

Charles Y, entouré de toute sa gloire, n'avait 
pu se dissimuler que Tesprit de religion serait 
plus fort que lui. Il craignait quelquefois de le 
combattre; il cherchait à l'étouffer. Vainqueur 
à Muhlberg^ il donna l'électorat de Saxe à un 
prince Itithérien de la m^me maison que celui qu'il 
venait de faii^ prisonnier. Par là Jl espérait faire 
entendre que ce n'était point contre la nouvelle 
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religion qu'il était armé. Mais il sonnait en même 
temps l'alarme sur la liberté personnelle de tous 
les souverains de l'Empire^ en faisant arrêter le 
landgrave de Hesse ^ qui s'était rendu auprès de 
lui sur sa parole. Aussi ce même Maurice^ qu'il 
venait de faire électeur de Saxe^ le marquis de 
Brandebourg , qu'il croyait avoir fixé dans son 
parti ^ l'abandonnèrent pour former une ligue en 
faveur de la liberté germanique. J'ai dit que 
Henri II y entra ; et il est à remarquer que cette 
première ligue est peut-être ce qui a donné à 
Richelieu l'idée de ce qu'il a fait depuis. Je ne 
veux point ôter à ce grand homme la gloire qui 
lui appartient 5 mais je veux simplement faire ob- 
server que l'idée sur laquelle il a travaillé, avait 
été conçue plus de soixante -dix ans auparavant. 
C'est un grand talentpour un homme d'État, c'est 
peut-être le seul qui lui soit véritablement néces- 
saire, de savoir s'approprier et juger les idées 
des autres, de savoir choisir le vrai moment de 
les accomplir. N'en demandons pas davantage 
aux plus grands ministres, et nous serons sûrs 
d'être bien gouvernés. 

Cette première ligue avait déjà pour elle une 
apparence de légalité. La confession d'Augs- 
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bourg avait uni les protestans. Leur religiou 
était reconnue : ils faisaient corps dans l'Etat; 
c'était aussi dans ce moment qu'ils araîent com- 
mencé à devenir formidables. Lors de la pacifi- 
cation de Passau et de la paix de religion^ il 
ne fut plus question de revenir sur le passé. C'est 
déjà beaucoup pour une secte nouvelle^ de se 
placer sur la même ligne que la religion qu'elle 
attaque^ et de la forcer de traiter ensemble, 
comme si elles étaient toutes deux de même date; 
cela indique au moins qu'elles sont de même 
force. 

Le grand point des protestans était de con- 
server tout ce qu'ils avaient perdu. Ce premier 
succès leur donnait le moyen d'en espérer d'au- 
tres. Mais la cbambre impériale pouvant, d'après 
les constitutions germaniques, rendre contre eux 
des jugemens très -sévères, il leur était encore 
important d'y avoir séance et voix délibérative ; 
cela les assurait de ne pouvoir être jugés que 
par leurs pairs. En cédant sur ce qui était perdu, 
la religion catholique devait empêcher que ses 
pertes ne se renouvelassent, et surtout que d'au- 
tres ecclésiastiques ne passassent dans le parti 
des réformés. Ce fut sur ces bases qu'on tra- 
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vailla. Tout ce qui était déjà sécularisé, c'est- 
à-dire tout ce dont les protestans s'étaient em- 
parés, leur demeurait. Mais tout électeur, abbé 
ou autre, qui par la suite se serait fait protes-' 
tant, était déclaré, par le fait même, déchu de 
toutes ses possessions. Les protestans étaient ad- 
mis dans la chambre impériale, concurremment 
avec les catholiques. Enfin, comme on conser- 
vait encore quelque espérance de réunion, il fut 
dit que tout ce dont on convenait ne serait que 
provisoire, et ne vaudrait que jusqu'à la déci- 
sion du concile de Trente. 

La fierté de Charles V souffrait sans doute 
de signer un traité qui ne répondait pas à l'éclat 
de sa puissance, et qui semblait annoncer par 
quels moyens cette puissance pouvait être at- 
taquée. Au moment d'être pris lui-même dans 
Inspruck, il dut, en relâchant le landgrave de 
Hesse, se repentir d'avoir violé, vis-à-vis de 
ce prince, la foi publique et le droit des gens. 
Grand exemple pour tous les monarques, et qui 
leur apprend combien ils doivent respecter la 
fidélité des engagemens, puisqièê cette fidélité 
est elle-même la base de leur grandeur. 

Si dans ces circonstances le concile de Trente 
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cùl pu jouir de la tranquillité qui lui était në-^ 
cessaire, s'il n'eût pas été transféré d'un endroit 
à l'autre^ et prolongé presque indéfiniment^ il 
aurait pu parvenir^ en faisant le sacrifice des 
biens déjà confisqués^ à réunir les esprits sur la 
matière du dogme. Mais la condamnation des 
protestans y fut entière; et alors les conditions 
provisoires qu'ils avaient obtenues à Passau de-* 
vinrent définitives. L'homme qui eût été le plus 
propre à opérer une réunion si désirable^ était 
l'empereur Maximilien II. Il ne tint pas à lui 
qu'elle ne se fit; et la religion^ autant que l'hu'* 
manité^ lui doit compte de la patience et des 
efforts avec lesquels il travaillait à ce grand 
ouvrage. Outre les motifs d'utilité publique qui 
le portaient à l'entreprendre, il sentit qu'il y 
allait du bien et de l'existence de sa maison : 
et l'événement l'a bien prouvé sous son faible 
successeur. Son neveu, le roi d'Espagne, le se- 
condait mal dans ses opérations : lé Turc le 
tenait dans une inquiétude continuelle; et le 
Transylvain était toujours prêt à mettre le trouble 
dans la Hongrie. Rappelez -vous ce que j'ai dit 
à ce sujet de la maison d'Autriche, et vous ver* 
rez combien j'ai eu raison de marquer cette po- 
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sition eomme une des grandes causes de la di- 
minution de sa puissance. 

Cette cause ^ déjà très-active par elle^méme^ 
par les lois de la Hongrie^ par le caractère des 
Transylvains^ par les forces et les prétentions 
des Turcs^ le devint bien plus^ lorsque les nou- 
velles opinions s'y trouvèrent jointes. En Bo- 
hème^ en Moravie^ en Silësie^ en Hongrie^ en 
Autriche^ ces opinions avaient acquis et acqué- 
raient tous les jours de nouveaux partisans. To\ites 
ces provinces avaient leurs diètes ou états ^ et 
par conséquent un point de réunion légale. Le 
souverain dépendait d'eux pour les impôts^ et 
par conséquent des conditions auxquelles les 
impôts étaient accordés. La pacification de Pas- 
sau était le point de mire de chacune de ^ces 
provinces : chacune le réclamait et voulait jouir 
de ses avantages. Si on était assez en force pour 
leur résister, il fallait leur refuser tout, et les 
ramener dans les homes de leur devoir. Si on 
prévoyait que toute opposition serait inutile, il 
valait mieux donner une concurrence légale aux 
deux religions, et à ce prix on aurait pu assurer 
la tranquillité et conserver les hiens de l'Église 
romaine. Mais comme dans ces diètes, les grands. 
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les chevaliers, les barons étaient les plus puis- 
sans, on leur accorda ce qu'ils demandaient^ et 
on crut avoir fait assez, en refusant ce qui était 
réclamé par un côté plus faible. La liberté pu* 
blique de religion fut accordée aux barons et 
aux chevaliers. Les bourgs, les villes, les com* 
munes en furent exclus. Le vice de cette poli- 
tique était sensible. Ces communes avaient sans 
cesse devant les yeux l'humiliation d'im refus, 
auquel elles avaient été obligées de souscrire. 
Cette humiliation était augmentée par le isuccès 
de ceux qui avaient été plus heureux ou plus 
puissans. Ceux-ci leur en faisaient sentir tout 
le désavantage; et contribuant, ainsi qu'eux, 
aux charges publiques, les communes pouvaient 
toinours remettre leurs prétentions en avant. Il 
ne fallait que persévérer pour réussir : et la per^ 
sévérance était indubitable chez une secte qui 
se voyait au moment de triompher de la per-« 
sécution. 

Si les protestans eussent été unis entre eux, ils 
pouvaient tout attendre, d'après ce qu'ils avaieiit 
déjà obtenu. Mais deux nouvelles sectes vinrent 
se joindre à la première, et l'afiaiblirent, au lieu 
de la fortifier. Les sectateurs de Zwingle et de 
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Calvin voulurent participer à la confession 
d'Augsbourg , qui n'avait été faite que ppur ceux 
de Luther. Si ceux-ci eussent réellement senti 
leurs intérêts , tout ennemi de Rome eût été leur 
allié ; et donnant entre eux l'exemple de la tolé- 
rance à laquelle ils prétendaient de la part des 
catholiques^ ils ne pouvaient manquer de gagner 
chaque jour du terrain. Mais leur haine récipro- 
que fut pendant long -temps presque aussi forte 
que celle qu'ils portaient à l'Église romaine. Par 
une inconséquence dans laquelle on reconnaît 
l'homme dogmatisant, ils exercèrent vis-à-vis 
des nouvelles sectes l'intolérance qu'ils repro- 
chaient à Rome d'exercer contre eux. Cette mér 
sintelligence, qui nuisait déjà beaucoup aux pro- 
grès des nouvelles sectes, nuisait encore plus à la 
cureté et à la liberté de l'empire. A la faveur de 
toutes ces opinions diverses, et de l'animosité 
réciproque qu'elles entretenaient, l'Autriche s'ef- 
forçait toujours de marcher à son but, et de subs^ 
tituer de plus en plus son autorité personnelle à 
l'autorité impériale. Les catholiques avaient be- 
soin d'elle pour se défendre contre les protestans. 
Le sentiment prédominant paraissait être chez 
eux l'antipathie religieuse ; et en voulant détruire 
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leurs ennemis^ ils travaillaient à se doneer un 
maître. Lorsque ces ennemis aùi^aiefit ëte anéan- 
tis, le parti catholique ôe serait sans doute aperçu 
de la faute qu'il avait commise : mais il n'eût 
plus été temps de la réparer. 

Un des points lès plus intéressans de cette par- 
tie de riiistoire, est donc d'observer combien les 
progrès, le maintien, ou l'affaiblissement des re- 
ligions réformées pouvaient influer sur la puis- 
sance autrichienne. Par une singularité très-re- 
maixjuable de ces nouveaux dogmes, ils furent 
presque en naissant entourés, soutenus, porarsui- 
vispar des intérêts politiques : ceux-ci trouvaient 
des avantages à ne se montrer que sfous le voile 
des intérêts religieux; et la balance de ces avanta- 
ges semblait devoir être en faveur de l'Autriche, 
qui défendait les anciens principes de l'Église. Si 
elle réussissait à extirper l'hérésie, il était proba- 
ble que ce ne serait qu'aux dépens de la liberté 
de l'Empire. Les services qu'elle atiitiit rendus, 
les forces qu'elle aurait acquises, la recon- 
naissance qu'elle eût eu droit d'attendre, lui 
auraient donné celui de soutenir que l'hérésie 
s'était introduite à la faveur de cette multitude 
d'Etats et de souverainetés qui partageait l'Aile- 
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magne j qu'il n*y avait qu'un pouvoir unique qui 
pût empêcher le retour d'un pareil danger^ et 
qu'il était temps de revenir à l'empire de Charle- 
magne. Cette prétention soutenue par des armées 
victorieuses, aurait écarté et la bulle d'or, et 
toutes les capitulations. Si Charles^ Quint avait 
échoué, c'était peut- être parce qu'il avait trop 
tôt démasqué ses projets ; parce qu'il avait voulu 
parler et agir en maître absolu, avant de l'être 
entièrement ; parce que son immense puissance 
rendait sa protection même efFrayante. D'ail- 
leurs, sa conduite en Italie n'avait pas toujours 
été celle d'un défenseur de l'Église romaine j 
et la longue captivité du pape, qu'il avait fait 
prisonnier dans Rome même, et qu'il retenait, 
pendant qu'il faisait faire à Madrid des priè- 
res pour sa délivrance, donnait une grande 
force aux accusations des protestans et aux 
soupçons des catholiques. ^Sans doute ces im- 
pressions étaient difficiles à effacer j mais elles 
avaient été affaiblies par la^sagesse de Maximi- 
lien. Une marche adroite, bien mesurée, bien 
suivie, pouvait encore rapprocher son succès- 
seur d'une ligne dont il lui importait de ne pas 
s'écarter, et dans laquelle une fois rentré, il 
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reprenait les anciens erremens de sa famille, 
et devait espérer de regagner le terrain qu'elle 
avait perdu. 
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LETTRE LXXI. 



Événemens qui ont précédé la guerre de trente ans. 



Heureîtsement pour FEmpire^ Rodolphe n'était 
nullement propre à soutenir une conduite aussi 
difficile ; et les circonstances dans lesquelles il 
se trouva, lui offrirent des obstacles insurmon- 
tables. Sous prétexte que son administration en-- 
traînait la ruine de la maison d'Autriche^ Ma-^ 
thias, frère de l'empereur^ avait voulu s'immis- 
cer dans le gouvernement. Sur le refus de Ro- 
dolphe, il avait assemblé à Presbonvg les autres 
princes de sa maison^ et dans le moment où 
l'esprit d'insubordination se communiquait dans 
tous les États héréditaires, où il fallait, dans la 
maison d'Autriche, une grande union, l'assem- 
blée de Presbourg s'éleva contre l'empereur ré- 
gnant^ et autorisa Mathias à le dépouiller/ en> 
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paraissant le secourir. C'était un terrible exemple 
à présenter à tous ces peujdes déjà divisés dans 
leur croyance, que celui d'une partie des des- 
cendans ou des neveux de Charles-Quint, armée 
contre le chef de leur maison. La fermentation 
religieuse en devint incontinent plus forte ^ et 
la main des séditieux saisit avec empressement 
le flambeau de la discorde, allumé par les 
frères de leur souverain. Alors Mathias fut en 
révolte ouverte ; car on ne peut • donner un 
autre nom aux prétentions cju'il voulait soute- 
nir, et qui ensuite enflammèrent toute l'Alle- 
magne. L'Autridie, la Hongrie, la Moravie le 
reconnurent; il s'avançait vers la Bohême, et 
l'état de ce royaume lui promettait la mémo 

réussite. 

Il 

Rodolphe s'y débattait alors contre l'ancienne 
secte des hussites, et contre celle des luthériens. 
Il avait refusé leurs demandes, lorsque l'ap- 
proche de Mathias rendit les sujets plus auda- 
cieux, et le souverain plus facile. Il n'acheta 
leurs services qu'eu cédant à leurs griefs; et le 
fruit qu'il eu retira, ne valut pas le prix qu'il 
avait payé. Il transigea avec Mathias. Ce frère 
révolté se fit céder ce qu'il venait d'envahir, et 



(3*7) 
se fit reconnaître pour successeur du royaume 
qu'il voulut Hen lui laisser. 

Mais son arrivée avait réveillé chez les sectai- 
res bohémiens tout ce qui n'était qu'assoupi. 
Forts de leur premie» triomphe, fiers de ce qu'ils, 
avaient obtenu, encouragés par la transaction que 
leur souverain venait de faire avec Mathia'sf 
presque just^iés par la révolte de ce prince, à qui 
ils venaient d'accorder la couronne de Bohême, 
ils veulent se faille concéder la liberté générale du 
culte : ils échouent dans une première diète; ils 
en convoquent, ils en tiennent euxrm^mes \me 
seconde; ils établissient de leur autorité ce qu'ils 
ne se croient plus obligés de demander. En v£^in 
Rodolphe veut s'apposer à leur volonté f il est à 
l'instant privé du gouvernement. Chacun des 
trois ordres nomme dix directeurs, amcquels on 
confie l'administration de l'État. Une force mili- 
taire est organisée; le comte de Thum en est 
nommé général : Rodolphe n'a plus rien à refu- 
ser, d'après ce qu'il a accordé à Mathias^ Ses su- 
jets se présentent à lui, comme son frère lui avait 
appris qu'il fallait se présenter; ils ne traitent 
plus même avec lui; ils lui dictent là lettre de 
majesté, qui justifie leur insurrection, qui accorde 
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aux protestans toutes leurs demande^;^ leur con- 
serve leurs églises, et leur reconnaît le droit d'en 
bâtir de nouvelles. 

Après tant de faiblesses, Rodolphe semblait de- 
voir vivre tranquille, ou au moins ne pas cher- 
cher de nouvelles occasions de troubles. Mais il 
dévorait en secret le chagrin d'avoir été obligé 
de céder à son frère une partie de ses états; il lui 
imputait avec raison la révolte de ceux qu'il n'a- 
vait conservés qu'aux dépens de son honneur et 
de tous les droits de sa couronne. Il voulut re- 
prendre ce qu'il avait laissé échapper; des mesu- 
res mal concertées lui firent perdre ce qu'il con- 
servait encore. Une nouvelle insurrection s'élève 
en "Bohème; Mathias y est encore appelé; il est 
reconnu roi; et Rodolphe est obligé de délier lui- 
même tous ses sujets du serment de fidélité. 

Le frère qui le poursuivait ainsi, et fe dépouil- 
lait successivement de tous ses Etats, était lui- 
même exposé aux réclamations audacieuses des 
nouveaux sujets qu'il avait enlevés à leur souve- 
rain légitime. Le prétexte de ses premières dé- 
marches avait été de conserver les Etats de la 
maison d'Autriche ; et par une conséquence aussi 
juste que naturelle, la suite de ces démarches 
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était de les lui faire perdre. Déjà, dans la Hon- 
grie, il avait consenti à tout ce que les protestans 
avaient exigé de lui : il fallait acheter l'injustice 
de son élection. Quand il voulut recevoir le ser- 
ment de ses États héréditaires, il trouva les mêmes 
dispositions ; il fallut encore payer la révolte du 
peuple qu'il avait formé à l'insurrection. Il crut 
pouvoir refuser, dans un État héréditaire, ce qu'il 
avait accordé à un État électif. Mais il oubliait 
que, pour lui, il n'y avait plus ni élection, ni hé- 
rédité.^ il n'était roi que par la force de ceux qui 
se voyaient alors plus forts que lui. On fit en Au- 
triche comme en Bohème; on s'empara de ce qu'il 
ne voulut pas accorder. La liberté de religion fut 
établie. Il voulut parler eu maître; on Je fit sou- 
venir comment il l'était devenu; et l'annonce d'une 
défection entière lui fit connaître ce qu'il devait 
attendre. 

Quand une fois on est sorti de la ligne du de- 
voir, chaque écart conduit à un autre. Ce souve- 
rain, qui n'avait plus assez de force pour se main- 
tenir sur le trône dont il avait chassé sou frère, 
prit un intermédiaire entre ses sujets et lui ; et il 
le prit parmi les sujets qui devaient passer un 
jour sous sa domination. Ce n'était pas ainsi que 



( 33o ) 

Charles-Quint avait gouverné ; ce n'était pas ainsi 
que l'on pouvait aiccroître son autorité; ce n'était 
pas même ainsi que l'on pouvait la conserver. 
Les États de Moravie^ nominés ou acceptés par 
lui pour médiateurs^ décidèrent en faveur des 
Autrichiens; et le triomphe de la religion prêtes* 
tante fut entier dans tous les États héréditaires. 

Les protestans de Tintérieur de l'emjÂre ne 
perdaient point de vue cette désunion de la fa- 
mille impériale^ et perdaient encore moins l'es- 
pérance d'en profiter. L'occasion leur en était 
fournie par la sévérité des jugemens qui se ren- 
daient à la chambre impériale ou au conseil 
aulique^ et par la rigueur de leur exécution. 

La ville^' Aix-la-Chapelle venait de l'éprouver. 
Les protestans s'étaient introduits chez elle en 
grand nombre ; ils y acquéraient une force qui pa- 
raissait contraire aux articles de la paix de Pas- 
sau : la viUe fut citée et condamnée au ban de 
l'empire. Celle de Donawerth^ citée aussi au ban 
et jugée par le conseil aulique^ perdait ses droits 
et le titre de ville impériale. L'exécution du ju- 
gement avait été confiée au chef d'un cercle 
étranger. 

Toutes- ces infractions de la constitution ger- 
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manique venaient encore à l'appui des plaintes 
des protestans. L'incendie paraissait inévitable : 
partout on rencontrait des matières combustibles^ 
pour les enabraser^ il ne fallait (pi'une étincelle ; 
elle sortit du flambeau de l'amour. Les charmes 
de la comtesse de Mansfeld remirent les protes- 
tans en armes^ comme si ce nom eût été destiné à 
troubler le repos de l'Allemagne par les événe- 
mens les plus extraordinaires. 

Epris de cette jeune beauté^ l'archevêque 
électeur de Cologne abjura^ pour l'épouser^ la re- 
ligion catholique. Aux termes de la réserve de 
Passau^ il perdait tous ses bénéfices : ses états et 
son chapitre s'armèrent contre lui ; le prince de 
Liège fut nomn^é à sa place ; la guerre se déclare 
entre eux. L'électeur palatin voulait dès ce mo- 
ment réunir tous les protestans en faveur de l'ar- 
clievéque. Mais celui-ci avait embrassé la religion 
réformée^ et non la luthérienne ; et l'antipathie 
d^. ces deux sectes empêcha dans ce moment la 
jonction de leurs efibrts. L'électeur palatin secou- 
rut seul l'archevêque dépossédé. Cette démarche 
hardie le fit regarder par tous les anti^papistes 
comme un chef qui pourrait leur être utile. Dès 
ce moment il travailla sans relâche à les entrai- 
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ner dans une union^ sans distinction de sectes; il 
y trouva de grande obstacles : il y mit une grande 
suite^ et il y parvint. 

Déclaré chef de YUnionévangélique^ Félecteur 
palatin en fit présenter les demandes à Fempe- 
reur Rodolphe^ pendant que ce prince, aux prises 
avec les Turcs, avait encore à se défendre contre 
son frère Matbias* La succession de Juliers, qui 
s'ouvrit alors, fut un nouveau prétexte pour pren- 
dre les armes : huit compétiteurs se présentaient 
pour réclamer cet héritage; deux d'entre eux as- 
surèrent leurs droits par la force. 

L'empereur se trouvait alors dans la position 
la plus embarrassante. Obligé de craindre sa pro- 
pre famille, il redoutait encore les catholiques, 
pour lesquels il était cependant instant de s'ar- 
mer. Il n'ignorait pas la méfiance qu'il leur 
avait inspirée^ et il pouvait craindre entre eux 
et les protestans un accord qui eût tourné contre 
lui. Il ignorait peut-être la totalité du projet de 
Henri IV; mais il en savait assez pour appréhen- 
der de voir ce grand monarque à la tête d'^un 
grand parti. 

Quoique Henri ne fut plus second'é par la cé- 
lèbre Elisabeth, il n'en suivait pas moins son 
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plan. Il l'avait fortifié de Fintérét de toutes les 
puissances. Celui de tous les protestans était sen- 
sible. D'après ce que j'ai dit de la Hongrie^ elle ne 
cherchait qu'à recouvrer son ancienne liberté. Le 
Transylvain se flattait d'être recherché et soutenu 
par le Turc, du moment qu'il contribuerait à l'af- 
faibjissement de l'Autriche. L'Italie, pressée de 
tous côtés entre l'Autriche et l'Espagne, aspirait 
au moment de la dispersion d'une force si redou- 
table ; et Rome, si long-temps aux ordres de Ma- 
drid, allait s'armer contre elle, pour seconder les 
vues de ce même Henri qu'elle avait tant persé- 
cuté. Les richesses des Indes excitaient la rivaUté 
de l'Angleterre ; et après plus de quarante ans de 
guerre, la Hollande voyait la certitude de son 
indépendance dans l'abaissement des souverains 
dont elle avait secoué le joug. Enfin, la terreur 
qu'avait répandue dans toute l'Allemagne la puis- 
sance des deux branches autrichiennes, donnait 
lieu d'espérer que les princes catholiques n'é- 
taient pas éloignés de se joindre aux eflforts que 
l'on faisait pour leur liberté. Aussi Henri voulait- 
il que rien ne fût dirigé contre eux, et qu'au con- 
traire on cherchât à se les atjtacher. 

Ce prince pensait en politique sage. Les trou- 
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pes de V Union agirent comme des hordes de 
barbares. Leurs ravages furent affreux. Peut-être 
après ce premier moment de férocité, Henri eût- 
il enfin obtenu des chefs des protestans de ne pas 
nuire à leur propre cause; mais sa mort inter- 
rompit Fentrepriie que lui seul pouvait alors 
conduire, et laissa agir toutes les vengeances de 
Fesprit de parti. 

On vit aussitôt arriver ce que Henri avait voulu 
prévenir. La nécessité de se défendre contre un 
genre de guerre qui faisait horreur à l'humanité, 
créa la Ligue catholique : et les deux religions 
furent ouvertement en guerre Fune contre Fautre. 
Cette ligue était forte et bien payée ; elle trouva 
les protestans déjà divisés entre eux, manquant 
d'argent au milieu de leurs pillages, et surtout 
privés de la direction que les armes de Henri IV 
auï^ient donnée à tous leurs motivemens. Elle eut 
contre eux des succès rapides, et qui en annon- 
çaient encote d'autres. L'empereur, qui craignait 
que cette ligue, dans laquelle il n'était point en- 
tré, et dont le duc de Bavière était chef, ne 
toul:nât contre sa puissance impériale des ar- 
mes victorieuses, profita de l'abattement des 
protestans pour les engager à traiter secrètement 
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avec la Ligue. U Union évangélique retira ses 
troupes^ promit des dédommagemens^ et tout 
parut calme. 

Ainsi cette imion ne produisit dans ce mometft 
que des ravages inutiles. Mais c'était une pre- 
mière tentative ^ on avait traité^avec elle, comme 
avec une puissance légale : Tidée de résistance, 
soit aux catholiques, soit à l'empereur, était don- 
née; les points de ralliement étaient connus; le 
mouvement avait été imprimé ; quoique la situa- 
tion de la France Feût mise dans l'impossibilité 
de le seconder, cette impossibilité nfe tenait qu'aux 
trorubles dNine minorité, el finissait avec elle ; et 
il ne fallait qu'un minière capable de s'emparer 
àes plans de Henri , et de s'en servir dans des 
tenorps pitis favorables. 

Toutes les fois que lé traité qui féût po^r les 
d*rmes ne détruit aucun des motifs qui les ont 
•fâît prendre, la paix n'est que simulée; et lé parti 
}è plus faible, quelquefois tous les deux, n'ôwt eu 
en vue que d'attendre un mometit plus propice. 
C'était h, position dès protestàtts; leurs griefs 
étaient toujours leô nrêmes. L'avénéntént dé Ma- 
thias au trône impérial leur parut l'époque où ils 
devaient renouveler leurs demandes. Le fameux 
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Transylvain Betkm-Gabor devenait de jour en 
jour plus redoutable, les progrès des Turcs plus 
inquie'tans. Matlijias voulut, dans une diète, asso- 
cier Fempire aux craintes que lui donnaient la 
Transylvanie et la Turquie. Les protestans profi- 
tèrent de ce moment. Il ne paraissait pas éloigné 
de leur accorder leurs demandes, au moins en 
partie, lorsque la ligue catholique lui fit entrevoir 
qu'elle était en état de leur résister. Matliias crai- 
gnait autant que son prédécesseur les fédérations 
dont il se méfiait toujours. Il chercha des pallia- 
tifs pour le moment : il fit avec la Porte et le 
Transylvain plusieurs armistices : il crut pouvoir 
pendant ce temps obtenir de ses états les secours 
pécuniaires dont il avait besoin; mais il recueillit 
alors le fruit de sa conduite vis-à-vis de Rodol- 
phe, et trouva partout la même résistance. 

Telle était la situation générale de l'empire 
en 1617; telle était celle de tous, les États de la 
branche autrichienne. Elle était, d'ailleurs, peu 
unie avec la branche espagnole. Celle-ci croyant 
avoir encore toutes les richesses de Philippe II, 
en avait conservé toute la fierté, et prétendait 
toujours faire sentir à l'autre toute la force du 
droit d'aînesse. Mathias, qui n'avait point d'en- 
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fans , ayant fait couronner roi de Bohème et de 
Hongrie Ferdinand^ petit-fils de Ferdinand l^y 
Philippe III réclama ces deux couronnes; et ce 
ne fut pas sans difficulté que Ton parvint à ac- 
corder les deux souverains^ en assurant le retour 
de ces deux royaumes à la branche espagnole^ au 
défaut d'enfant mâle dans la branche allemande. 
Le feu qui s'était déjà allumé dans différens en- 
droits^ n'était rien moins qu'éteintj il couvait de 
tous côtés 1 Par un juste châtiment, Mathias était 
obligé de craindre des sujets dont lui-même 
avait provoqué l'insurrection. En faisant recon- 
naître d'avance Ferdinand pour son successeur, il 
avait paru vouloir se prémunir contre le sort qui 
le menaçait; et les révoltes qui éclatèrent en Bo- 
})ènie comn^ncèrent la guerre de trente ans. 
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LETTRE LXXII. 



Suite du même sujet. 



Tout ce qui tient à cette guerre célèbre est 
très-intéressant par soi-même^ mais il l'est sur- 
tout par l'issue qu'a eue cette guerre, par les 
grands é vénemens militaires auxqudis elle a donné 
lien, par les changemens que la politique j a 
éprouvés, par l'effet qu'y ont produit l'audace 
de Tilly, l'élévation et la chute de Walstein, 
l'intrépidité de Mansfeld , les variations des ducs 
de Bavière, de Saxe, de Lorraine; la fermeté 
de Ferdinand II, les talens héroïques de Gus- 
tave Adolphe, et la politique de Richelieu. Ce 
ne sont là que les principaux personnages du 
tableau que présente la guerre de trente ans : 
on y en trouve une foule d'autres. Il semblait 
que tout ce que l'Europe avait de plus marquant 
devait paraître sur ce théâtre sanglant, y occuper 
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une place et y jouer un rôle. Jamais l'Europe 
entière ne s'était trouvée dans une pareille effer- 
vescence. On eut dit que tout conspirait pour 
jeter au milieu des plus grands intérêts des in- 
térêts bien moindres, mais qui contribuaient tou- 
jours à maintenir l'agitation générale. 

Le père Bougeant a décrit tous ces événe^ 
meiis avec une grande exactitude, et il a assez 
bien placé tous les fils d'une intrigue aussi com* 
pliquée, pour que le lecteur puisse les suivre 
ensemble jusqu'au moment où ils viennent se 
réunir à Osnabruck et à Munster. 

Ce n'est pas le récit de ces événemens que je 
veux donner ici, mais les moyens d'en démêler 
la cause, d'en suivre les variations, d'en remar- 
quer l'influence. Nous avons déjà vu le comte 
de Thurn figurer dans les premiers troubles de 
la Bohème. La faiblesse de Rodolphe ne lui 
aVait pas laissé le temps de les prolonger. Thurn 
en ayant tout obtenu, frémissait de l'inactivité 
à laquelle son triomphe même l'avait condamné. 
Né pour être chef de parti, la révolte était son 
élément; et son physique, autant que son moral, 
semblait sou&ir, quand il respirait un autre air 
que celui de la sédition. La maladresse de Ma- 
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thias^ qui lui retira une place de confiance, le 
•dévoûment des protestans qui le nommèrent 
protecteur de leur religion, l'équivoque que pré- 
sentaient quelques expressions de la pacification 
de Passau, les mêmes doutes que Ton pouvait 
trouver dans la lettre de majesté extorquée à 
Rodolphe, lui donnèrent occasion de faire cons- 
truire des chapelles et des églises protestantes, 
dans des lieux où il n'y en avait point encore eu. 
Mathias voulut arrêter ces premiers mouvemens; 
il frappa quelques coups de vigueur, et ne les 
soutint pas; c'est-à-dire il fit voir qu'il voulait 
^tre maître, mais qu'il ne le pouvait pas. Le 
signal de sa faiblesse fut celui de la force des 
révoltés. 

Timrn, fidèle aux maximes des séditieux, 
entraîna le peuple au-delà de sa volonté même. 
Il voulut, par une rébellion ouverte , le séparer 
à jamais de son souverain. Les officiers impé- 
riaux précipités par les fenêtres, tous les agens 
royaux expulsés, l'administration confiée de nou- 
veau à trente ^directeurs, toute la nation bohé- 
mienne appelée à soutenir non pas sa cause, mais 
celle du comte de Thurfi; un manifeste qui at- 
taquait les lois et la royauté, en parlant ton- 
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jours de leur défense : telles furent les nouvelles 
qui, dans l'espace de quelques jours, vinrent 
accabler Mathias. Il voyait déjà les protestans 
de ses autres États prêts à se joindre à ceux de 
Bohème. Il avait été audacieux devant son sou- 
verain : il allait éti^ timide contre ses sujets. Le 
caractère de Ferdinand suppléa au sien. Ferdi- 
nand, appelé par une élection au trône de Bo- 
hème et de Hongrie, n'avait point à se faire les 
reproches qui pesaient sur le cœur de Mathiasf 
mais il sentait que les fautes de ce prince retom- 
beraient sur lui, et que Ferdinand aurait peine à 
reprendre par la force ce que Mathias aurait 
accordé à la terreur. Plein de fermeté, pénétré 
des droits et des devoirs du trône, il fatigua 
l'irrésolution de Mathias, et en obtint enfin qu'il 
agirait en roi. Un manifeste qui respirait la sa- 
gesse et la dignité, appela les Bohémiens au 
repentir, et leur annonça tous les malheurs que 
leur souverain voulait leur épargner. Thurn et 
les autres chefs en dérobèrent la connaissance 
au peuple, condamné à être l'instrument de leur 
ambition. Toute la Bohème, excepté trois villes, 
prit parti contre l'empereur j presque toute la 
Moravie s'y joignit; laSilésie envoya des secours. 
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Le bruit des armes réveilla Y Union é^angélique: 
c'était sa cause que Ton soutenait; c'était contre 
l'empereur qu'était dirigée cette rébellion; elle 
acquérait tous les jours de nouvelles forces; il 
ne fallait que lui donner plus d'ensemble^ et 
l'attacher à la cause générale. L'Union se dé- 
clare pour elle ; elle n'avait point de troupes à 
lui envoyer^ le hasard lui en amène. Quatre 
mille hommes avaient été levés par Mansfeld 
pour une autre destination : l'Union s'empare 
et des hommes et du chef, et Mansfeld se trouve 
à la tête d'un parti puissant. L'électeur de Saxe 
jugea dès lors que si cet embrasement n'était 
pas arrêté tout-à-coup, il allait devenir univer- 
sel : il offrit sa médiation, on allait négocier; 
la mort de Mathias changea toutes ces dispo- 
sitions. 

Il avait porté sans gloire des couronnes dont 
il s'était emparé sans droit , mais il les laissait à 
un prince déterminé à les défendre. Déjà la fer- 
meté de Ferdinand était connue ; son caractère 
s'était fortement prononcé avec toute la vigueur 
de l'équité. Lorsqu'il prit en Sty rie et en Carinthie 
le serment de ses nouveaux sujets, on avait voulu 
y mettre pour condition la liberté de religion ; il 
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l'avait constamment refusée ^ il avait exigé et ob- 
tenu le serment pur et simple. Fidèle au texte 
de la paix de Passaa, il en maintenait partout 
l'exécution la plus stricte. Le culte protestant 
était interdit dans toutes les villes^ et la moindre 
contravention était à l'instant réprimée et punie. 
Un prince qui s'annonçait ainsi dès son avéne- 
mentau trône, et dans les ten»ps les plus orageux* 
marcpiait aux Bohémiens que les règnes de Ro- 
dolphe et des Mathias étaient finis. On se servit 
de cette fermeté de Ferdinand pour le poussa* à 
bout ; mais ce fut par cette fermeté même que 
Ferdinand conserva tout ce qu'on voulut lui en- 
lever. Il soutenait une cause juste ; il fit des ofFres^ 
raisonnables, parce que la fermeté même doit 
eonnaitre des mesures^ et épuiser les voies de 
conciliation, avant de prendre celles de rigueur. 
Il avait été reconnu roi du vivant même de Ma- 
thias 'y néanmoins les états déclarent son élection 
nulle, et le trône vacant. Les premiers succès des 
séditieux égalèrent leur audace. Brunn était pr^ 
parle comte de Thurn; religion et gouvernement, 
tout changeait à l'approche de l'armée rebelle. 
Le feu se communiquait dans l'Autriche anié- 
rieuiie. Ferdinand est assiégé dans Vienne : celte 
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capitale elle-même le presse d'accepter la loi 
que les Bohémiens veulent lui dicter. Seize ba- 
rons autrichiens forcent son appartement^ lui 
commandent d'éviter le malheur qui les menace ; 
ils le saisissent avec violence, et lui r^ètent à 
grands cris : Signeras-tu? Ferdinand les confond 
par le calme de son refus ^ if prononce un non 
qui les disperse : on lui répète qu'il faut fuir ou 
céder, il ne veut ni Tun ni l'autre; il veut être 
roi, il l'est ; et cette héroïque constance est cou- 
ronnée par l'arrivée de Dampierre, par la nou- 
velle de la victoire de Joncquoi, qui marche vers 
Prague, après avoir battu Mansfeld. Au moment 
de prendre la capitale de l'Autriche, les Bohé- 
miens tremblent pour la leur, et Ferdinand a 
montré que personne n'est plus digne que lui de 
porter la couronne qu'on veut lui arracher* 

Dans toutes les^ actions de sa vie, il importe à 
un souverain de faire respecter son autorité, de 
faire connaître un grand caractère, de faire crain- 
dre une fermeté inébranlable 5 mais cela lui im- 
porte surtout , quand il se trouve en butte aux 
coups des séditieux. En vain lui ôte-t- on. tous 
les moyens de défense 5 il est encore a^ssez puissant 
s'il sait parler avec grandeur d'âme, s'il sait ré- 
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sister avec d'autant plus de vigueur, que sa résis- 
tance n'expose plus que lui j s'il est convaincu 
qu'il ne peut abandonner aucun de ses droits, 
parce qu'il ne peut négliger aucun de ses devoirs. 
Quand des séditieux sont parvenus jusqu'à forcer 
le dernier asile de leursouverain, il n'a plus pour 
lui que le respect personnel qu'il peut encore ins- 
pirer; dès qu'il cède, ce respect tombe, et il n'a 
plus rien. 

Le courage que Ferdinand montra dans cette 
occasion, n'était pas simplement le courage du 
moment : sa fermeté ne se démentit jamais. Les 
plus grands obstacles ne l'épouvantaient pas. Il 
en éprouva beaucoup pour être élu empereur. 
Les protestans faisaient observer que si on le nom- 
mait, on allait faire , de la guerre contre la Bo- 
hème, une guerre de TEmpire. Ce motif devait 
avoir une grande force. D'ailleurs, en l'appelant 
à l'élection comme électeur de Bohème, on le re- 
connaissait pour roi; et c'était décider la ques- 
tion contre les états. Ferdinand ne fut. point ar- 
rêté par toutes ces difficultés; il devait^ il voulut 
être empereur, et il le fut. Ce premier triomphe 
de Ferdinand aurait dû éclairer la Bohème; mais 
elle était aveuglée par ses chefs. Mansfeld, am- 
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bilieux et guerrier^ voulait se maintenir dans an 
commandement lucratif. Thurn, rebelle heureux 
jusqu'à ce moment, voulait acbeter sa grâce à 
force de succès. Il craignit de n'être pas assez 
puissant sur ce peuple révolté j il voulut s'étayer 
d'un prince dont on pût encore attendre d'autres 
secours. L'électeur Palatin avait été, plusieurs 
années auparavant, déclaré chef de Y Union évan- 
gélique. Cette Union venait de renaître pour se- 
courir la Bohème ; et en donnant la couronne à 
Frédmc, on paraissait confondre la cause de 
Sélecteur, celle de l'Union et celle des Bohé- 
miens. Cet électeur avait épousé la fille de Jac- 
ques I«% roi d'Angleterre^ la princesse désirait 
fortement de voir une couronne sur la tête de son 
époux. C'était le moyen de déterminer le faible 
Jacques à donner des troupes déjà promises tant 
de fois. Les états de Bohème furent assemblés, 
et la couronne donnée à Frédéric. 

Si Frédéric eût connu les devoirs réciproques 
des souverains, il eut rejeté avec indignation le 
criminel honneur qui lui était offert. S'il eut ré- 
fléchi sur l'inconstance d'un peuple séditieux, il 
eût entrevu dans l'avenir le moment où le roi 
qu'il chassait du trône le précipiterait à son tom* ; 
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il n'eut pas violé la majesté royale; il se fut 
épargtié dés malheurs^ et surtout des remords. 
Il rejeta tous les conseils de la sagesse et de la 
raison; il n'écouta que ceux d'une ambition aveu- 
gle. La fortune sembla d'abord se complaire à 
l'élever : mais ce n'était que pour le faire tomber 
de plus haut. Couronné à Prague, proclamé en 
Silésie et en Moravie, reconnu par plusieurs 
États d'Allemagne, par le Danemarck, la Suède, 
la Hollande et Venise; soutenu par Betlem-Ga- 
bor, qui venait de se faire couronner à Presbourg ; 
il approche, ainsi que lui, de la ville de Vienne. 
Tous deux y assiègent Ferdinand ; et lorsque déjà 
la famine qui s'y faisait sentir, leur annonçait un 
prochain triomphe, la rigueur de la saison, les 
succès des Autrichiens en Hongrie changent la 
face des affaires; et Ferdinand est encore une 
fois rendu à lui-même, et sauvé par son courage. 
Ce fut là le terme des prospérités de Frédéric. 
Deux fois la fortune s'était offerte à lui ; il n'avait 
pas su la saisir, elle lui échappa pour jamais. 
JJ Union évangélique qui pouvait lui être d'un 
si grand secours, fut effrayée des fautes qu'il 
commettait chaque jour. En profitant de cette 
occasion pour reprendre les armes, elle évitait de 
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confondre sa cause avec celle d'un prince qui dé- 
fendait si mal la sienne. Elle s'occupait bien plus 
du redressement de ses griefs et de la garantie de 
sa religion^ que de la couronne chancelante de 
Frédéric. 
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LETTRE LXXIII. 



Guerre de trente ans. 



Ferdinand observait tout, et ne négligeait 
rien. Il s'attachait les États dë*la Basse- Autriche; 
il renouvelait la Ligue catholique ; il en confiait 
le commandement au duc de Bavière; il mettait 
dans son parti plusieurs État^ d'Allemagne ; il 
faisait une trêve avec le Transylvain ; il prolon- 
geait les négociations en Danemarck ; il engageait 
Sigismond^ roi de Pologne, à continuer la guerre 
contre la Suède ; il obtenait de l'Espagne de con- 
tenir la Hollande, et d'amuser FAngleterre, en 
faisant espérer à Jacques le mariage de son fils avec 
l'infante. Mais surtout il cherchait à se précau- 
lionner contre la France : non-seulement il y réus^ 
sit, il parvint même à la rendre médiatrice entre 
lui et l'Union, Le cardinal de Richelieu n'était 
point encore à la tête des affaires ; il n'était qu'é- 
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véque de Luçon. Les protestans inquiétaient for- 
tement le gouvernement ; et le succès de l'Union 
en Allemagne aurait pu donner à ceux de la 
Fraùce le projet d'imiter ceux de Bohème. Quel- 
ques écrivains ont blâmé cette négociation, que 
Ton attribue au président Jeannîn. Elle était 
conforme à la morale, à la justice, à la majesté 
des trônes ; mais elle était de plus conforme à la 
politique et aux circonstances ; et le projet d'abais- 
ser la maison d'Autriche ne devait pas faire courir 
le risque de révisillçr^ en France des factions mal 
éteintes. Enfin, il fallait éviter 4^ faire tourner 
contre les catholiques des armes qui ne de- 
vaient être en^ployées que contre l'Autriche : 
c'était Ik ce que voulait faire l'Union évangé- 
lîque ; et c'est ,ce que Tintervention de la France 

empêcha. 

Par le traité conclu à Ulm, l'Union renonça 
à se mêler des affaires de la Bohème. Frédéric 
fut abandonné à ses faibles moyens ; et dès lors son 
sort fut décidé. La perte de la bataille de Prague 
ne lui laissa pas même la force de rassembler les 
ressources qu'il avait encore. Frédéric se sauve 
en Hollande , Thum en Transylvanie. Toutes les 
provinces révoltées sont soumises : quarante- 
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huit chefs des révoltés sont arrêtés; vingt -sept 
expirent sur l'échafeud. La religron catholique 
est rétablie; et en déchirant la lettre de majesté 
arrachée à s^ prédécesseurs, Ferdinand a la sa- 
gesse de ne point toucher aux lois du royaume^ 
qu^il pouvait regarder comme un pays conquis. 

Jusqu'à ce moment, sa conduite méritait les 
plus grands éloges : tout était rentré dans Tordre ; 
rUnion était dissipée; et Ferdinand pouvait 
donner à l'AUemagne une paix entière. Il ne 
voulut pas s'arrêter à temps; la guerre changea 
d'objet, et elle embrasa l'Allemaghe et l'Europe. 
Ce prince venait de recevoir de Maximilien, 
duc de Bavière, les plus grands services : il 
avait cont]:acté des engagemens ; il voulut s'ac- 
qtiitter avec ce qui appartenait à Frédéric. U le 
fit citer, et condamner au ban de l'Empire. La 
ligue catholique, l'Espagne, la Bavière, sont 
chargées de l'exécution du ban ; et toute l'Alle- 
magne est en feu, parce que Ferdinand ne veut 
pas prendre dans ses États ce qu'il doit à Maxi- 
milien. Dans cette guerre si célèbre par les ra- 
vages qui furent exercés, on vit des particuliers 
sans ressources et sans argent se mettre à la tête 
d'une armée que leur nom seul pouvait rassem- 
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bler, et l'entretenir aux dépens des malheureux 
pays sur lesquels elle se trouvait. Mansfeld fit 
voir le premier vingt miUe hommes réunis sous 
ses ordres^ tandis que lui*méme était à ceux de la 
nécessité. Il offrit au fugitif Frédéric de prendre 
son nom ; car il ne pouvait pas se flatter de dé- 
fendre sa cause. Pendant ce temps un simple 
gentilhomme^ frappé de Fembarras dans lequel 
Ferdinand allait se trouver de la part des Turcs, 
du Transylvain et de la Hongrie, où tout annon- 
çait des hostilités prochaines, offre à Tempereur 
de lui lever une armée. Il avait vu que Mansfeld 
avait formé la sienne, en lui permettant les^lus 
affreux brigandages^ il enchérit sur son modèle, 
et il forme une armée trois fois plus forte. Il lui 
laisse partout la licence la plus effrénée ; il Se 
l'attache à force de sang et de barbarie : il en 
devient le maître absolu ; et le nom de l'empe- 
reur ne lui sert qu'à autoriser ses effroyables 
brigandages. Ce terrible chef de brigands était 
Walstein, un des hommes les plus extraordi- 
naires dont l'histoire ait conservé la mémoire. 
Il se trouva en peu de temps à la tête d'une for- 
tune immense ; il demandait à l'empereur de 
lui donner les principautés dont il venait de 
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s'emparer, et Tempereur n'avait plus le pouvoir 
de le refuser. 

Réuni avec Tilly, qui venait de battre l'armée 
danoise, il s'avançait vers la Baltique, et voulait 
s^eînparer de Stralsund. Rien ne résistait aux ar-^ 
mées impériales; la terreur éUit répandue par 
toute l'Allemagne. De toutes parts on adressait 
à l'empereur les descriptions des atrocités les 
plus révoltantes, exercées par ses troupes. Soit que 
ce prince n'en fut pas touché, soit qu'il se crût 
au moment d'établir dans toute l'Allemagne l'au- 
torité la plus absolue , il ne répondit à aucune 
des plaintes qui lui furent faites. 

L'approche du danger avait enfin réuni la 
Suède et le Danemarck. Mais la Suède, toujours 
occupée contre la Pologne , ne pouvait envoyer 
sur le continent que peu de troupes. ]^ Dane* 
marck se crut trop heureux d'obtenir du terrible 
Walstein un congrès à Lubeck , et d'y recouvrer 
ce qu'il avait perdu , en promettant de ne se plus 
ikiéler des affaires du continent. 

Ferdinand se trouvait encore vic|;orieux, et ar- 
bitre de toute l'Allemagne. Il pouvait lui rendre 
la tranquillité; mais, accoutumé a voir que toutes 
IIL a3 
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SCS volontés^ celles même de Walstein, ne ren- 
-contraient plus aucmi obstacle , il crut que c'était 
le moment d'écraser la nouvelle reUgîon ^ et il 
fit paraître l'édit de restitution. C'était im rappel 
gétiéral qui sontmit pour tous les protestans. 
L'exéouUon de l'édit commençait de la manière 
la plus rigoureuse^ «t on frémit en voyant un 
nouveau préteifte amc ravages de Walstein. An 
reste ^ pour «cet boiâ[inie sanguinaire^ il n'y avait 
point de distinction de protestans et de catho- 
liques : tout propriétaire était un ennemi ; toute 
richesse était unç confiscation. Ri<?nn6 semblait 
plus pouvoir résister à Ferdinand , et encore 
moins au barbare Walstein. 

Mais le «cardinal de Richelieu n'avait jamais 
perdu de vue ce qui se passait en Allemagne : 
il attendait 4^ temps et des circonstances que 
le isignai lui fût donné. La fermeté ée son 
ministère avait rétabli l'aulorité royale ; sa per- 
sévérance avait triomphé des prote^ns^. Il sen- 
tit que c'était le moti|ént où la Fiiance devait 
paraître sur «ee théâtre sangknt^ et où ^le pou- 
vait jouer le rôle que son Henri lui avait des- 
tiné. GonvaiDcci que les grands succès mili- 
taires se préparent dans ]es cabinets^ Richelieu 
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&e négligea rien de ce qui devait les lui as- 
surer. 

Walstein avait de grands taleiis^mais il avait 
de plfi^ celifi de ^recruter sans cesse une armée où 
Vq^ troayait la GeTti.tud,e et l'impunité d'un pilo- 
tage indéfini. Ce nouyeau genre d'enrôlement 
était ]si f^qlitfé de lever ^es spldats à ijuiconque 
tie Ijetur^^^ît p^s x:ette ^o^rible paie. En enle- 
vant Walsteji^ 4 l'^pÇ^W, .9ft M enlevât ,donc 
tout à jla fois.eit un jgénépal redouté^ et une^^r^nde 
partie de^^oiu arm^. A|[,ais l'empereur éiUui acca- 
blée sQff^ Je poi^.des services que lui avait repdus 
ce siiijçt devenu trop da|)gei:euf ; et on pojuvait 
difiicijiement ae flatter de faire prononcer sa des^ 
t^tiiltion. JLes horreur^ mi^a ;que Widstein avait 
commises furent emplojyjées par le cardinal de 
Richelieu . pour .perdre un liomme dont avant 
tout il ffdlait se déjbari;asser. U fit sentir à tous les 
princes catholiques dé l'Emp^e ce qu'^s avaient 
à craindre de ce nouveau vandale^ indépendam- 
mi^nt.die^ce que leurs ^l^tats aya,ient à redoutjs^r de 
1^ pui^s^nce absolue ^de l'empereujr. >I1 iptéressa 
tout le collège électoi»}^ ^XEt^p^gfieeiUer^k^e, 
à demaiader, au nom.d^ii'humanité^ le^e;nvoi de 
Walstein. * 



( 356 ) 

Le père Joseph fut envoyé à Ratisbonne^ chargé 
d'une mission secrète, dont il s'acquitta avec son 
adresse ordinaire. 

L'empereur ne put résister à tant de sollicita- 
tions : Walstein fût destitué; et une grande par- 
tic de son armée se débanda. . 

Tranquille sur ce point, Richelieu chercha à 
détacher de l'empereur l'électeur de Bavière : il 
y réussit ; et sans donner à cette nouvelle alliance 
une confiance entière, il inspira à ces princes une 
mutuelle défiance qui lui fut très-utile. Il tra- 
vailla surtout à détruire dans l'Empire une idée 
•qui en diminuait les forces. Il persuada aux ca- 
tholiques que, quoique la guerre qui allait recom- 
mencer fût la suite de celles entreprises pour 
<cause de religion, c'était une guerre purement 
-politique, et qui n'avait pour but que d'emp^her 
'l'empereur de se rendre souverain en Allemagne. 
La conduite que la cour de Vienne avait tenue 
depuis plusieurs années, venait à l'appui des as- 
sertions du cardinal. Mais il les. prouva bien 
-mieux, lorsqu'en appelant en Allemagne un 
prince, qui n'y venait d'abord que pour venger 
les protestans, il obtint de lui une garantie entière 
pour les cath cliques. 
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Ce prince, était le célèbre Gustave-Adolphe^ 
Dés sa jeunesse il avait annoncé ce qu'il devait 
être. Sa vie était un enchaînement des exploits^ 
militaires les plus brillans^ et des actions politi— 
ques les plus sages. Il avait commencé sa cai> 
rière par triompher de Im-méme^ en s'arrachant 
à un amour que ses États n'approuvaient pas. IL 
avait reculé ses frontières du côté de la Russie. 
Obligé de se défendre contre Sigismond^ que 
l'empereur animait contre lui^ il lui avait enlevé 
la Livonie et la Prusse polonaise. A chaque 
victoire, il en méritait une autre en. offrant 1» 
paix. Sigismond s'opiniâtrait à la guerre^ et cher- 
chait des revers nouveaux. Ce malheureux prince 
ne voyait pas que c'était à ses dépens que l'emp^ 
reur étanlissait de plus en plus une autorité^ qui 
enfin serait devenue fatale à la Pologne. Char!- 
nasse fut envoyé par le cardinal auprès de Sigis- . 
mond^ et parvint, à lui faire reconnaître ses vérir 
tables intérêts* La paix se fit entre les deux 
monarqpes^ et Gustave partit pgur venic défenr 
dre la liberté de l'Allemagne. 

Les préparatifs de cette grande expédition, les 
précautions qu'U prit avant de quitter ses États, 
les.subUmes adieux qu'il leur fît en tenant dans 
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ses bras et lent remettant sa Me Ghristme ; la sa- 
gesse de sa conduite dans toutes les soaverainetés 
où il fut obligé de passer et de s'établir, les vic- 
toires signalées qu'il remporta, sa làiodération au 
milieu de ses triomphes, mise en opposition avec 
l'orgueil et la barbarie êtes Tilly et des Waktein j 
tous ces détails, qu'on ne peut se lasser de lire et 
de méditer, appartiennent à l'histoire, et en font 
le plus bel ornement. Depuis le moment ou Gus- 
tave débarqua en Allemagne, jusqu'à la fatale 
journée du i6 novembre i632, il fut toujours 
juste, il fut toujours grand, il fut toujours un hé- 
ros admiré et ïoué même par ses ennemis. Vom- 
bre de cfe grand homme sembla encore, après sa 
liioit, planer dans les champs de Latzeh, et clian- 
f*er en un déseispoir terrible la sojtnbre douleur de 
son armée. 

Vous trouverez des auteurs qui, en rendant ju^ 
tice aux grandes qualités de Gustave, ont pensé 
qu'il était ïhort très-à propos j^our son honneur. 
Ils ont examitié avec soin quelques-unes de ses 
actions, depuis que son nom était devenu si re- 
doutable en Allemagne : ils opl examiné surtout 
sa conduite à Augsbourg et dans d'autres vîUcs; 
et ils en ont conclu, avec une sorte de vraisein- 
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blfuice, qu0 le libérateur de l'Empfre tra^liillait 
à s'en rendre le maître. Cette opinion parut 
alors être celle de Vélecteur de Saxe et de plu-^ 
sieurs princes d'Allemagne. On croit même qu'elle 
était celle de Richel^u^ qui avait démêlé les des- 
seins secrets de ce héros suédois^ et qui préparait 
déjà les moyena de lés traverser. On aurait peine 
à concilier une imputation aussi injurieuse à la 
mémoire de Gustave^ avec les engagemcûs qu'il 
avait pris en quittant la Suède^ avec l'idée de 
modération et d'équité qui fut attachée à ses pre- 
miers exploits. Mais malheureuseinent il n'est 
que trop dans Jh^nsanité de se laieser éhlouir 
par les succès^ de se laisser entraîner par les cir- 
aonstanoés Ldes projets qu'on n'aurait pas eus d'a- 
bord» Si rame de Gustave ne put pas s'afiranehir 
de cette faiblesse, si elle se li^ra à l'injuste espoir 
d'abuser de la confiance de tout un peuple et du. 
Bom sacré de bienfaiteur, il faut féliciter sa mé- 
moire d'être restée intacte; Car ce soupçon ne 
suffît pas pour l'entacher : et l'impartiâde équité* 
de l'histoire ne permet pas d'attribuer des actions, 
héroïques à un motif blâmable, lorsque ce mptif 
n'est lui-'même établi cpte sur des conjectures. 
On n'eut aussi, et on n'a encore aujourd'hui 
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tpe des con|ectures sur le genre de mort auquel 
ce héros fut réservé. Il périt au milieu du com- 
bat : mais fut-ce une main ennemie qui lui porta 
le coup mortel? C'est un mystère qui ne sera ja- 
mais pénétré* Sans doute rien de plus vraisem- 
blable que de rencontrer dans une mêlée san- 
glante^ le sort auquel on s^expose; et Gustave 
s'exposait comme un simple soldat : il avait déjà 
reçu treize blessures en différentes actions. Mais 
l'exactitude de quelques historiens a rassemblé 
plusieurs circonstances^ qui tendraient à imputer 
k la trop coupable humanité un grand crime de 
plus. Malheureusement ce crime, n'était pas dès 
lors^ et depuis n'est pas resté sans exemple. Plus 
d'une fois un héros vainqueur est tombé sur ses 
propres lauriers^ victime de la haine^ de la ven- 
geance^ de la jalousie de ceux mêmes qu'il faisait 
vaincre^ et dont la perfide reconnaissance s'em- 
presse de couvrir d'arcs de triomphe lé tombeau 
qu'eux-mêmes ont creusé sous ses pas. Parmi les 
coups sans nombre qui assaillent un héros dans 
un champ de carnage^ rien de plus facile à un 
traître que de lui en donner un^ qui sera néces- 
sairement confondu avec tous les autres. On a cru 
que ce traître s'était joint aux invincibles compa- 
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gnoDS de Gustave^ et que, pour exécuter son af- 
freux dessein, il avait brigué Fhonneur d'être 
auprès de sa personne. On a cru entrevoir quel 
était ce traître^ et on a voulu .deviner par qui 
cette main régicide avait été armée. L'imagina- 
tion, justement révoltée d'un si grand attentat, en 
a surtout accusé ceux qui pouvaient avoir un 
plus grand intérêt à le commettre. L'accusation 
est restée sans preuves suffisantes pour que l'his- 
torien puisse prononcer, mais avec quelque vrai- 
semblance, contre un cabinet déjà connu pcTur ne 
pas négliger de pai*eils moyens. Je ne sais si cette 
funèbre obscurité vous fera la même impression 
qu'à moi. Mais quand je rencontre quelques-uns 
de ces crimes, prétendus politiques, qui me font 
rougir d'être homme ^ lorsque les faits et les con- 
jectures dirigent mes soupçons sur des êtres re- 
vêtus d'un pouvoir et d'un titre respectables, dont 
personne ne doit attaquer l'autorité, mais qui 
doivent à l'univers le compte entier de leurs ac- 
tions, je regrette que leurs coupables combinai- 
sons ne puissent pas être mises au grand jour : 
j'interroge jusqu'à la moindre circonstance; je 
crains que le voile épais qui couvre tant de crimes 
passés ne s'étende encore pour couvrir des crimes 
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futurs : mou âme souffre de la doulooreose con- 
trainte daos lacjuelle elle est obligée de rester; 
elle redoute également^ et d'exhaler sa. juste indi- 
gnation^ dans la crainte de flétrir uœ mémoire 
peut-être innocente^ et de laisser sur le rai^ des 
non^ honorés ou admirés^ un nom qui peut- 
être devrait être voué à l'exécration de tous les 
siècles. . 

Gustave mourant légua à l'histoire cet insoluble 
problème. Mais ce qui ne doit pas en être un y c'est 
le jugement que vous porterez sur cet homme 
rare. U eut toutes les quaUtés dont la réunion Êiit 
le héros. Je ne parle pas de son intrépidité dans 
le& combats^ de son coup d'ceil tranquille et.sûr 
au milieu du danger^ de ces manœuvres^ de ces 
marches promptes^ hardies^ savantes^ qui lui 
assuraient 1^. victoire : ces glorieux attributs peu- 
vent aussi se rencontrer dans un autre cpnqué- 
rant ordinaire^ Ces attributs se rencontrèrent 
aussi dans Charles XII 5 et Charles^ qui n'était 
que guerrier^ ne fut plus rien dès qu'il ne fut 
plus uù guierrier heureux. 

Ije rapprochement de ces deu;s: princes^ qui^ 
eu moins d'un siècle^ régnèrent sur la même 
natioa^ est très- propre à vous dopner la plus 
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juste idée d'un grand souveihain^ à vous mettre 
en garde contre lé prestige^ la prévention, le 
préjugé^ qui souvent profanent le titre de grand 
homme en le donnant à un homme fameux. 
Quand Gustave sort de ses États, c'est pour sou- 
tenir les plus grands intérêts qui puissent l'ap- 
peler hors dé chez lui : c'est avec un plan formé 
avec des a thés, des traités de subsides, avec tout 
ce qui peut d'àVaùcé lui garantir ou de grands 
succès. Ou une retraite honorable. Quand Charles 
quitte la Suède, son premier, son -seul plan peut- 
être, est de cheïHchèr un champ de bataille. S'il 
triomphe, ses avantages sont incertains; s'il est 
vaincu, son malheur est irréparable. Gustave se 
méfie de là fortune, et il la fijte parla sagesse, 
la profondeur, l'étendue de ses méditations et 
de ses calculs. Charles la défie, parce qu'il li'a 
pas de quoi la ftxei*; il la brave "par ses impru- 
dences, par ses fautes, par ses imprévoyances. 
Quand Gustave pénètre jusqu'au Rhin et au Da- 
nube, c'est après s'être assuré ses conquêtes en 
Poméranie, dans le Brandebourg et dans la Saxe. 
QuandCharles court jusqu'à Pûlta va, c'est contre 
l'avis de «esl' meilleurs oflBciers, c'est uniquement 
pour aller où aucun de ses prédécesseurs n'a été. 
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Gustave se lance majestueusement dans la car- 
rière que lui ouvrent sa réputation et ses talens 
déjà connus. Il n'a pas besoin de la nouvelle 
gloire qui Tattend. Quel que soit son sort, il 
aura toujours celle d'avoir conçu et commencé 
une grande entreprise. 11 a de'jà celle d'avoir 
triomphé du Danemarck, de la Moscovie, de 
la Pologne , réunies contre la Suède j d'avoir fait 
avec ces trois puissances une paix honorable. 
Il aura toujours celle d'avoir trayailié au bon- 
heur de ses sujets^ par des lois sages, par des 

dustrie, en récompensant le talent, en recher- 
chant le. mérite. Charles se jette à corps perdu 
dans une arène où il n'est appelé que par le 
besoin qu'il a de combattre : ce qu'il craindrait 

• 

le plus, ce serait de n'y pas trouver d'ennemis- 
11 ne connaît que la gloire des armes; il ce » 
connaît inéme qu'en soldat et en aventurier, li 
n'a aucune idée de la gloire attachée à un sou- 
verain, dont le génie déjoue une ligue puissante, 
et dont l'active et bienfaisante vigilance inspecte 
et perfectionne sans cesse les mœurs, la kg^^' 
lation, l'avancement politique du fimple confia 
à ses soins. 
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Qu'en résulte-t-il? Les triomphes de Gus- 
tave mettent la Suède sur la ligne des plus hautes 
puissances de l'Europe^ dont elle est pendant 
long -temps la médiatrice. Les triomphes de 
Charles Tépuisent, et préparent sa décadence. 
Jamais elle ne s'est relevée des coups que lui 
portèrent les victoires de ce fougueux monarque. 
A Frédériczhall^ tous les projets de Charles pé- 
rissent avec lui. A Lutzen, tous les projets de 
Gustave lui survivent : ils sont exécutés après 
sa mort. Les troupes suédoises restent en Alle- 
magne, et y continuent la guerre avec honneur, 
jusqu'au moment où un ministre suédois vient 
en Westpbalie diriger, retarder, presser par son 
influence le grand ouvrage de la paix générale. 

Avant d'arriver à ce moment si désiré, il vous 
faudra encore suivre pendant plusieurs années 
•les vicissitudes d'une ^erre longue et désas- 
treuse. Voyons à présent quelle fut, pendant ce 
temps, la politique du cardinal de Richelieu, 
et comment il prépara les négociations de Muns- 
ter et d'Osnabruck. 
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LETTRE LXXIV. 



Paix de Wetspfaalie. 



La. politique de la JFrance avait langui pendant 

la miaorite de Louis XIII. Les .tfOuble$ excités 

par les protestans^ ou par le miéconteutemeal o^ 

i^elques-*.u,as des princes^ avaient lagité le^ f^ 

mières awées de sa majorité, tpepeàda^ ff^^ 

qu'on a eut pas suivi les deipi^rs eip^'cimep^ ^ 

Ijlenri TV, (^ n'avait pas.eAtièreiziejat.qabl^^' 1^ 

prinqipes id'apprès lesquels ce gfimd pnnqe se coi>' 

-dMisftit yis*;à-vis de l'Autriche et de TÇspg''^- 
Lia Valteline ^ait p^u un qt|jet ioijportant pour 

leur.ôt^runpsnoj^en de .réunir :|e];içs forces. C'était 
im dhemioique les troupes imjpérialeB s^ouin^^ 
pour gagner le Milanez. Richelieu ,pariiifeim au 
cardinalat^ saisit avec empressement l'occasion 
d'une guerre qui pouvait empêcher les deux 
branches autrichiennes de se prêter un mutuel 
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secours. Les négociations et la force des armes 
furent mises en usage pom* assurer aux Grisons 
la Waltdine* 

Il était <l'aftÉtai]ft plus nécessaire de ^ou^mire 
ce pays à la domination autrichienne^ qu'eue 
n'était point alors propriétaire du duché de Man- 
toue. Le concours des circonstances qui multi- 
pliaient en Europe les semences de guerre, vou- 
lut que le dernier duc de Mantoue mourut sans 
enfans. Leduc de Nevers devait recueillir cette 
succession; Tempereur -refusa de lui donner 
l'inve^ture du duché. Richelieu sentit qu'il était 
-de la dignité de son makre de faire rendre à un 
^ie ses sujets la justice qui lui était due, et de le 
mettre en possession d'une souveraineté que la 
l^i lui déferait. Mais il sentit de plus combien il 
i^tAit nécessaire à la France de ne pas laisser i' Au- 
iridiiie s^emparerd^ cette def^e l'Italie. Les voies 
4e ooficiëation furent d'abord tentées ^ans fruit ; 
on recourut à celle des atmes. Le duc de Savoie, 
toujours irrésolu, voulut arrêter les troupes de 
la FVance ; Louis força lui-même le passage des 
Alpes ; et un traité conclu à Ratisbonne, reconnut 
et assura les droits du irouveau duc de Maiftoue. 
L'Autriche et l'Espagne, instruites que Jac- 
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ques 1er avait voulu entrer en guerre contre elles^ 
l'avaient toujours arrêté par Tespoir du mariage 
de l'infante avec son fils. Richelieu traversa ses 
projets^ en ofiErant à Jacques la sœur de LouisXIlI. 
La différence de religion avait été le grand obs- 
tacle qui avait paru arrêter à Londres et à Ma- 
drid. Richelieu trancha toutes les difficultés; le 
cardinal de Bérulle , chargé de cette négociation 
obtint à Rome et à Londres tout ce qu'il deman- 
dait, et cette affaire fut conduite avec un secret 
et une promptitude qui étonnèrent l'Espague. 

Richelieu, par les raisons que j'ai déjà dites, 
n'approuvait pas cette Union évangéUque, àin- 
gée uniquement contre les catholiques. Mais, soit 
sous le prétexte de religion, soit sous un autre, 
il cherchait toujours à exciter contre l'empereur 
les princes les plus puissans de l'Empire, et il 
avait fait entrer dans cette ligue le duc de Saxe- 
Weimar, de la hranche aînée de la maison (k 
Saxe , que Charles Quint avait dépossédée de 1 e- 
lectorat, pour le donner à la branche cadette. 
Par là, les motifs d'ambition et de vengeance 
personnelle lui répondaient du duc de Weimar? 
et les services qu'il en tira , surtout après la mort 
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de Gustave^ prouvèrent, la jftstesse de sa pré^ 
voyance. 

La mort du héros suédois pouvait apporter un 
grand cliangement dans l'utile diversion que fai- 
sait une armée jusqqe là toujours victorieuse. 
Richelieu traita avec la régente et les états de 
Suède , et renouvela l'alliance contre l'Autriche. 

Ferdinand avait dejàdétaché Félecteur de Saxe 
des intérêts des alhés ; il travaillait à en obtenir 
autant du duc de Weimar. Cette négociatioii 
était moins facile ; elle, fut sue et traverlsée pat* 
Richelieu. Il fit avec. Weimar un traité particu- 
lier^ auquel le. }eune prince fut fidèle jusqu'à sa 
mort. 

Enlevé sur les bords du Rhin à la fleur de son 
âge^ il laissait le commandoment de ses troupes 
au général-major Erlach. Richelieu traite avec 
ce nouveau chef^ prend ses troupes au service de 
la France, se met en possessipn des places que 
gardait le duc de Weimar, et continue son al-r- 
liance avec la Suède. 

Le landgrave dç Hesse âait pour la France 

un alUé intéressant 3 il meurt, et l'on craint quelr 

que changement dan^ la politique de sa cour. 

IIL 24 .. 
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clielîeu chercLa vainement à lui persuader qu'il 
travaillait conti'e son intérêt, et que tous ceux 
dont il accueillait les plaintes l'entraîneraient à 
sa perte. Chaque promesse que faisait le duc était 
violée aussitôt que signée. Le roî s'empara de ses 
principales villes ; le duc perdit la presque tota- 
lité de ses Etats, qui ne lui furent rendus qu'à la 
paix générale. 

Enfin, dans un moment où le roi avait six ar- 
mées sur pied, où par conséquent il avait besoin 
<le toutes ses forces, où, après avoii* armé pres- 
^que toute FEurope, il eût été aussi dangereux que 
honteux pour lui de ne pas en obtenir le prix qu'il 
s'était proposé, la mésintelligence de quelques 
grands du royaume et des princes du sang, la 
haine ou la jalousie de ses ennemis ou de ses en- 
vieux, donnaient sans cesse à Richelieu de nou- 
velles alarmes, et exigeaient de lui de nouvelles 
aressouroes. Il fit tête partout; et malgré la rébel- 
lion et la fuite du comte d« Soissons, malgré la 
bataille de M[arphée, malgré les progrès des Es- 
pagnols sur la Somme, les ennemis de la France 
ne retiraient aucun fruit de leurs avantages. 

Depuis long «temps, au mili^eu d'une guerre si 
iongue et si sanglante^ le besoin de la paiiE se fai- 
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sait isentir de tous côtés. Dés i636^ il y avait eu* 
quelques premières ouvertures^ mais la lassitude 
u^étàit pas encore assez grande : les espérances 
étaient encore trop fortes. L'événement de la Ca- 
talogne^ du Portugal^ de U Hollande 9 fit enfin 
sentir à Vienne qu'on n'avait rien à attendTC de 
l'Espagne ; on . se rdâcha sur quelques points^., 
qui furent sigilés> à Hambourg à la fin de 1 64^ * II* 
semblait que l'année suivante dut amener la paix^ 
au moins dans l'Empire f mais comme tout de- 
Tâît être exitaordinaire d^m cette terrible divi— 
âioh de la grande famille européenne ^ il fallut 
encore près de huit ans pour terminer ce qu'on 
pouvait fiâir eti quji$lques kaoîs. La seule difficidté 
de» passe -ports tint tm an et demi. La France 
avîsût annoncé qiï'elle prenait les^ armes pour la 
libleité' des princes de l'Empire ; elle voulait que^ 
leurs dépmtés assistassent au congrès qui allait 
fixer ieiQT s6tt^ et juger des questions agitées de- 
puis si long-temps^ et stirtout depuis plus d'un 
siècle ; elle mettait d'aiUeursune juste et loyale per- 
sévérance à ne pas abanjjLonner ceux qui avaient 
soutenu avec elle tout le poids des armes impé- 
rialés. EUe insistait prinîcipalement en faveui* des 
princes^ à la liberté desquels l'empereur avait at- 
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tenté. L'empereur, au contraire, prétendait les 
traiter en sujets rebelles. Cette défaite n'était qu'im 
prétexte dilatoire, car il faisait les mêmes' diffi- 
cultés pour la duchesse de Savoie. Enfin , tous ces 
premiers obstacles allaient être levés, lorsque la 
mort de Richelieu et celle de Louis XIII, surve- 
nues à quelques mois l'une de l'autre, retardèrent 
encore une époque si ardemment désirée. 

Le royaume retombait encore dans une mino- 
rité 'y elle s'annonçait pour être des plus orageuses. 
L^Espagne, déterminée à ne point faire sa paix, 
voulait empêcher celle de l'Empire. Elle se flat- 
tait d'entraîner encore dans ses intrigues plusieurs 
grands du royaume ; elle se flattait d'avoir une 
grande influence sur là reine-mère, dont appa- 
remment elle connaissait peu la sagesse , la fer- 
meté et l'inviolable attachement à ses devoirs. 
Cependant, malgré tous les efforts de l'Espagne, 
le congrès s'ouvrit au mois de juillet i643^ à 
Munster et ti Osnabruck : car telle était encore 
l'antipathie des deux religions, que l'on crut de- 
voir mettre leurs ministres dans deux villes diffé- 
rentes. Le pape et les Vénitiens y parurent comme 
médiateurs ; et les qualités personnelles de MM. de 
Chigy et Contarini contribuèrent beaucoup à 
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terminer des difficultés qui semblaient renaître 
tous les jours. L'Espagne voulait absolument sé- 
parer la France de tous ses alliés , et continuer 
la guerre contre elle. Elle avait déjà réussi à ea 
séparer la Hollande. Mais les avantages répétés et 
soutenus que les Français eurent en Allemagne^ 
déterminèrent enfin une paix générale pour l'Em- 
pire. Elle fut signée en i648> dans les deux, 
traités de Munster et d'Osnabruck. 

La France conserva une partie de ce qu'elle 
avait pris ; et pendant que l'empereur élait obligé 
de lui en îààve la. cession^ elle soutint vis*à-ivis 
de lui \e9 droits des princes germaniques. Tons 
fnrent maintenus ou rétablis dans leurs proprié-- 
lés. Il ne fut plus permis de rien, faire ou pi*o- 
noncer contre eus,^ que d'après le consentement 
d'une assemblée libre de tous. les Etats.. Tous fui- 
rent confirmés dans le droit de faire entre eux^ 
eu avec les. étrangers^ telles alliances qu'ils vou- 
draient^ pourvu qu'elles ne fussent pas contre 
Tempereur, ni contre l'Empire. La confession 
d'Augsbourg fut de nouveau reconnue i il fut 
libre de l'embrasser et d'en pFatiquer les exer- 
cices. Les biens enlevés aux églises catholiques 
furent laissés aux possesseurs. La Suède y gagna 
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une partie de la Poméranie , et plusieurs places 
ou îles importantes. L'indépendance de la Soisse^ 
qui jusqu'alors n'avait eu en âa faveur qu'une 
sorte de tolérance, fut reconnue comme une 
quasi - possession . 

Par le traité signé le 3o janvier précédent, 
entre l'Espagne et la Hollande ^ la liberté et la 
souveraineté des Provinces -Unies avaient été 
formellement reconnues. Ainsi presque tout ce 
qui était sur le continent de l'Europe se trouva 
pacifié dans cette fameuse année de i648. Mais 
la France fut encore obligée de soutenir contre 
l'Espagne une guerre qui ne finit. c[ue par le 
traité des Pyrénées. , 

Les négociations qui ont précédé les traités 
compris sous le nom de paix de Westpbalie^ ue 
sont pas moins utiles à connaître que ces traites 
mêmes. C'est par elles surtout que ceusHci peuvent 
être interprétés : et lorsqu'il a été question d'en 
déterminer de nouveau le sens , commf à Ni^^ 
gue, à Utrecht, à Riswichy à Rastadt^iC^esitm- 
jours dans les n^ociations. antérieures que chacun 
allait prendre les armes qu'il voulait .opposer i 
son adversaire. La diplomatie n'oflfre rien de 
plus intéressant que l'examen dès. travaux de ton» 
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les miaistres a Munster et à Osnabruck, surtout 
pendant la dernière année. Car tel fut le sort de 
cette longue négociation ^ qu'elle offrit jusqu'au 
dernier instant des difficultés qui pouvaient faire 
perdre le fruit de tout ce qui avait été éclairci , 
demandé^ obtenu. L'Autriche y eut toujours 
pour principe de laisser en arrière des articles 
majeurs^ snr lesquels elle refusait de s'expliquer, 
tant que tous les autres ne seraient pas réglés ; 
espérant que si elle était obligée de faire dâjas 
ceux-ci des sacrifice^s ^ l'impossibilité définitive 
de s'entebdre $ur ceux-là anéantirait toutes cei 
cessioil^. Vous reioonnaitrez aisément les obstacles 
qui^ dans une pareille marche, devaieoi se ren- 
contrer à chaque pas ; quelle gêne , quelle mé- 
fiance, quelles longueurs il devait en résulter 
dans des conférences qui se tenai^it à deux en- 
droits dîfFérens, et où se traitaient des intérêts si 
multipliés! 

. Jamais^ en efiSbt, on n'avait vu de conférences 
aa^si /générales, aussi compliqûébsi C'était réel- 
leni^nt une diète européenne distribuée entre 
Munster et Osnabruck. On y traitait des ques- 
tions absolument nouvelles; et celles mêmes qui 
déjà/avaient été agitéçs, prenaient une forme nou- 
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velle en se trouvant confondues dans un ei^emble 
qu'on n'avait encore vu nulle part. Les ministres 
ne pouvaient guère avoir recours à des exemples 
antérieurs pour régler leur conduite; et il fallait 
qu'ils cherchassent en eux-mêmes le guide qui 
devait leur éviter des erreurs au milieu de tant 
de détours. 

Pour la première fois l'Empire soutenait contre 
l'empereur les intérêts de ses co- Etats, et pou- 
vait, malgré l'empereur, faire la paix d^ l'Alle- 
magne. Pour cela , il fallait qtre la majorité de 
l'Empire fut réunie sans distinction de catho- 
liques ou de protestans. Ses députés, étonnés 
eux-mêmes du nouveau rôle qu'ils avaient à 
jouer, marchaient quelquefois d'un pas mal as- 
suré sur un théâtre dont ils n'avaient pas l'habi- 
lude. Ils voulaient conserver leurs avantages, 
mais sans se séparer du chef de l'Empire ; Yen- 
traîner avec eux, mais ne point faire scission avec 
lui , pour ne pas rompra la confédération germa- 
nique. Ils s^étudièrent toujours à ne point s'écarter 
de ce double objet, et ils y parvinrent , en for- 
çant les ministres impériaux à donner enfin leur 
signature. 

Pour la première fois la Suède mettait à elle 
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seule un grand poids dans la balance politique, 
et se voyait, dans les négociations, sur la naêrne 
ligne que Tempereur lui-même. Ses troupes, tou- 
jours combattant, et souvent victorieuses au 
centre de TAUemagne, donnaient une grande 
force à ses prétentions. Elle ne devait les sou- 
tenir qu'en restant unie avec la France , qu'en 
nacceptant point une paix dans laquelle la 
France n'eût pas été comprise. C'était une con- 
dition expresse de tous ses traités. Mais cette 
condition avait aussi été apposée dans tous les 
traités avec la Hollande, et ne l'avait pas em- 
pêchée de séparer ses intérêts de ceux àe la 
France : l'exemple était d'autant plus séduisant 
jx>ur la Suède, que ses engagemens ne remon- 
taient pasy comme ceux des Provinces-Unies , au 
temps même de sa création politique. Cette clause, 
toujours insérée, et toujours violée dans toutes les 
coalitions, pouvait, au besoin, n'être regardée que 
comme une clause de style, et cependant offrait à 
la Suède un avantage marqué. Soit qu'elle voulût, 
soit qu'elle ne voulût pas faire une paix séparée, 
pour elle tout dépendait d'y être , ou d'y paraître 
conduite par la marche même des négociations. 
Si elle acceptait une paix partielle, c'était en ol>- 
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tenant tout ce qu'elle demandait ; si elle la re- 
fusait^ elle se prévalait de sed refus mêmes ^ poiir 
tenir toujours les principaux fils de la négociation. 
Dans cette vue , ôUe l'attirait sans cesse à Osna- 
bl:uck^ où elle avait une influence prépondérabte, 
Salvius montra^ dans tbutesles occasions ^ beau- 
coup d'adresse : on eût désiré souvent cju'îl y 
mît plus dé fermeté; néanmoins on nfe pëttt nier 
qu'il û'ait fottement contribué a la pacification 
générale. Il faut dire à l'honneur de la léga- 
tioD suédoise, que sou ton se trouva presque 
toujours cîelui d'une puissance du premier ordre; 
et que le cabinet de Stockholm négocia comme 
Gustave avait combattu. 

Pour la première fois, au coùtraire, l'Espagne; 
obligée de tmîter définitivement avec les pro- 
vinces qui venaient de se soûlstrâire à sa domina- 
tion, reconnaissait la nouveâe sotiveraînèté de 
ses aiiciens sujets. Ce pénible aveu, qui devait 

• 

tant coûtée à sa fierté , parut lui coûter nioiDs 
dèis qu'elle entrevit qu'en reconnaissant là Hol- 
lande elle pouvait préparer les moyens d'cii faJr^ 
une ennemie de là France. Aussitôt qu'elle crut 
avoir atteint ce but, elle attacha moîiis d'impoi"' 
tance aux négociations. Elle ne pouvait se por- 
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suader que Fon parvînt jamais à rompre l'union 
des deux branches autrichiennes, union formée 
et prescrite par Charles-Quint, et toujours re- 
gardée comme loi fondamentale du conseil d'Es- 
pagne. Elle ne pouvait croire que son droit 
d'aînesse fût jamais méconnu par sa cadette. 
L'orgueilleux Legnaranda se retira à Bruxelles, 
comme s'il eût terminé ce dont il était chargé. 
Il laissa Brun à Mimster. Il voulait que l'Es- 
pagne parlât toujours comme aux temps de 
Charles-Quint et de Philippe 11^ mais ces temps 
étaient passés sans retour. Brun s'efforça avec 
obstination de remplir la tâche impossible qu'on 
lui donnait à faire , et jusqu'au dernier moment 
employa, pour retarder d'abord la conclusion, 
puis la signature du traité , des moyens qui fini- 
rent par être minutieux et ridicules. 

Pour la première fois aussi, l'Autriche , con* 
trainte d'abandonner au-delà du Rhin des États 
héréditaires , berceau de sa maison ; de recon- 
naître dans les co-Etats, comme loi de la consti- 
iution germanique, des droits dont le nom seul 
irritait Cliarles-Quint 5 de souscrire à la volonté 
de Stockholm, après avoir, vingt ans aupara- 
vant^ Élit trembler la Baltique , ne pouvait se 
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faire à l'idée de séparer elle-même ses intérêts de 
ceux de la brandie souveraine de l'Espagne et 
des Indes. Cet abandon , au milieu de tant de 
puissances , lui paraissait un aveu honteux de 
leur faiblesse mutuelle; mais il lui paraissait sur- 
tout un pronostic funeste pour l'Espagne, irritée 
autant cju'efFrayée de voir l'Autriche détruire 
elle-même leur pacte de famille. En effet, de 
tous les sacrifices que la nécessité arracha à 
l'Autriche, celui-là dut être le plus pénible pour 
elle. Il lui ôtait d'un côté une force réelle, de 
l'autre une force d'opinion y et j'aurai, par la suite, 
occasion de vous faire remarquer que depuis ce 
temps cette maison a toujours vu diminuer ses 
possessions par les traités qui ont terminé ses 
guerres avec la France. Les ministres impériaux 
pressentaient ce danger, car ils firent l'impossible 
pour l'éviter. Leur but était de terminer séparé- 
ment avec la Suède. Une fois parvenus à ce but, 
ils comptaient faire valoir vis-à-vis des co-Etats 
les concessions de l'empereur ; ils espéraient leur 
persuader que le premier fruit de ces concessions 
devant être de rétablir l'union dans l'Empire; i* 
ne pouvait faire un meilleur usage de cette union, 
qu'en reprenant sur la France tout ce qu'elle se 
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flattait de démembrer de l'Empire. Cet espoir 
présentait à l'Autriche de grandes chances do 
succès. Elle voyait déjà le moment où^ sur toutes 
les frontières de l'Espagne^ de la Franche-comté^ 
du Rhin et des Pays-Bas , elle pourrait attaquer 
la France , qui se serait trouvée au dehors sans 
alliés^ et au dedans en proie aux troubles de la 
minorité de Louis XIV. Et lorsqu'à force de 
patience et de sagacité^ les plénipotentiaires 
français eurent aplani les difficultés sans nombre 
que faisaient naître les oppositions religieuses^ 
les prétentions respectives de chaque Etat^ les 
demandes pécuniaires de la Suède ^ l'Autriche, 
au moment même où elle cédait ses propriétés . 
alsaciennes, se flattait encore que l'impossibilité 
de s'accorder sur les termes de cette cession fini- 
rait par amener une rupture. 

Au miheu de tant de contradictions souvent 
imprévues, la conduite des ministres de France 
fut (abstraction faite de leur mésintelligence, 
dont je parlerai tout-à-l'heure) un modèle qu'on 
ne peut trop étudier. Pour eux, sans doute, 
c'était un point capital d'empêcher la paix que 
l'empereur voulait faire avec la Suède et l'Em- 
pire, sans y comprendre la France. Mais en même 
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temps il était bien difficile, peut-être même était- 
il i m politique d'empêcher qu'ail moins on ne 
projetât ces traités sépares, qu'on n'en dressât 
provisoirement les articles. Le chef-d'œuvre de 
l'adresse semblait être de faire obtenir à ces deux 
alliés de meilleures conditions ; et pour cela il 
était bon de désapprouver hautement toute né- 
gociation secrète, de paraître en redouter, et 
d'en surveiller exactement les suites, sans cepen- 
dant que l'opposition fût absolument invincible. 
Des refus trop obstinés auraient pu jeter les alliés 
dans un parti que l'Autriche ne se lassait pas de 
. leur offrir. Saisissez cette nuance, une des plus 
essentielles que les ministre^ français eussent a 
observer,' et vous verrez qu'il ne fallait ni k 
perdre tout-à-fait, ni lui donner plus de couleur 
qu'elle ne devait en avoir. 

Ils furent heureusement secondés par deux 
circonstances, dont ils surent tirer avantage. 

La première était l'intention eonnue de la reine 
Christine, personnellement disposée à ne se point 
séparer de la France. Sur ce point, elle manifes- 
tait très - positivement sa volonté, elle cnvoj^ait 
souvent des ordres à ses ministres. Mais soit par 
la trop grande précipitation d'Oxenstiern, q^' 
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était impatient de finir^ soit par le peu de fermeté 
et le caractère naturellement inquiet de Salvius^ 
les ordres étaient mal exécutés : et Servien était 
perpétuellement obligé de dénoncer à Stockholmi 
les alarnies qu'on lui donnait k Osnabruck* 

La seconde était^ d'un xAlé^ la véritable opi^ 
nion des États d'Empiie^ de l'autre^ celle que la 
Franceleuravaitinspirée^etÀ/a^i^/fe^ditServien^ 
ils tiennent (mfOurd*huiaikssi fortement que nous. 
Les États d'Empire/ portant principalement tout 
le poids de la guerre^ savaient que l'empereur ne 
cherchait 4}u'à la continuée^ et craignaient que 
les Suédois n'eussent secrètement le même désir. 
Leur principal but était donc de faire en soirte 
qu'avant tout l'Autriche et la Suède fiissent liées 
vis-à-vis d'eux par des conventions réciproques. 
Mais en même temps ils sentaient^ et les ministres 
français leur avaient démontré^, que tant qu'il n'y 
aurait pas paix et sûreté pour la France^ il n'y 
en auiait pas pour l'Empire^ puisque l'Autriche 
resterait armée, «t continuerait la guerre, soit pour 
son compte, soit même comme auxiliaire de 
l'Espagne; qu a|vès leur avoir, malgré .elle> ac- 
cordé des^conditioDiS qui fixaient et legaUs^ient 

leur existence, elle-les tiendrait dan&)'i«apîOsi9Îhir 
IIL a5 
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Kté d^cu jouir tant qu'elle serait en force au mi- 
lieu d'eux; que cette raison même s'appliquait 
encore plus aux intérêts des proteslans^ qui, trop 
éblouis du triomphe cpi'ils avaient obtenu, com- 
promettraient leurs avantage», en pissant TAu- 
triche toujours fortement armée^ et par consé- 
quent à portée de remettre en qriestîon ce qui 
venait d'être jugé, 

Dansksmémoiresqu'ils envoyaient à la régente, 
les plénipotentiaiiifts français ont parfaitement 
détaillé tcms les embarras qui se multipliaient au- 
tour d'eux. C'est là que vous pourrez voir que 
toute précipitation de leur part eût infaillible- 
ment fait manquer la négociation j que ce ne fut 
que par une patience inaltérable qu'île parvinrenJ 
à ne làiisscr écbappCT aucun .des fils qu'on cher- 
^chait à leur dérober j et combien il leur fallut de 
soins, d'égards, de ménagemens, et en même 
temps de fermeté, pour arrêter la signature àe^ 
finitive des traités de la Suède et de l'Empire; 
Jusqu'à ce que la Franfee fiât «itièrement satis- 
faite. , 

Les mémoires, et les lettres même de Servie 
^ous offiriront un tableau inoins intéressaint, sa^ 
<lont il ne faut cependant pa» détourner rosp^ 
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quelque i^pugaao^ qu'il you$ ioc|Nupe. Ce sont 
les détails^ quelqu^efois yïh$ toujours odieux^ de 
la jalousiq^ on peut même dire 4^> la haine de 
Servien coid^rei Bavaus;. La réputation qu'avaient 
acqui^^ à Davaus; ses rares taleuj^ sa pro}>ité^ son 
désintéressement^ son amour exclusif pour le 
bien de l'État^ parut encore plus éclatante pen* 
dant uQie 4J^açe qui^ à la véf ité, ne fut que pas^ 
sf^gèce^ ipaj^ qjoi ^it à cfi fidèle sujet la §loii?e de 
finir un ouvrage 3i booprable: pour lui^ si utile à 
la, société. Il fut sensible à oetto iiiqustioe; et cette 
sensibilité a'est point une iaiblesse : cW l'attri^ 
but d'upe belle âme> qui^ ptmir toute récompense 
de tout le bien qu'elle médiiç^ ne demainde que 
le bonheur de racbever* N'atpns pa^ à L'huma-- 
nîté ce noble élan du talent réuni à la vertu^ ce 
besoin d'être utile^ ces :^grets de > son inaction : 
c'est de tout* cela que se £c>^me le vndtirésord'un 
État. Les regrets de Davaux persécuté ne portée 
rent que sur la chose pab|li^^- ^ souffîrit et par* 
donna. Il avait cette douce et religieuse pbilo-? 
Sophie qui pardonne aux antres^ comme si elle 
faisait toujouirs des fiuites^ et qui éyite d'enjfaire^ 
€omaie> si elle ne pardonnait à personneu II a été 
vengé par la postérités La (ustice de l'histphre a 

25. 
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publié la honte de Servien^ écrite de sa propre 
main : et si elle a trouvé dans ses Lettres les 
preuves multipliées de Thabileté qu'il déploya 
dans sa négociation^ elle a aussi trouvé dans ces 
mêmes Lettres la preuve des coupables moyens 
qu'il employait pour perdre son impassglble col- 
lègue. 

Cette paix célèbre^ si long-temps attendue^ né- 
gociée avec tant de peine^ pendant que la guerre 
continuait avec tant d'acharnement^ est devenuela 
base du droit public de l'Allemagne. Et dans tous 
les traités faits depuis^ il a toujours fallu revenir 
aux principes sur lesquels avait été établie lapis 
de Westphalie. Il est certain que cette paix a ar- 
rêté la ré volution qui allait se faire dans l'Empire* 
Depuis plus, d'un siècle/ l'Autriche tendait évi- 
demment à faire de l'Empire un royaume tel que 
Gliarlemagne l'avait possédé; et elle voulait pré- 
senter son projet comme un retour à l'ancien 
ordre. Mais tout l'E^mpire lui répondait victo- 
rieusement que tout avait changé^ même sous les 

empereurs du sang de Gharlemagne^ et encore 

• 
plus depuis que l'empire était sorti de sa mai- 

ison z que dès le dixième siècle la souveramcte 

des princes de l'Enipire était incontestable^ 
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cpi'adbsi il y avait une |)rescnpliou de plusieurs 
eentaines d'annéeS'; mais que d'ailleurs le titre au- 
quel la maison d'Autriche possédait, la couroipne 
impériale^ condamnait ses prétentions eu même 
temps qu'il justifiait les princes et États de l'Em- 
pire ; et que ce titre renouvelé à chaque élection^ 
imposait à chaque empereur la nécessité de rem- 
plir les condition» auxquelles il avait été élu. Sans- 
doute tous ces raisonnemens étaient aussi vrais ^ 
aussi démonstratif avant la paix de Westphalie : 
mais ils nTavaient pas la même efficacité^ parce 
qu'il n'y avait point encore d'acte général dans> 
lequel l'universalité des États de l'Empire eût 
traité de leurs droits vis-à-vis du chef^ et les eût 
fait reconnaître contradictoirement. 

Cette époque sur laquelle [e reviendrai encore 
au commencement de la quatrième partie, est 
donc celle qui doit naturellement terminer ce que, 
dans le commencement de cet ouvrage, }'ai ap- 
pelé l'histoire moderne, au moins pour ce qui re- 
garde l'Europe, qui est le pays dont l'histoire 
BOUS intéresse le plus. Celle des autres parties du 
monde peut être étudiée avec moins . de détails, 
et approfondie avec moins de soins. Je vous en 
donnerai une légère idée , lorsque , pour conti- 
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Duerle plan que j'ai suivi jasq[u'à présent^ j'aurai 
jeté un coup d'œil sur Tétat oivil de* la Fnnce 
depuis Louis '!^ îusqu'à Loua XIY • 
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LETTRE LXXV. 



ÉtAt cWil de la France depub Louis Xi jusqu'à» 

Louis XrV. 



Ei^ suivant la marcbe* donc la troisième vaœ* 
vqgnante en Fsance ne s'étarta j^sunais pour rétar- 
blir Taittoritis royale danf toute: sa force ^ il est 
«ne remarque <pH ne doit p^. écbapper^ Qn sV 
Tanç» leirteinent vei^ lé but y n^ais on ne recula 
yumaisv Oxx.iBxwèM^t momentanément devant les 
obstanles qui empêchaient d'aller plus loin^. mais 
on conservait tout le terrain qu'on avait^ gagAé ^ 
et l'on ne négligeait aucune occasion d'en gagner 
encore. . Cette remai^que .se $^ntira bien mieux 
par te^ ce qui va suivre. 

Le retour de la justice à l'-ordre monarchique 
était un grand point ^pput* réduire les seigneurs 
à une simple suzeraineté sur. leurs hommes de 
fief. Maîsies lois et les usages militaires laissaient 
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encore ^ ou doniudent aux seigneurs les moyen» 
d'exercer un trop grand empire. C'était avec 
leurs hommes de fief qu'ils devaient marcher^ 
lorsqu'ils en étaient requis par le roi : et tant qu'il 
n'y eut pas d^autres troupes^ à un premier incon- 
vement, qui était de ne pouvoir garder celles-là 
que pendant un terme fixé^ il s'en joignait un 
second^ parce que ces hommes^ ne connaissant 
d'autres supérieurs que le suzerain à qui ils de- 
vaient leur service^ exposés , s'ils le refusaient, à 
des peines portées parles coulunwîs, étai^it tou- 
jours dans la mairi'dû suzerain^ et pouvaient être 
"par lui employés au détriment de l'Étftt; On avait 
déjà commencé à remplacer qu^lqupibis ce ser- 
vice de fief par lès grandes compagnies. ATais ces 
troupes étaient aussi redoutabW pour le» cam- 
pagnes y que pour les ennemis. On en avait sou- 
vent fait la triste ^périence. On substitua a c^es- 
ci des troupes réglées : elles eurent luie solde 
annuelle ; cette solde fut prise 9ur 1ë produit des 
tailles et des aides : et cet impôt. rem|éaça le 
service personnd et obligé. Alors ^autorité royale 
fut moins dans la dépendance, des grai^ds vas- 
saux j elle commença à avoir réellement' entre les 
malins les forces de' l'État, et à pouvoir lés diri- 
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ger contre ceux qui en troublaient Hiarmonie. 

De plus y on perfectionnait peu à peul'usage de 
la poudre à canon ; et plus on mettait d'ensem- 
ble et d'activité dans la manière dont une armée 
devait faire usage des armes à feu , moins des 
corps isolés , et qui n'avaient, ni l'habitude de se 
réunir^ ni celle de manier ensemble ces nou- 
velles armes ^ se trouvèrent propres à la nouvelle 
tactique. 

L'habitant^ que le recours de la justice rap- 
prochait déjà de l'autorité royale , s'en trouva 
donc enqpre rapproché par le service mêûie qui 
autrefois l'attachait uniquement à son suzerain. 
Presque toutes les servitudes corporelles avaient 
été abolies ; le droit féodal s'était peu à peu dé^ 
pouillé de tout ce qu'il avait d'anti-mopar* 
chique. Les coutumes^ qui jusqu'alors n'avaient 
été qu'une tradition , dont souvent on ne pouvait 
s'assurer que par une enquête verbale^ furent 
rédigées en corps de lois. Cette rédaction se fît 
dans toutes les provinces , en vertu des ordres du 
roi^ et en présence des commissaires qu'il en- 
voyait à cet effet. Elle se faisait par des députés 
des trois ordres^ dont chacun pouvait ainsi ré- 
clamer et faire valoir ses droits. Le censitaire 
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qui croyait ^ aux térmeà de la coutume y avoir à 
86 plaindre de son suterai»^ avait son recours ou- 
vert dans less tribunaux^ où celui-ci était obligé 
de oomparaître. Sa justice seigneuriâie ne pou- 
vait pas connaître des litiges qui. s'élevaient entre 
ses hommes et lui : ceux*ci voyaient donc ton- 
jours l'autorité ro^^ale prête à les protéger. An 
reste^ cette protection ne pouvait plus porter 
que sur des demandes pécuniaires j car c'était a 
des droits de ce igenre^ payables soit en nature, 
soit en aident ^ que se réduisait ce droit féodal 
aUti^ois si terrible^ et dévenu^ pnsuite À jaste et 
si sage. Ces rétributions annuelles y bu dues seu- 
lement dans de certains cas , étaient le prix d n 
Héritage àùané antérieurenk^at. Elles étaient, 
pour fes seigneurs, une véritable propriété, afo 
méWie titre que l'hie'rilîage. d^ont. elles éteicat le 
pri^ en était inie dans la main dû censitaire : ^^ 
méltie, lorsqu'elles étaient en argent^ .elles ^nc r^ 
présentaient qu'uti prix très-inaodique' et qaune 
valeur pïresquê bulle. ' , r'.\^j • 

Pendant quéitous ces changement, et plusietf^ 

» _i 

autres eneore^ i^'opéraientseiïtroîlessaz»^^^ 
lei «bAbitans 'dq la campagne, l^utorité H^op*^ 
suivait toujours ceux qu'elk • avait cèmiû®»^^^ 
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depuis plusieurs ^ècles. L'iikipôt qui remplaçait 
le service personnel^ deyant être inspecté^ et 
pQuvaat dômier lieu à différentes contestations^ 
les élus généraux^ destinés d'abord a . en prendre 
connaissance^ devinrent cours des aides 3 et plu- 
sieurs provinces assujéties aux tailles et aux 
aides ^ désirèrent et obtinrent d'avoir une de ces 
cours. Le droit de monnaie rentrait journelle- 
ment dans la main du roi j et ppur en diriger et 
en maintenir l'usage^ pour arrêter et prévenir 
les contraventions 9 on érigeait^ daps plusieurs 
parties du rcgraume^des qhambre» des monnaies. 
L'avantage de faii^ j^g^r umforxnémetit^ dans 
toute l'étendue 'du royaume^ les causes bénéfî- 
ciales^ d'en ôterja connaissance aux seîgdeurs^ 
et de prévenir tout coôflit entre les autorités ci- 
viles et ecclésiastiques^ avait amené l'établisse- 
ment du grand conseil en cour souvei'mne. L^aU- 
torite du roi devenaiit de jour en jour plus 
immédiate^ oh avaijb ctéé des pârlemjBns où se 
portai^at 'tous ies Hffél&. Mais l'ittilité qu'on 
avait i^tirée des quatre pijemiers baillis royaux^ 
fit sentir celle qu'il y aurait à multiplier ces éta- 
blissemao». DeSifprésidtaux fiuiejiit établis dans 
taût^ le r€>yaume^ ^t le dernier des sujets 'trouva 
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partout un agent de l'autorité royale^ prêt à 
recevoir ses demandes et à écouter ses plaintes. 
Cette autorité royale se répandit dès 101*5 par- 
tout^ par une multitude de canaux qui entibras- 
saient la presque totalité de la monarchie. Aussi 
la législation prit-elle alors une marche plus 
assurée 5 elle pénétra partout; et les plus belles 
lois du royaume ont été faites dans les deux 
siècles dont j'ai parlé ci -dessus. 

Un préjugé^ qui subsiste encore dans presque 
toute l'Italie^ reconnaissait aux églises le droit 
de donner asile aux criminels : il mettait sous la 
garde d'un Dieu juste un criminel qui insultait 
à la justice publique^ et qui troublait la société. 
Louis XII abolit cet usage^ également condamné 
par la religion et la politique. 

La question des investitures n'avait pas pro- 
duit en France les mêmes troubles qu'en Alle- 
magne; mais la pragmatique- sanction avait in- 
troduit dans l'État une forme anti^monarchiqne, 
celle des élections. Il en résultait lin scandale 
pour l'Église^ parce que l'élecftion était devenue 
une simonie publique y et n'élevait pres({ae ja- 
mais que- ceux qui avalent acheté leur nomina- 
tion. Il ep résultait un danger pour l'autorité^ et 
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conséquemmeot pour la tranquillité publique^ 
parce que les ëvéques ayant une grande influence 
dans leurs diocèses^ et méme^ par les coutumes 
ou privilèges du pays^ prenant souvent part k 
l'administration^ le souverain pouvait se trouver 
exposé aux intrigues et aux mauvaises intentions 
d'un homme public qui n'avait pas été nommé 
par lui^ et qui^ par cela même, se croyait plus 
indépendant. François ï^^ remédia à ces incon- 
véniens par le concordat : il remit les choses sur 
l'ancien pied ; il rendit à la royauté son ancien 
droit. Cette loi célèbre éprouva de grandes con- 
tradictions : les parlemens refusèrent de l'en- 
registrer, mais la fermeté des rois en main- 
tint rigoureusement l'exécution, et l'événement 
a .prouvé combien elle était utile, combien, il 
importe que les tribunaux chargés d'examiner 
les lois nouvelles, n'opposent que des réclama- 
tions limitées à celles qui leur paraissent suscep- 
tibles d'incon véniens, mais que l'autorité, royale 
persiste à juger utiles et nécessaires. 

Enfin, d'après les changemens successifs qui 
se faisaient dans la monarchie, et surtout au 
milieu de tous les troubles qui en désunissaient 
les parties, il importait de tenir un œil attentif 



(398) 
sur tous les points' de Fadministration^ et de 
réunir dans un petit nombre de lois ce qui était 
re'pandu dans un grand nombre de déclarations^ 
de réglemens particuliers. Pour entreprendre ce 
grand ouvrage, il fallait un homme juste, ins- 
truit et prévoyant. Le chancelier Olivier s'en 
était occupé; mais ce bienikit public était ré- 
servé au chancelier de FHôpital'. On a peine a 
concevoir comment, au milieu d'une cour et 
d'un État où tout était en combustion, ce grand 
homme a pu trouver du temps pour méditer 
toutes les ordonnances qui ont immortalisé son 
ministère. Il rédigeait les lois les plus sages, en- 
touré de factions qui n'en reconnaissaient, qni 
n'en suivaient aut;une. Il faisait donc, pourrait- 
on* dire, un ouvrage inutile ou précoce? Non; 
car les factions tombent, et les lois restent : 1^ 
factions se détruisent Tune l'autre, et les bis se 
soutiennent réciproquement. Les factions boule- 
versent tout, et jettent les citoyens les plus hon- 
nêtes dans un chaos où ils ne voient plus la 
route du devoir. Mais le (lambeau des lois lui 
encore pour eux,*' il prévient leurs erreurs, ou 
accélère leur repentir. J'ai souvent pensé avec 
vénération à la mémoire de ce grand magistrat; 
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et après avoir lu plusieurs pages de l'histoire de 

son siècle, liistoire pénible par tous les crimes 
do]%t elle nous fatigue, je m,e délassais, en Usant 
quelques-unes des lois de l'Hôpital, et en sui- 
vant la vertu et le génie que ce grand homme fai-* 
sait planer au-dessus de ses criminels contepipo^ 
rains. Ce fut lui qui, le premier, jugea de ce que les 
circonstances exigeaient en faveur des protestans; 
il eut le courage de le dire et de Iç soutenir, 
malgré toutes les contradictionsr qu'il i^oôconitra. 
Et ce courage ne peut être apprécié que par 
ceux qui ont appris à leurs dépens combien spnt 
grandes les oppasitioos que trouve une nou- 
veauté devenue, nécessaire, lorsque l'holmme 
d'I^tatt qui en a reçwinu la nécessité la pirésente 
à des assemblées qui ne la jugent que d'après 
d^anjcieAs usages. Si l'édit de i56a eût été exécuté 
avec une bonne foi mutuelle de la part des deux 
p^jv^is^ si les trûubles qu'on disait être ceux de 
la: religion n'avaient pas eu une autre cause ; si 
Catherine de Médici&, plus ambitieuse que po- 
litique, plus avide que capable de gouverner, 
ne se fut pas jouée successivement de chaque 
parti, dans l'espérance de se mettre au-r dessus 
de tous, il est à présuma que la confiance et la 
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respect ^Mnsplrait généralement le cliancelier 
de l'Hôpital auraient ramené la tranquillité pu- 
blique. Mais toutes les fois qu'il était parvenu à 
appliquer aux plaies de l'État le remède que les 
circonstances exigeaient^ Médicis arrachait ou 
envenimait l'appareil ; et la blessure se rouvrait 
plus dangereuse que jamais. Je crois bien que 
les ordonnances d'Orléans^ de RoussilloO; de 
Moulins^ de Blois^ ne furent point ou furent 
mal exécutées sous les trois derniers règnes des 
Valois; mais lorsque Henri IV fut parvenu au 
trône^ ce fut pour lui un grand avantage de 
trouver ces tables de la loi^ qui avaient surnage 
au milieu des débris de l'ordre public ^ et qui 
pouvaient encore le rétablir. Toutes les pierres 
de l'édifice étaient déplacées; mais elles portaient 
toutes leur numéro^ et il ne s'agissait que de le 
suivre en les replaçant. C'est ce que fit admi- 
rablement bien le règne de Henri IV, et ce qu'il 
fit bien plus aisément, en ordonnant Yohset' 
vation des anciennes lois, que s'il eut été oblige 
d'en faire de nouvelles. Tant il est vrai (p^ 
l'homme d'État doit quelquefois se mettre au- 
dessus de son siècle, et préparer à sa patrie un 
boùheur dont elle ne jouira que lorsqu^il n^ ^^ 
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plus. Sa mémoire seule recueillera le tribut île 
l>énédiction qui lui était dû. Mais ce n'est ja^ 
mais pour lès éloges du moment que l'homme 
d'État doit travailler; le bien qu'il fait est subs* 
titué aux générations à venir; et il ne doit ja-*- 
mais oublier que l'État «st une famille perpé- 
tuelle , à laquelle tous ses soins doivent être 
consacrés. 

Lorsque Henri IV eut ttîiompbé de la Ligue, 
tout était donc préparé depuis long -temps pour 
établir partout l'unité de l'autorité royale. Par- 
tout cette autorité pouvait se présenter en vertu 
d'une loi bienfaisante; et si elle eût eu partout 
la force nécessaire pour se faire obéir, dès ce 
moment on eût vu disparaître ce qui restait en*^ 
core de dangereux dans le pouvoir des grands 
vassaux. Henri était par lui-même le monarque 
le plus propre à opérer ce grand bien, et Sully 
ie ministre le plus capable de le seconder dans 
ses entreprises. Mais les circonstances s'y op^ 
posaient. 

Pendant qu'il avait été au milieu des armées 

protestantes, il avait pu s'assurer qu'un grand 

nombre de partisans de la religion réformée 

étaient encore plus ennemis de son autorité que 

111. a6 
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çle |a rielîgjou catholicpie. Il n'ign^r^ît pasjeucs 
pipjets. Il savait que plusieurs d'^ptre eiiic: avdie&t 
déjà formé h plaa d'ui^ république, et partagé 
le royaume en i^p certain iiombre de départe- 
m^ns. Il avait été obligé de tfaiter avec les plus 
pui3san$ de ^f sfijets cathaliques comme avec «n 
prince étraqger. Aux .uns et aux autres il avait 
promis ou accordé des villes fortes ou des gou- 
vernemensjçt le triste effet de tQUtes oes promes- 
ses qu'il avait fallu faire pour sauver la France, 
était de maintenir dans le royaume plusieurs au- 
torités, plusieurs points de réunion pour les me- 
conteps et les factieux. Ce n'était pas dans les 
pi:emijère^ . aimées de son règne qu'il pouvait 
anéantir toutes ces autorités et dissiper tous ces 
points de réunion. C'était déjà beaucoup d'avoir 
f^i^t arrêter, juger et condamner le maréchal de 
Biropy et d'avoir, par cet exemple de severite, 
comprimé toutes les factions =qi|i se formaient 
contre l'État. Si Henri eût exécuté le grand p«>- 
jet qu'il avait formé avec Elisabeth ; si après 
avoir donpé la paix à toute l'EuropC;^ il fiit revenu 
triomphant dans: son royaume, je crois qu'alors 
il eut fait sans obstacle, par la seu^ie force de son 
droit, ce que Richelieu ne fit ensuite que paries 
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moyèûs violens. Il réunissait Jiôùr ' (?^tiB gf aiide 
opération trois choses <juî éta àssnriii^iït le succès : 
il était chéri du .peuple, il àvàît fe côiifiance du 
soldai, et »es ikiàisfee^^ étaieilt Uten adinfinisti^ées. - 
Une ^uîasaincé fondée anir ces troii basés renverse- 
rait tousies obstbt^lés> si eMb ëù irencontrait^ mais 
ellé.nfen renksonti^e pàià. îl trié »piâràît donc que si 
ce prittîcTB, 'd'un téïipékinetft i^tn et Vîgpui'éù^, 
eût vécu encore vittgt an^, ce Jléilàit à lui queTau- 
tori té royale devrait le dernier période de son 
établissement. 

Une minorité reculait ce grand bien, surtout 
avec les troubles qui signalèrent celle de 
Louis XIII,. et la dilapidation des trésors que 
Henri avait amassés. Mais tout était préparé pour 
reprendre un projet que la «mort seule de Henri 
avait arrêté. Le caractère personnel de Louis XIII 
semblait s'y opposer : il fallait donc un homme 
qui se dévouât à combattre presque toujours l'ir- 
résolution du monarque, avant d'attaquer l'insu- 
bordination des grands^ qui risquât de commen- 
cer une entreprise dont les suites pouvaient lui 
faire perdre et la faveur et la vie; et qui, soit par 
une ambition personnelle, soit par le désir de 

rendre un grand service à son pays, soit par un 

26. 
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de ces élans de génie auxquels rien ne résiste, 
rendità Ja<;oaronne tout ce qui lui avait appar- 
tenu, tout ce qm devait lui appartenir pour le 
bonheur de FÉtat^ et fit remonter la monarchie 
française au rang qu'elle devait tenir dans l'Eu- 
rope. Cet homme se trouva; cet homme sentit 
tout ce qu'il fallait faire : il sentit qu'il le pouvait; 
il le fit vouloir à Louis XIII; et ce ne fut pas là ce 
qui lui coûta le moins de peine» 



i« 
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LETTRE LXXVI. 



Réflexions sur le ministère dé RicbeKeui 



Je sais cp'en examinant avec soin tous les dé- 
tails des actions du cardinal de Richelieu^* on en 
trouverait quel(]ues-unes dans lesquelles il a non- 
seulement été guidé par un esprit de Vengeance 
et de jalousie^ mais qui portent avec elles une 
empreinte de passion^ et'meme db cruauté. Le mo* 
raliste blâmera avec raison tout ce qui fut fait 
dans une intention coupable sous les apparences 
de Futilité publique. 

Richelieu a [sans- doute employé âës moyens 
vîolens, et ce n^est même pas là ce que je crois 
qu'on doit lui reprocher : car les circonstances^ 
pouvaient rendre- ces moyens nécessaires. Màis^ 
il ne leur a pas donné les formes légales^ qu? 
seules pouvaient en constater la justice : ces 
jGormes. sont la saruve^garde de la société^ et 



^.t. 
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rien ne peut les remplacer. Presque toutes les 
exécutions sanglantes qu'il a fait faire ont été 
prononcées par des commissions extraordinai- 
res. Et encore quels étaient les commissaires: 
L'opinion générale a flétri pour jamais les prin- 
cipaux agens. Dans son testament politique^ il 
semble vouloir perpétuer l'usage des commis- 
sions. Il en donne pour raison qu'il faut éviter les 
compagnies qui mettent des épines partout. Mais 
ces épines.n'arréteiit réellement <{ue ce qm.est in- 
juste; et d'après, cela il .était a^ta^tide sa glcw* 
que de sa justice de, ne pas. les. éviter. Presque 
tous ceux qu'il fit condamner (si ou ea excejpl* 
Saint-Ereuil et Vrbfijui,Grandier) étaient réelle- 
ment coupables d^vtraliison envers l'État* Un tri- 
bunal régulier aurait peutrétre. sauvé de Tbou, 
mais n'aurait pu s'empêcher de condamner Cinq- 
Mars. 

Ce reproche et celui .d'u<Q( fajsti^ plus que royal, 
nie p£^raij$s^nt..le^ seuls qi^'oa puisse raiisouDaWe- 
menjt^ fî^irç, à Bicb^li^u» etjisont couverts par ^^^ 
grands evéxiem^e^s de sosk mipistèrcw Vovs m*^ 
juger 1q§. .hommes publics, il ne faut jamais les 
séparer de la. piQsiffon «politique dans laquelle i^ 
se sont trouvés. Cto peut en eujcilâmer isolement 
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telle OU' telle action : mais leur condttitie ne peut 
êtte jugée c[ue sur son ensemble. Or quiconque, 
en étudiant Fhistôire, ne voudra prendre dans 
celle d'un ministi^' que le i^ésultat de son aldmi- 
nistration ; quiconque voudra apprécier tout le 
mal que Richelieu pouvait laisser subsister, tout 
le bien qu'il pouvait se dispenser de faire, et met- 
tre l'un ert Tauttié? én-parallèle a'^èc le bien qu'il a. 
feit; quiconque voudm suivre exactement toute 
sa vie mistérielle, et ne voir jamais étt Itd que 
l'homme d'État, conviendra que Richelieu est un 
des ministres les plus étbnnans qui aient jamais^ 
paru sur un grand théâtt'é ; qa'il fallait à.un ro4^ 
tel que Louis XIII>Un ministre tel que celui-là f 
et que c'est à lui que là Fraiice- est redevable de 
l'éclat, de la grandeur, de là tranquiUité dont 
elle a joui depuis son ministère; 

En arrivant à la cotii^^ il ne* fut point eflEraye 
du crédit dont Luy nés jouissait alors. Il jugea la 
Valeur de ce crédit et la personne du courtisan. 
Luynes, sans génie, sans aucune force ni en lui- 
même , ni • en ses alentours, n'avait pour lui que 
l'ascendant éphémère que le hasard lui avait 
donné sur l'esprit de son maître. Un autre hasard 
pouvait le lui ôter, sam même qu^il eut été besoin 
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'd'une intrigue suivie. S'il eut vécu plus longf- 
temps^ il eût prouve par son exemple une mérité 
déjà attestée par toutes les. histoires; c'est qu'un 
courtisan cjui n'est que courtisan^ n'est jamais 
plus près de sa chute qu'au moment où sa faveur 
paraît plus grande» 

Richelieu au contraire fut toujours ministre^ 
et jamais courtisan. Il entra au conseil avec une 
ame et un génie doués de tous les moyens dont 
l'état du royaume allait exiger le développement. 
La France y sans être alors dans une guerre civile 
ouverte^ était dans une méfiance perpétuelle coo- 
tjce les princes et quelques grands du royaume. 
Ces sujets trop puissans ne se croyaient pas tenus 
à la même obéissance que les autres. Au moindre 
mécontentement^ ils s'étaient fait une habitude 
et presque un droit de se retirer chez les étran- 
gers.^ et de négocier avec eux pour faire acheter 
leur retour. Souvent même ils commençaient et 
suivaient ces négociations^ sans quitter la cour^ et 
en conservant les dehars trompeurs de la fidélité. 
Cet exemple fut donné etsuivisousLouis XIII par 
sa mère^par son frère^ par les princes dusang, par 
les princes légitimés, par les ducs de Bouillon, de 
Montmorençi, de Kphan, quelquefois même par 
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le simple gouverneur d'une place ou d'un cliâieau 
retranché. Cette situation impolitique et toujours 
contraire au bon ordre, Tétait bien davantage, 
tandis que les protestans troublaient sans cesse 
l'intérieur du royaume, et lui suscitaient des 
ennemis au dehors; tandis que l'Espagne était, 
toujours prête à donner et surtout à promettre 
des secours à tottt factieux, quel qu'il fut ; tandis 
que la maison d'Autriche menaçait d'acquérir, 
aux dépens de la liberté germanique, une force 
qu'elle aurait ensuite tournée contre la France. 
Richelieu devait donc se proposer trois points, 
principaux; et ce furent ceux qu'il ne perdit ja- 
mais de vue. Il fallait détruire ce reste d'indé- 
pendance des grands; il fallait éteindre la révolte 
continuelle des protestans ; il fallait diminuer la 
puissance de l'Autriche , ou au moins empêcher 
qu'elle ne s'augmentât. 

Richelieu, pour entreprendre ce triple ou- 
vrage, n'eut point la ressource des trésors de 
Henri le Grand. Les économies de Sully étaient 
perdues, ou n'étaient remplacées que par des 
dettes; et cependant Richelieu parvint à faire 
rentrer dans le devoir 'tous les grands, qui ne 
croyaient pas même qu'il y eût de devoir pour 
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eux : il enleva aux protestans^ après le siège le 
plus mémorable ^ le rempart à l'abri duquel ils 
méditeient et organisaient leurs perpétuelles ré- 
voltes; et il réduisit l'Autriche à la nécessité 
d'abandonner ce dont la France devait: profiter 
par le traité de WestpKalie. Ce sont là les trois 
lignes qu'il suivit toujours parallèlement; sans 
que ce qu'il faisait dans l'une arrêtât ou cbangeât 
ce qu'il voulait faire dans l'autre. J'ai indique 
précédemment ce qu'il fit* par rapport à I Au- 
triche et à l'Allemagne: . Sk conduite cwvers les 
protestans ne se démentit jamais : il voulait bien 
qu'ils . fissent une rehgion, mais non un corps 
dans l^tat. Sa persévérante les vainquit à h 
Rochelle, et n'abusa pas contre eux de la victoii'e. 
Sa comduitë vis^à^vis des grands ne fut pas moins 
soutenue. Dès ses premiers pas dans le ministère^ 
il s'annonça comme voulant qu'il n'y eût eD 
France qu'une autorité^ à laquelle tous les sujets 
sans distinction fussent également soumis. (Je 
principe était juste, et il réprima avec sévern^ 
tout ce qui s'en écartait. L'exemple du duc A^ 
Biron , sous Henri IV, n'avait pas été suffisant : 
il fallut en faire d'autres, et prouver qu'il ny a^ 
rait ni nom, ni pouvoir, ni services anteneuvs, 
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qui missent à couvert de la peine celui qui Fàu* 
rait encourue» Celte preuve fut donnée. Il en 
coûta le sang le plus illustre» Mais depuis on n'a 
plus été obligé d'en répandre (0 : et c'est une re^- 
marque bien décisive et bien intéressante. Ri- 
chelieu a éteint la dernière étincelle de la révolte 
des grands vassaux* 11 n'y en a plus eu après lui ; 
et la postérité, qui a quelquefois calomnié sa 
mémoire, et qui presque toujours l'a jugé avec la 
même rigueur qu'elle lui reprochait, a toujours 
retiré le fruit de ses travaux. Je n'en veux pour 
preuve que ce qui arriva à la mort de Louis XIII. 
Il laissait un fils encore dans la première enfancet 
Richelieu n'était plus; mais > son génie veillait 
encore ^ur. la monarchie ; mais l'autorité royale 
fut défendue par l'attitude^ qu'il lui avait donnée, 
par le respect dont il l'avait environnée. On était 
obligé de continuer à la fois< plusieurs guerres 
dispendieuses : élises ^se. continuent avec succès. 
On avait à contenir des. princes inqtdets, jaloux 
et ambitieux : leur, activité^ leur jeunesse, leur 
ambition, tout est tourné au profit de l'Etat, et 

0) Sous le règoe de Louis XTV, il it'y eut que le cheva- 
lier de Rohan. 
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ne tombe que sur ses ennemis* Il y a bien des 
petites intrigues ^ des mécontentemens j^rtica- 
liers ^ mais au milieu de tous ces nuages^ on n'en 
suit pas moins la plus grande négociation qui 
jamais eût balancé le sort de FEurope. Elle avait 
été tracée par Richelieu; Mazarin la continue 
et la termine : et cinq ans après la mort de 
Louis XIII^ se fait la paix glorieuse à laquelle h 
plus grande partie de FEurope doit son existence 
politique. 

Les grandes dépenses qu'il avait fallu faire 
pour arriver à cet heureux terme , obligent de 
recourir à quelque nouveau moyen de remplir le 
trésor de l'État. Qudques mécontens se saisissent 
de ce prétexte : ils veulent faire des factions, et 
ils ne font que des intrigues; ik veulent faire 
une seconde ligue, et ils ne font que la Fronde* 
Le génie de Richelieu semble être encore là, et 
leur dire : p^ous n'irez pas plus loin. Ils ne sa- 
vent eux-mêmes quel doit être leur chef ou leur 
ennemi. Le parlement se laisse entraîner par le 
torrent qu'il devait arrêter : il croit élever une 
puissance formidable, il n'élève que des mon- 
ceaui; de sable , qui se dissipent sur lui ^metne. 
Il est la dupe d'un prélat ambitieux ,• il proscrit 
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Mazarin : il enfreint même les principes du droit 
naturel, en mettant sa tête à prix. Mais enfin 
tous ces mouvemens finissent par être plus ridi- 
culesque sanguinaires. Mazarin est rétabli. Dès 
ce moment l'autorité royale redevient ce qu'elle 
était au moment de la mort de Richelieu ; et 
quand Louis XIV parvient à la majorité, le mo- 
narque le plus fait pour régner sur un grand 
peuple trouve le royaume le mieui: ordonné. 

Et ici , abstraction faite de tout sentiment de 
vénération et de reconnaissance avec lequel tout 
bon Français doit songer au gouvernement qui si 
Iqng-temps a opéré en France tant et de si grandes 
choses^ examine^ ce gouvernement en lui-même^ 
et vous verrez que, pour toutes les âmes droites, 
pour tous les esprits justes, ce sera toujours une 
grsuade et belle conception politique, de réunir 
dans une société la religion, l'honneur, et le tra* 
vail; de les rendre tellement nécessaires les uns 
aux autres , qu'ils soient mutuellement intéressés 
à leur défense réciproque, qu'ils puissent se servir 
toujours sans se nuire jamais j d'étabUr l'égalité 
du maintien des propriétés sur l'indispensal]^ 
inégalité des conditions ^ de montrer au peuple 
que le fruit de son travail ne lui est assuré qu'au-* 
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tant qu^il reqïecte les biens de deuï (|ui doivent 
le payer ^ 4e mtmtrer k k noblesse ^e ses posses- 
sions ne sont floitssantes qu^uUoit que ^^ vas- 
saïAiL iM)kit beurenk; ^^attacher la rdigioti à là 
société méme^ potir rendre tesliens de eelle-^ci 
plus iiidissdliible&^ en les rendant plus aaints; 
de réunir tous les intérêts dans la main du mo- 
narque; de Iiû donner tout lé pouvoir YiédèssaiK 
pour les contenir et les défendre ; de répandire 
dans toutes les parties de son empire des eonseils 
toujoiurs obligés d'éclairer sa religioki pour la 
préserver des erreurs^ toujours dbUgés de res- 
pecta ses déobibus^ pour que Tautorité soit une^ 
aelive et uniforme; de faire rendre là justice en 
sou nom , pour qu'elle soit ètàctémeiït db^ie ; 
maÂs d'éloigner de lui la sévérité des jugenretis, 
de ne lui ré^rver que l-hëuretrx droit de &ire 
gïècey pour qu'il |yuisse^tre craint san» tessèr d^ëtre 
aimé; eiifin, d'imprimer sur sa personne unr ca- 
ractère auguste et sacré^ de ràsséilibler autour 

de lui tous les hommages^ pour lui apprendre 

• 

i|0e rétendue de ses droits doit être k mesteire 
aii ses devoirs. 

JDatls ce gouvernement tout se tient, tout 
se correspond; toutes les parties ont été unies 



( 4i5 ) 

et amalgamtes par la main des siècles. Ce n'est 
point en France tel ou tel souverain^ tel ou 
tel législateur^ qui a composé et publié un ëdit 
intitulé Constitution frurvqtdse; c'est la ma- 
jesté, du temps qui, avec le burin de l'expé- 
rience , a. gravé la science pratique de la morale, 
de la justice et de la politique; «t en substituant 
tous ces établissemens à une longue «uite de 
générations, il leur avait donné cette auguste 
et' bienfaisante vieillesse -^ ^ui avançait dans 
L'éternité (0 . 

Tel était l'état de ces riches et^belles contrées 
réunies depuis Bordeaux jusqu'à Culais, depuis 
JSrest jusqù!au Var, sous le nom de royaume de 
France. Il rassemblait tous les moyens de force 
et de prospérité; et c'était alors ique, sous une 
i^utorité muque et irjrésistible, la France pouvait 
pi^ndi^ prompïement cet essor^ cet ascendant 
«l^qufil cAleétait appelée par les nombreux bien- 
£iUts dont la nature l'avait comblée. Sa grandeur 
avait été long-temps retardée par tous les vîcés 
dont un moment de barbarie l'avait surchargée, 
et dont H avait fallu près de sefpt sièdles pour 

(') Ci -dessus, Lettre VU. 



( 4i6 ) 

emporter^ntièrement la rouille. Mais cette rouille 
était dissipée; tous les ressorts viennent de rece- 
voir une dernièi^e trempe ; leur action est rendue 
plus libre ^ leur jeu plus prùrapt et plus sûr; 
ils né sont plus arrêtés par une multitude de 
mouvemens étrangers; il n'y en a plus qu'un; 
qui imprime Timpulsion à tout le reste : et quand 
cette machine si compliquée en apparence dans 
ses rouages 9 et si simple par leur communi- 
cation graduelle^ qui les soumet, tous à un pre- 
mier mobile^ va déployer toutes ses forces, tous 
ses mouvemens^ quel effet Ja France ainsi o^ 
ganisée va produire sur tout ce qui l'entoure! 
Si le règne sous lequel elle pourra déployer ces 
avantages est un des plus longs qu'aucune des 
nations puisse jamais espérer, quelle force, quelle 
consistance vont prendre tous les* principes dont 
ce monarque va assurer la fixité l Lies merveilles 

d'un si beau règne seront dues sans doute an 

• 
prince qui aura gouverné par lui -même; mais 

la première gloire n'en appartiendra-t-elle pas 

au ministre qui l'a mis à portée de gouverner 

ainsi, qui lui a préparé tous les matériaux, et 

qui , en leur laissant tout ce qui pouvait être 

utile , leur a ôté tout ce qui pouvait être dange- 
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reux? Ne séparons point ces deux règnes si im- 
portans dans la monarchie française. Louis XIV 
n'en eût pas été personnellement moins grand^ 
s'il n'y eût pas eu auparavant un Richelieu^ mais 
sans celui - ci Louis XIV n^eût pas fait de si 
grandes choses. 

Après avoir vu l'histoire de France juscju'au 
milieu du seizième siècle^ il faut bien connaître 
l'histoire de la ligue et du règne de Henri IV, 
pour savoir ce que Richelieu eut à faire; mais 
pour bien estimer ce qu'il fit, et pour en connaî- 
tre toute l'utiUté^ il faut voir le règne entier de 
Louis XIV ; il faut voir ce qu'a été la France 
depuis la paix de Westphalie jusqu'à la paix 
d'Aix-la-Chapelle; et méditer, d'après l'histoire, 
les quatre lignes qui ont suffi à M. le président 
Hénault pour peindre ce ministère , dont il était 
plus que personne en état de juger toute l'utilité. 



III. a7 
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LETTRE LXXVIL 

Notice sur l'histoire d'Asie. 

AxjTAHT l'histoire de FAsie et de toute la par^ 
tie de FAfrique qui la touche du côté de TEu- 
rope^ est intéressante dans l'histoire ancienne^ 
autant elle l'est peu dans l'histoire moderne. 
Ceci ne doit s'entendre que de l'instruction poli- 
tique à laquelle cet ouvrage est destiné ; car pour 
ce qui regarde le commerce, l'histoif^ de presque 
toute l'Asie mérite, aujourd'hui surtout, une 
attention particulière. Mais comme ce n'est pas 
le principal point de vue que je me suis proposé, 
je me contenterai d'indiquer ce que l'hîstoîre 
contient de plus marquant sur ces deux parties 
du monde. Je ferai de même pour l'Amérique, 
d'autant plus que son premier état ne nous est 
connu que par des relations dont on peut soup- 
çonner la véracité. 

Les Arabes sont de tous ces peuples le premier 
dont l'histoire moderne doit donner connais- 
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sançe. Je vous ai indiqué comment leur célèbre 
imposteur Mahomet les mit tout ^à-coup au 
rang des nations qui ont produit sur le globe les 
plus grandes révolutions. Jusque là on s'était peu 
occupé d'eux ; eux- mêmes ne s'étaient occupés 
des autres peuples que depuis que les Romains 
avaient troublé le repos des peuples les plus éloi- 
gnés. Il est à remarquer qu'avant même de se 
répandre au milieu des autres nations^ l'Arabe 
avait cultivé les sciences, Il était naturellement 
observateur. Il cultivait même la littérature. Sa 
prose et sa poésie soxit remplies de pensées fortes^ 
exprimées avec une précision qui rend le style 
plus vif ^ sans nuire à sa clarté. 

Ce peuple était sobre , laborîeux ^ autant que 
ses besoins l'exigeaient. Fier vis^à-vis des autres 
nations^ parce qu'il n'avait pas besoin d'elles ^ 
cette fierté ne l'empêchait pas d'être humain et 
hospitalier. Mais c^tte même fierté^ qui conser^ 
vait les vertus d'un peuple pasteur^ produisit tous 
les vices de ce même peuple devenu fanatique et 
conquérant. Elle s'était soumise à un despotisme 
religieux et pohtique ; elle voulut que tout ce qui 
se trouvait devant elle s'y soumit aussi. L'audace 
d'un seul homme changea le caractère et les ha- 

27. 
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bitudes de cette nation. Non-seulement tout ce 
qui l'entourait fut forcé de changer avec elle; 
mais les cofttre-coups de cette révolution poli- 
tique et religieuse n'ébranlèrent pas moins Tlnde 
et la Perse que TÉgypte et la Syrie, Les conquêtes 
des califes, successeurs de Mahomet, étendirent 
dans une grande partie de l'Asie et leurs dogmes 
et leur empire. Cette réunion de deux pouvoirs 
absolus invitait à de grandes entreprises^ et en 
favorisait le succès. Mais enfin l'immensité même 
de cette domination en afiaiblit les ressorts. Apres 
avoir, pendant plus d'un siècle, étonné l'Afrique 
et l'Asie par leur force irrésistible, les califo, 
dans les deux siècles suivans, virent successive- 
ment diminuer leur autorité , qui finit par n'être 
plus qu'un pouvoir spirituel. Mais la religion de 
Mahomet n'en régna pas moins dans tous te 
pays où elle avait pénétré. L'empire que cet 
homme extraordinaire exerça pendant sa vie 
sur un peuple pasteur, fut long- temps après sa 
mort, et est encore aujourd'hui, exercé sur des 
peuples qu'il ne connaissait pas : ce qui prouva 
que cet empire tient à quelque chose qui api»^ 
lient moins à Mahomet lui-même, qu'aux pc»' 
pies qui ont embrassé sa doctrine. Celte doctrtfl* 
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avait été reçue par ces mêmes Turcs qui;, sortis* 
des bords de la merCaspienue^ devaient un jour 
détFÔBer le califat. Dans le onzième siècle^ ils 
sortirent de la Tartarie; dès le siècle $uivant^ ils 
avaient de grandes possessions en Asie. Un de* 
leurs généraux^ Otbman^ se rendit souverain» 
indépendant à la fin du treizième siècle^ fildi-^ 
verses conquêtes, tant sur eux, que sur l'empire 
grec , et peut être regardé comme le fondateur 
de l'empire oltoman, à qui il donna son nom. 

Le gouvernement de tous ces Turcs, tant à 
Constantinople qu'ailleurs, fournit une nouvelle 
preuve de l'identité première des gouvernemens 
de tous les peuples conquérans, qui ont fondé les 
empires que nous voyons de nos jpurs. Vous ver- 
rez que l'empereur turc donnait, des terres à sa 
milice. C'étaient des bénéfices militaires qui obli- 
geaient au service. Depuis la conquête, il y eut 
toujours des biens^fonds destinés à cet usage. Us 
paraissent appartenir au. corps entier de la milice, 
ou du moins à l'Etat; car le souverain n'en donne 
que l'usufruit , qa'il retire même à volonté ; il 
u^aliène pas la propriété. C'est exactement ce que 
nous voyons en France dès la première race ; et 
c'est toi^ours chez des peuples issus de la Tar** 
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tarie ^ qu'il faut chercher les vestiges de nos plus 
sincieEis usages (>) . 

Quoique la religion ai i'empire de Mahomet, 
se soient étendus dans plusieurs États de l'Asie^ 
c'est principalement en Turquie que nous avons 
intérêt d'en voir l'eflFel, parce que c'est l'Etat de 
l'Asie avec lequel nous avons le fins de relations. 

J'ai déjà dit que l'histoire de Gonstantinopie 
avait souvent une liaison nécessaire avec celle de 
la maison d'Autriche ; elle n'en a pas moins avec 
celle de Pologne et de Venise. Depuis que cette 
république a perdu l'île de Gaadie , eUe n'a plfls 
cherché à se rapproclier du Turc ; ce qui fait 
que ses anciens rapports avec lui sont aujourd'hui 
moins intéressans : mais l'Autriche et la Pologne 
en ont eu de si continuels avec la Turquie; 6t; 
quoique ces rapports soient aujourd'hui bien 
changés , ils sont tellement unis à la politique; 
qu'on ne peut se dispenser de connaître et te 
expéditions militaires de l'empire turc, et te 
principales révolutions de Constantiuopl©' ^ 
n'est pas que ces révolutions jsoiettt par en^ 
m^hies très -curieuses, car elles ne portent )a- 

(») La même chose fut établie dans la terse, quand elle 
passa sdnsla ddmtnatien des Parties. V. Githons, vol. H 
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nmis que sur deux oa trois letés : mais elles 
ont souvent influé sur les revers ou les succès^ 
des armes ottomanes; et comra® elles viennent 
presque toujours d'une même cause ^ elles font 
bien connaître oe qu'est réellement la puissance 
turque. 

Cette puissance- parut et était en effet très- 
ipedoutable avant même d'avoir détruit l'empire 
grec. Les successeurs d'Othman avalait déjà pé- 
nétré en Europe. Bajazet ï^ allait donner à son. 
nouvel empire une immense étendue ^ lorsqu'il 
fut vaincu et pris par Tamerlan. Mais malgré ce 
désastre y auquel succédèrent ceux d'une longue 
guerre civile après la mort de Bajazet^ la puis- 
sance ottomane reparut avec autant d'éclat que- 
de force sous Mahomet I^ et Amurat II. Ce 
prince fit sur la Grèc^e des conquêtes importantes^, 
il pénétra }usqu'en Hongrie. Il avait eu des 
avantages sur les Vénitiens. Ses succès furent ar- 
rêtés par le fameux] Scanderberg^ qui, après avoir 
conçu et exécuté le projet de remonter en Al- 
banie sur le trône de ses ancêtres , soutint plu- 
sieurs fois dans sa capitale les efforts des armes 
ottomanes. Amurat offrit à l'Asie un spectacle 
bien nouveau pour elle , en abdiquant en faveur 
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de Mahomet 11^ son fils. Cet exemple fut imité 
quelque temps après par Bajazet II. C'était à ce 
Mahomet qu'était réservée la conquête de Cons- 
tantinople^ conquête inutilement tentée par Bai- 
, jazèt I«^. Mahomet réussit dans presque toutes 
ses entreprises militaires. Rhode seule eut la 
g^loire de le voir échouer au pied de ses murs; 
mais il prit Otrante^ qui lui donnait entrée eo 
Italie^ Tous ses projets se tournaient toujours 
vers cette Italie^ qu'il voulait conquérir. Arrête 
par la mort dans sa marche ambitieuse^ il douua 
à ses successeurs une grande impulsion , et au 
peuple ottoman un esprit national ^ qui pendant 
près de trois siècles a maintenu cette puissance 
dans un état de splendeur. Ce redoutable vain- 
queur avait signalé tous les princes ou empirer 
chrétiens, comme des ennemis contre lesquels 
il fallait toujours combattre, contre lesquek il 
ne fallait même observer aucun principe du 
droit des gens, La Porte n'a suivi que trop lit- 
téralement ces maximes : la personne même 
des ambassadeurs n'a pas toujours été sacrée 
pour elle. 

Il est sûr que cet empire, qui avait eu d'aborrf 
des succès efFrayans, les soutint jusqu'au com- 
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mencement du dix -huitième siècle; et, malgré 
quelques revers, recula toujours ses frontières. 
Candie et la Morée avaient été pour lui deux 
conquêtes encore plus utiles que brillantes. Mais 
ses triomphes finirent à Peter- Waradin; et de- 
puis la paix de 1718, ses annales ne sont plus 
célèbres que par ses pertes. 

J'ai souvent parlé dans cet ouvrage du danger 
d'un trône électif, lorsque le choix dépend ou 
d'une grande assemblée ou de toute la nation. 
A Constantinople, le trône est héréditaire de 
droit, mais le pouvoir d'en faire descendre ou 
d'y faire monter un souverain, réside presque 
entièrement, ou dans ces mouvemens populaires 
que j'ai déjà dit être si fréquens à Gonstanti- 
nople, ou dans l'indiscipline des janissaires, qui 
représentent parfaitement la milice des mame- 
lucs et des gardes du prétoire. Dans l'histoire 
turque, il est rare de voir deux sultans mourir 
sur le trône ou de mort naturelle. Ils peuvent 
d'un mot, ou même d'un geste, envoyer à la 
mort ou le grand visir, ou les pachas les plus 
puissans; mais le même sort les menace presque 
toujours. Il semble que le droit de les déposer 
ou de les faire périr soit pour le peuple ou pour 
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les janissaires un droit de liberté dont ils crai- 
gnent de laisser établir la prescription. Au reste, 
tel est dans cet étonnant gouvernement la force 
ou l'habitude de l'obéissance due au trône de 
Mahomet^ qpe la déposition ou la mort du sou- 
verain produit rarement des troubles dans l'Etat^ 
et change dans le gouvernement l'ordre des 
personnes^ sans changer l'ordre des choses. 
C'est ordinairement l'affîiire de qpielques heures. 
On en parle peu hors des murs de Constanti- 
nople^ souvent même le reste de l'empire ne 
s'en aperçoit point. Il semble que ce ne soit 
qu'une question de fait entre un père et un fik? 
entre des frères^ entre un oncle et son neveu, 
dont l'un est en prison^ et l'autre sur le trône. 
La fantaisie d'un aga, ou l'ambition d'un janis- 
saire^ suffît pour les faire change de place. 

C'est ainsi que le rebelle Sélim se fait pro- 
clamer^ en exilant^ puis faisant périr Baja^t, 
son père. C'est ainsi qu'Osman, qui voulait dé- 
truire les janissaires, les vit teints du sang de ses 
principaux ministres, et se voit lui-même ac- 
câblé d'outrages avant de recevoir la mort; tp^ 
Mustapha, couronné par eux au milieu de ce 
massacre, est aussi par eux déposé quelque temp* 
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après ^ et reconduit en prison^ pour mettre sur 
la tête d'Âmurat^ son neveu, cette &tale cou- 
ronne. C'est ainsi que celui-ci, obligé d'aban- 
donner sa mère et ses plus fidèles officiers à ces 
féroces janissaires, les effiraie par sa vengeance, 
et remplit les Dardanelles de leurs cadavres. 
C'est ainsi qu'Ibrahim, proclamé, déposé, en- * 
fermé, étrangle en quelques mois, laisse un 
trône sanglant à son fils Mahomet, qui n'avait 
pas huit ans; et que celui-ci, qui voulait se 
défaire de ses enfans et de ses frères, voit sa 
couronne passer à son frère Soliman. C'est ainsi 
enfin que, dans la révolution de 1780, ouvrage 
du trop Êimeux Patrona-Kalib, Achmet III, 
après avoir livré plusieurs victimes aux janis- 
saires, reçoit d'eux, et exécute l'ordre d'aller 
lui - même chercher son successeur dans la pri- 
son, de l'installer sur le trôîie, et de le rempla- 
cer dans les fers. 

Vous remarquerez que cet Achmet fut le troi- 
sième empereur déposé en moins d'un demi-sîè- 
cle, et que ce Patrona, orgueilleux, barbare et 
tout -puissant, ne chercha point à détrôner la 
race régnante. Il vit trancher ses jours dans la 
salle même du conseil, où quelques instans au- 



paravant il parlait encore en maître. La seule 
tentative pour changer la dynastie fut faite par 
un empereur méme^ par Amurat IV, dans son 
testament t et sa volonté non -seulement ne fat 
pas exécutée après sa mort^ mais ne fournit pas 
même prétexte à un (changement : comme si ces 
janissaires, eq se constituant seuls juges de la loi 
àe l'hérédité du trône, étaient convenus tacite- 
ment qu'une seule famille serait éternellemeul 
condamnée à leur fournir des souverains et des 
victimes. Il n'y a, je crois, que la Turquie, ou 
la fidélité pour les descendans du fondateur se 
soit conservée au milieu de tant de massacres 
périodiques, avec une milice qui', toujours avide 
ou couverte du sang de ses maîtres, semble re- 
garder tout autre sang comme peu digne de sa 
vengeance^ et indigne de ses hommages. 

La terrible perspective qui, à Constantinopk; 
se présente toujours aux yeux du- souverain le 
plus absolu, maintient chez les Turcs Lusage 
d'enfermer non - seulement les parens du pnncc 
régnant^ mais souvent même ses propres enfans. 
Là, la nature est condamnée à être dans une 
perpétuelle méfiance d'elle -nlême; et il lui est 
presque impossible de se livrer aux senliniefls 
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qui font le bonheur des autres hommes. De là 
vient encore le, genre d'éducation que Ton donne 
aux princes, le genre de vie auquel on les oblige 
ou on les accoutume. Un sultan craint surtout 
de laisser entrevoir dans ses frères ou dans ses 
fils quelque capacité de gouverner : si même il 
la soupçonne en eux, ce soupçon seul leur ôte 
la liberté ou la vie. 

A tout cela il faut encore ajouter que la mul- 
titude de femmes dont un sultan est surchargé, 
en affaiblissant le sentiment qu'il aurait pour 
chacune d'elles, affaiblit aussi celui qu'il a pour 
les enfans qu'elles lui donnent. La force de l'a- 
mour paternel tient à la vérité de celui que l'on 
a eu pour la mère de l'objet dans lequel on croit 
revivre j or cet amour est nul dans un sérail; 
il est nul de la part d'un despote absolu , sur des 
esclaves qu'il doit toujours maintenir dans la 
terreur. Les femmes qui n'y sont pas traitées 
comme telles, y prennent bientôt un ascendant 
funeste au sultan même j et c'est souvent dans le 
sérail que commencent les intrigues qui finissent 
par la mort ou la déposition du souverain. 

En parcourant l'histoire turque, on est souvent 
tenté de se demander comment un empire ainsi 
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constitué n'a pas éprouvé les plus terribles révo- 
lutions. Cela tient d'abord au génie du peuple, 
qui est naturellement indolent; à la sécurité 
que ce despotisme même inspire à ceux qui vi* 
vent tranquillement dans leur médiocrité : cela 
tient au peu de communication que ce peuple a 
avec les autres^ au mépris avec lequel il les re- 
garde^ à l'ignorance dans laquelle il vit; mais 
cela tient surtout à la religion^ à Tobéissance 
entière que le Turc rend aveuglément^ nou pas 
à tel ou tel sultan^ mais au turban de Mahomet. 
JLe Koran est tout pour cette nation : ce livre imn- 
telligible la gouverne mieux que les codes de tous 
les législateurs; et il la gouverne précisément 
parce qu'elle ne l'entend pas. Il est si vrai que le 
pouvoir religieux est réellement à Constanlinople 
le pouvoir gouvernant, que le sultan lui-même 
y est soumis, et n'oserait lui résister. Aussi peut- 
on dire que Mahomet a établi de fait Une theo-* 
cratie; et le jour où la nation turque rejette» 
l'Alcoran, elle entrera en révolution. 

C'est ce qui fait que Ton trouve tant d'obstacles 
à y introduire les connaissances et les ouvrage 
européens^ qui exigent quelque instruction. 0^ 
éprouve ces obstacles de la part méipe des visirs 
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et ci^s ministres les plus sensés^ les plus convain- 
cus de la fausseté et de la folie de leur religion. 
Mais ils seqtent qu'aussitôt qu^on instruira le peu- 
ple^ le pçuvoir de Malioniet tombera avec l'Al-^ 
coran. C'est la seule clef delà voûte ^ et ils n'ont 
rien à mettre à la place. Pour étayer l'édifice 
pendant qu'on y ferait un pareil changement , il 
faudrait de grandes forces : où les prendre? 
comment les employer? comment compter sur 
elles? comment en assurer l'union? comment 
être sûr de pouvoir supprimer l'échafaud^ lorsque 
la voûte sera rétablie? Pour quiconque a réfléchi 
sur toutes les partios qui composent un grand 
Etat^ ces difficultés paraissent presque insolubles. 
Il faudrait^ pour les trancher^ un de ces concours 
de circonstances sur lesquelles oa i^ doit jamais 
compter. Il faudrait y de la part de plusieurs suL< 
tans^ une continuité d'efforts^ toujours dirigée 
dans ce même sens, et surtout ne se contredisani 
jamais. C'est ce qu'on n'a point encore vu dan» 
l'empire ottoman* On en peut concdure qu'il est 
presque impossible que cet empire ne tendet pa» 
lui-même à sa destruction. Car s'il reste iou- 
jours ^n arrière des autresc peuples^ il ne sétâ. plus 
eu ét$t de se défendre contre eux. Si on cherche 
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à rinstruire^ pour le mettre sur la même ligD«^, 
on lui Ole le prestige à la faveur ducpiel on Fa 
toujours conduit. Ce danger serait encore bieo 
plus grand , s'il n^ avait pas en Europe des com- 
binaisons politiques qui devraient tendre à con- 
server cet empire : mais comme il y en a d'autres 
qui tendent à l'anéantir^ son arrêt serait prononcé, 
si celles-ci venaient à l'emporter; si la puissance 
la plus intéressée à le soutenir embrassait une 
politique inverse de celle qu'elle a toujours eue, 
et loin de défendre ces mêmes Turcs avec qui elle 
faisait un commerce si avantageux , se déternu- 
nait à partager leurs dépouilles. On a déjà vu 
plusieurs plans se former pour la destruction de 
l'empire ottoman. L'inexécution de ces plans a 
tenu à des circonstances extraordinaires, qui les 
ont modifiés ou suspendus. C'est aux dépens de 
la Pologne que la Turquie a été conservée dans 
ces derniers temps; et la Pologne n'existant pins 

• 

que pour fournir de nouvelles forces aux ennemis 
qui l'ont partagée, peut-on garantir à la Turquie 
un demi-siècle d'existence tranquille? 

C'est d'après toutes ces réflexions qu'il ^^ 
lire l'histoire des empereurs turcs. On distin* 
guera parmi eux Soliman I, Achmet I, An)»- 
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rat II et Âmurat IV. Ces princes avaient de 
grandes vertus et de grands talens. On voit sur- 
tout dans rhistoire de Soliman I, qu*il ne lui 
manquait que de commander à d'autres hommes^ 
et de n'avoir pas été élevé dans les terribles 
principes du sérail. Tout ce que l'histoire ad- 
mire dans ces empereurs^ n'appartient réelle- 
ment qu'à eux ; tout ce qu'elle leur reproche 
appartient à leur siècle et à leur éducation. 

La France a eu depuis long-temps des rela- 
tions intimes avec la Porte. C'est là que se fait 
presque tout le commerce des provinces du midi. 
Ces relations ont été fixées par la politique de 
Henri IV. M. de Brèves y conclut un traité de 
commerce^ et ce qui prouve bien que la France 
^tait alors seule en possession du commerce du 
Levant^ c'est qu'il est dit que toutos les nations^ 
même les Anglais^ pouipront commercer libre- 
ment sous la bannière et la protection de la 
France, et sous l'obéissance des consuls français. 
Je remarquerai que ce traité était de i6o4, ^t 
que c'était en moins de dix ans que Henri avait 
relevé à ce point la dignité de la France, et 
l'avait replacée au rang qu'elle devait occuper. 

Depuis ce temps, la politique de Ja France 
m. * 28 
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avait toujours été d'être alliée avec la Turquie, 
pour tenir la maison d'Autriche en respect de 
ce côte; ce qui n'empêchait pas qu^elle ne coatint 
les armes ottomanes^ lorsqu'elles paraissaient me- 
nacer trop fortement la chrétienté. Ce fîit aux 
Français ^ivoyës par Louis XIV au secours de 
l'empereur^ en i664> qu'on fut redevable de la 
victoire de Saint- Godard. 
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LETTRE LXXVIII. 



De la Perse 9 de Plnde et de la €hine. 



APRÈS cette histoire^ il faut prendre quelque 

r 

notion de celle de Perse* Elle est nécessaire pour 

l'intelligence de l'histoire de Fem pire grec jusqu'à 

la prise de Constantinople. J'ai d^à indiqué les 

rapports qu'elles avaient l'une avec l'autre; et 

ils deviennent de plus en jdius intéressans^ à men 

sure que la Perse ^ malgré toutes ses révolutions^ 

pressait de plus ea plus les débris de la grandeur 

romaine. La prise de Constantinople par lès 

Turcs semblait séparer absolument la Perse de 

tout rapport avec l'Europe; mais depuis que la 

Russie est devenue frontière de Perse, depuis 

que la politique d'Ispaban peut entrer en consi-^ 

dération dans celle de nos cabinets, on ne doit 

plus regarder la Perse comme une puissance in- 

difierente : et son histoire moderne est au moins 

a». 
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nécessaire à connaître. Celui de ses souverains 
dont le règne peut donner une plus juste idée de 
la Perse ^ de ses moyens^ de ses ressources^ est 
Scha-Abbas^ qui mourut en 162Ç. On trouvera, 
parmi le^plus belles actions de cé^rince^ comme 
parmi celles de ses successeurs^ et en général dans 
tout ce qui tient au gouvernement persan^ beau- 
coup de traits qui rappelleront Fh istoire turque, 
et on reconnaîtra toujours le génie du mahomé- 
tisme. Mais on y reconnaîtra surtout cette lurbi- 
tude de crimes^ de cruautés, d'assassinats , qui 
semble attachée aux cours orientales : car la 
même chose se retrouve au Mogol, à la Chine, 
au Japon. Ce qu'il y a de plus étonnant, c e^ 
que cette habitude se trouve, dans quelques 
monarques, jointe à de grands talens, tels que 
ceux de Scha-Abbas : c'est que <;et oubli total 
des premiers principes de l'humanité ne surprenu 
jamais, et irrite rarement ceux qui en sont les 
victimes; c'est que des atrocités commises de 
sang-froid, et dont nous frémissons en les lisant, 
n'empêchent pas celui qui se les permet d être 
obéi et respecté. Scha-Abbas régna paisiblement 
pendant près de cinquante ans. iSon nom est en- 
core en vénération chez les Persans. Veffusion 
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du sang humain^ même avec destourmens pro- 
longés, ordonnée ou pour une faute légère, ou 
sur un soupçon, ou par caprice, ou enfin par le 
seul plaisir d'être cruel, est regardée comme 
Texerciee ordinaire d-une autorité absolue. Les 
descend ans de Scha-Abbas furent encore plus 
barbares que lui ,. et n'eurent pas, pour gouver- 
ner, la même capacité. Le dernier fut le bon et 
malheureux Hussein, qui jamais ne se permit 
aucune de ces actions trop familières à ses pré- 
décesseurs , et dont la douceur et la justice ne 
sont pas moins connues que ses infortunes. Vous 
observerez qu'une dynastie de princes cruels finit 
dans la personne d'un prince humain et bien-- 
faisant. 

Leur cruauté n'avait -elle donc pas été asseii* 
ingénieuse à chercher des prétextes pour s'assou- 
vir; et fallait -il encore que les événeînens vins- 
sent en quelque sorte la justifier, par la nécessité 
d'assurer la tranquillité du souverain de l'État? 
Cette révolution, commencée par Mirveiss, 
fut terminée par Mahmoud, qui ne jouit pas 
long-temps de son usurpation, et ne put assurer 
le trône ni dans sa famiUé , ni même dans sa 
nation. Les princes Afghans furent vaincus, et 
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remplaces par un Tartare dont le père gagnait 
sa vie à faire des bonnets et des habits de peaux 
de mouton. 

Cet aventurier qui devait rem]dîr toute l'Asie 
de la terreur de son nom y était le jEaim^ox Tba- 
mas-Kouli-Kan. JLa vie de cet bommeextraor- 
dixîaire mérite quel4{ue attention. Il disposa plu* 
sieurs fois du sort des plus grandes provinces ; de 
celui des Turcs ^ de cejui du Mog^l j, et du trône 
même de la Perse. Il monta enfin sur ce trone, 
après avoir parcouru la carrière la plus rapide et 
la {dus brillante. Mais ce souverain si puisant 
éprouva dans Ispabau ce -qtie les sultans qu'il 
avait vaincus éprouvaient dans Constantinople. 
Obligé d'abandonner sa capitale^ il se r^igia 
dans son camp : ce terrible conquérant n'y fut 
pas même en sûreté au milieu de tous les instni- 
mens de ses conquêtes y et perdit la vie par leurs 
propres mains. 

Tbanu^s expirant dans la force de l'âge^ jetant 
ses derniers regards sur la brillante carrière qui 
lui restait à parcourir^ put reconnaître l'incons- 
tance^ l'ingratitude^ ou, si on veut^ la justice 
du peuple, qui est partout le même. Partout vous 
le verrez épargner rarement l'idole qu'il a élevée. 
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En vain la comblera -t-il dlionneurs^ de titres^ 
de richesses ; chaque don qu'il lui fait est une 
banderole de {dus dont il orne sa victime ; il ne 
la regarde comme digne de lui> que lorsqu'il l'a 
ltti->méme accablée de ses bienfaits. Parcourez 
toutes les révolutions^ toutes vous offriront le^ 
mêmes exemples. En Europe comme en Asie^ 
voua serex. frappé de cette ressemblance origi- 
nelle ,, de ce caractère identique du peuple^ qui 
ae trouvant point le bonheur dans les change-^ 
mens djont il s'est rendu. Pinslrument aveugle, 
s^en venge en punissant ceux qui* ont abusé de sa 
force f et, au lieu de relever avec sagesse ce qu'il 
a détruk, immole avec férocité les destructeurs,, 
sur les ruines mêmes de la desiractmn.. 

La Perse eià a fait, e( peut- être en fait encove 
une terrible* ^reuve^ Conduites à la victoire par 
un pâtre couronné,ses armées avaient pénétré dans 
l'Inde, y avaient fait des conquêtes immenses, 
en avaient rapporté des sommes énormes. Vic- 
toires, conquêtes, richesses^ tout disparait , tout 
s'anÀntit à la mort de Tbamas. Que reste-t-il 
aux malheureux Persans ? Des guerres civiles in- 
terminables, qui les mettent à la discrétion des 
usurpateurs , tour à towr âevés et renversés par 
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la fortune. C'était cependant une grande nation, 
quand eUe triomphait à chaque combat, quand 
elle mettait rinde à contribution, quand elle 
régnait dans k capitale même du MogoL Qaels 
fastueux ëloges durent alors éti-e prodigues à ses 
invincibles phalanges ! Quel enthousiasme pour 
le he'ros, favori de la victoire! Qu'il eût paru 
petit, envieux et ridicule, le sage et courageux 
citoyen qui, en pleurant sur sa patrie, eut prédit 
alors qu'elle expierait quelques jours dé gloire 
par cinquante ans (0 de malheur! Voilà le fruit 
du renversement des empires : voilà les poisons 
dont s'imprègne l'atmosphère politique, quand 
on abat ces chênes antiques qui étendaient au 
loin la bienfaisance de leur ombre religieuse; 
quand on meta découvert leurs racines nourri- 
cières, formées et entremêlées par fe main du 
teuïpft, qui, en les confiant à la terre, l'avait char- 
gée de les dérober aux yeux des homipes. 

L'histoire de l'Indostan est , dans ses comnjen- 
c^mens, peu intéressante pour nous. Ce beau 
pays, attaqué ou envahi sept fois dans le onMeme 

(0 Kouli-Kan fut massacré le S juin 1747; et en 1796' 
la Perse était encore dans la confusion qui suivit sa fnor*- 
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siède, par Mahmoud, chef de la dynastie des 
Gasnè vides, devait encore éprouver les terribles 
secousses que produisirent en Asie les conquêtes 
de Gengis-Kan et de Tamerlan. 

Ces àeui célèbres conquérans commencèrent 
leurs expéditions, Tun vers la fin du douzième 
siècle , l'autre vers la fin du quatorzième. Tous 
deux assujétirent une portion de la Russie f 
et si le hasard leur eût fait préférer la con- 
quête de ce qui se trouvait alors devant eux, ils 
eussent renouvelé les invasions des Normands, 
peut-être avefc de plus grands succès, parce que 
l'état de l'Europe était peu favorable à une dé- 
fense générale. 

Ce Gengis est réellement un de ces hommes 
dont la vie est un prodige perpétuel, qui semblent 
hors de toute proportieto avec le reste des hu- 
mains, et qui, pour respirer librement, ont be- 
soin d'abattre ou de créer des empires. Ils seraient 
trop à l'étroit dans ce qui existait avant eux : on 
voit que de toute éternité la nature a reçu ordre 
de leur faire place. En moins de vingt ans, 
Gengis, soit par lui-même, soit par ses enfans, 
conquit le Catai, la Chine, la Corée, l'Inde, la 
Perse, la Syrie, la Tartarie jusrqu'àla mer Gla- 
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ciale. Il n'a encore ëté donné à aucun mortel 
d'acquérir et d'exercer une aussi vaste domina- 
tion^ encore moins de la transmettre à aa posté- 
rité. Plus heureux^ et surtout plus habile qu'A- 
lexandre , Grengis transmit à ses (piatre enfans ce 
monceau de* couronnes; et ceux-ci^ assez sages 
pour vivre entre eux dans une grande union ^ 
conservèrent la totalité de ses cooqnêXes. 

Mais ce guerrier invincible était de plus un 
homme d'État. L'exécution de ses plans était 
combinée avec des précautions qui en assuraient 
le succès : ses conquêtes étai^ait régies avec im 
ordre qui lui en garantissait la conservation. Il 
faisait , dans presque toute l'Asie ^ et à une extré- 
mité de l'Europe^ ce que Gharlemagne avait fait 
à l'autre extrémité. Gomme lui ^ il partageait ses 
vastes États entre ses enfans^ qui lui restaient 
soumis y mais qui avaient sous leurs ordres des 
grands seigneurs, tant mogols que tartares. 
Gomme lui^ il obligeait les principaux membres 
de l'État à venir aux assemblée qu'il tenait, dans 
lesquelles il déployait toujours l'étendue de sa 
puissance , et où il faisait publier des lois , exa- 
minées et rédigées auparavant dans son conseil* 
Voilà lûen la |H'euve de ce que f 'ai dit plus 
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haut (i) sur Kdeatité originelle du gouvernement 
dïcz tous les peujdes sortis de la Tartane : voila 
bie^ les idées premièriBS d'un peuple nomade^ 
qui les trraisporte avec lui dans les pays où il s'é- 
tablit j et si les établissemens faits en Orient ne 
les ont pas conservées et perpétuées comme ceux 
faits au nord ou au couchant, ne l'imputez qu'à 
celte force de mœurs et d'habitude qui semble 
avoir élé donnée aux peuples asiatiques en com- 
pensation de leur faiblesse ; et qui, en n'opposant 
auK armes du vainqueur qu'un moment de résis- 
tance, l'oblige presque aussitôt de se soumettre 
au temps , aux choses, au clinMit (»}. 

Environ cent cinquante ans après Gengis ^ le 
fougueux Tamerlan se lança sur les m^es coU'* 
trées. Le saug de Gengis coulait dans ses v^nes. 
Dés l'âge de six ans, son humeur dominante se 
manifestait avec force ; il tyrannisait les enfans 
avec lesquels il se trouvait | et le pouvoir absolu 
sur son semblable fut un des jeux de son enfance. 

(«) Voyez les Lettres XXXI et XLV. Tamerlan, sorti 
aussi de la Tartarie^ en fit autant dans toutes ses conquêtes* 
Mais cet usage fut abandonné après lui, comme il l'avait été 
après Gengis -Kan. 

(*) Voyez tome I**, Lettre XXL 
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Il l'exerça depuis la Hongrie et la Moscovic^ 
jusqu'au fond de l'Indostan. Delhi ^ cette riche 
et malheureuse capitale^ fut encore prise et sac- 
cagée par lui. Bagdad^ Téflis, Arcingue, Sé- 
haste , Damas , Alep , Memphis^ remplies de 
cendres et de cadavres^ attestèrent le passage de 
cet effroyahle fléau. 

Dans ces sanglantes annales^ il n'y a guèresà 
recueillir que la férocité du vainqueur et les ca- 
lamités du vaincu. Le malheur d'une grande 
partie des peuples de l'Asie a été d'offrir à la pau- 
vreté et à l'ambition des Tàrtares les richesses 
accumulées d'une partie du glohe, et les ressources 
inépuisables du plus beau ciel et du sol le plus ri- 
che, tandis que la mollesse de ses habitansoflfc»^ 
aux ennemis une conquête facile. M. de Montes- 
quieu a expliqué, par l'influence du climat; ces 
conquêtes si promptes, et toujours si universelles. 
Il est sûr qu'elles s'expliquent très -bien par cette 
raison; et quelque opinion qu'on veuille avoir 
sur toutes les conséquences qu'il tire de cette in- 
fluence, on peut, ce me semble, lui attribuer, a» 
moins en partie , le pouvoir moral que le paj^ 
conquis obtenait sur le conquérant aussitôt après 
la conquête. Toutes les hordes des Tàrtares re- 
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pandues dans le midi de FAsie, y sont tout-à-coup 
devenues asiatiques; tellement que celles qui 
arrivaient après elles ^ les domptaient avec la 
même facilité qu'elles-mêmes avaient dompté 
les naturels du pays. Partout ailleurs , quand un 
peuple s'établit triomphant au milieu d'un autre, 
il reste encore long-temps des distinctions entre 
eux. Le vainqueur établit quelques-unes de ses 
lois et de ses usages ; il change ou il détruit quel- 
que chose du gouvernement. Mais dans cette par- 
tie du monde, où rien n'a pu résister aux armes 
du vainqueur, celui-^i , comme je viens de vous 
le dire, et comme je vous l'ai fait observer dans 
la première partie, a toujours cédé à l'empire 
des mœurs , à la force de l'opinion , à l'autorité 
des lois , au pouvoir du climat j ce qui prouve 
encore que ces lois sont telles qu'elles doivent 
être , . puisqu'elles ont survécu à tant de révolu- 
tions. 

Enfin, il est à remarquer que les terribles in- 
vasions faites tant de fois en Asie, sont toujours 
parties des mêmes contrées que celles qui autre- 
fois s'étaient faites en Europe; comme si toute 
la partie nord-est de la terre était éternellement 
destinée à en renouveler la population. 
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Mais comme on trouve rarement^ dansThis* 
toire de tontes ces inva^ns ^ quelque chose de 
satisfaisantpour l'espritCO^ je crois qu'il suffitd'en 
savoir les principales époques et les principaux 
évënemens; les époques^ parce qu'elles tiennent 
à la distribution générale de ITbistoire ; les evé- 
nemens^ parce que le lecteur att^entif apprend tou- 
jours par eux à juger et à comparer l'homme dans 
les différentesactionsde la vie^ et sous les dî£Ferens 
degrés de latitude. C'est dans l'histoire des suc- 
cesseurs de Tamerlan (a) , que cette étude peut se 
faire avec quelque fruit. 11 n'y avait pas un demi- 
siècle que le destructeur de tant d'empires avait 
fermé les yeux ^ et déjà un de ses jeunes descen- 
dans^ Ahuchaïd^ qui régnait à Samarcandeet 
dans la grande Bucharie^ est chassé de ses Etats. 
Trop de grandeurs avaient amolli ses premiers 
années : le malheur lui rendit de l'énergie. Re- 
monté sur le trône dont son frère l'avait fait des- 
cendre , il réunit la plupart des conquêtes de Ta- 

(') Il faut en excepter quelques lois sages données par 
Gengis dans les assemblées dont je viens de parler. On en 
trouve une Notice dans V Histoire Universelle, toni. XVIl; 

in-4''. 
(«) n mourut le premier avril i4o5. 
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merlan. Ces conquêtes sont perdues encore une 
fois sous son fils Scheik-Omar. Les Tartares^ tant 
de fois vainqueurs ^ dégénèrent avec une rapidité 
aussi étonnante que leurs succès. Sous Babor^ ils 
n'ont plus la force de repousser les Tartares Us- 
becks : et chassés par eux y ils fondent dans l'In- 
dostan une nouvelle monarchie^ avec autant de 
fecilité que Tamerlan. 

Babor fait à l'extrémité des Indes ce que d'an- 
ciens Tartares^ devenus Germains ou Francs^ 
avaient fait dans les Gaules plusieurs siècles au^ 
paravant^ ce que je vous ai déjà fait observer 
pour la Turquie. Il partage une partie des terres 
conquises entre les conquérans ; mais ec n'est point 
une propriété héréditaire , c'est un simple usu- 
fruit qui revient au domaine à la mort des usu- 
fruitiers^ et que le domaine transfère à d'autres, 
toujours avec la condition d'entretenir une forcé 
armée proportionnée à la quantité des terres con- 
cédées. Mais en même temps Babor établit ou 
conserve l'usage d'avoir toujours une armée nom- 
breuse autour du palais impérial ; ce qui produit 
les révolutions, ce qui les rend soudaines et 
fréquentes. 

Son fils Homayum ne tarde pas à en faire l'é- 
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preuve. Shir-Kan^ son ministre^ issu des anciens 
rois patanes, se sert de celte armée pour le détrô- 
ner, et se faire proclamer à sa place. Qu'on le re- 
garde ou comme usurpateur, ou comme ayant 
repris possession du trône de ses pères, ce Shir- 
Kan avait de grands talens. Son administration 
fut utile à rindostan^ il y fit de sages réfor- 
mes , de magnifiques établissemens. Il sentait la 
nécessité de donner à sa patrie l'existence 
dont elle était susceptible, en l'obligeant de 
prendre part aux connaissances et aux décou- 
vertes des autres nations. A sa mort, Homayum, 
réfugié en Perse, repasse dans l'Inde, rentre vain- 
queur dans Delhy , et laisse son fils Ackbar maî- 
tre d'un empire florissant. Ackbar, courageox, 
actif, juste , prévoyant , aurait été le plus grand 
des princes tartares, s'il n'eût pas, à l'instar des 
monaixjues persans, joint des traits de cruauté à 
tant de qualités rares. Sous Jehan-Ghir com- 
mence cet enchaînement dé révolutions, qui, en 
armant la race régnante contre elle-même, a 
donné à tous les rajahs de la presqu'île de l'Inde 
la facilité d'assurer leur indépendance. Lors- 
qu'on voit Sha- Jehan , sous le nom de Chorrom, 
armé contre son père ^ lorsqu'on voit les fils de 
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Siia- Jehan armés ou contre lui ^ ou les uns con-* 
ire les autres ^ on se croit transporte au règne de 
Louis le Débonnaire } on voit ce vice politique 
des grands gouyerùemens trop éloignés^ produire^ 
au Mogol^ comme en France^ plus de maux^ à 
mesure que les gouverneurs sont plus puissans^ et 
devenir funeste à l'empire entre les mains des fils 
de l'empereur même. 

Aurang-Zeb, un d'eux ^ finît par triompher 
de tout ce qui l'entourait. Il assure sa toute- 
puissance aux dépens du sang de ses frères y de 
.son fils^ de son père. Il agrandit ses États; les 
annales du Mogolsont remplies de ses conqujêtes. 
Contemporain de Louis XTV et de Pierre I*', il 
rivalise de victoires avec l'un, et d'entreprises 
avec l'autre. Il voulait chasser les Européens de 
rinde^ mais en même temps il voulait s'appro- 
prier leur tactique^ et créer une marine comme 
la leur. L'activité de son génie échoua devant 
rindolence d'un peuple qui ne connaît pas de 
plus grand supplice que de faire aujourd'hui ce 
qu'il ne faisait pas hier. Si quelqu'un avait jamais 
été capable d'arracher ce peuple à son apathie^ 
c'était, malgré tous ses défauts , cet Aurang-Zeb, 
dont Ténergie augmentait avec l'âge; qui, à 

in. 29 



( 45o ) 
quatre - vingts ans^ aprèf» avoir soumis Goloondte 
et le Visapour^ voulait assujétir le reste de l'Ind^^ 
n'avoir d'autres frontières que la Gl4iie^ et qia 
mourut à cent un ans^ en laissant u^e nombreuse 
postérité. 

Mais cette postérité se dédbire et se détruit 
elle-même. Le malheureux Muhammed échappe 
seul; et c'est pour voir ce bel empire» crouler 
sous lui , pour être 'le jouet , puis la victime de 
ses ministres^ dont les intrigues ou l'ambition 
élèvent ou renversent ses successeurs. C'est un de 
<:es ministres^ le perfide Nizam^ qui abuse de 
la faiblesse du souverain pour achever la ruine 
de l'État^ en appelant les Marates^ en introdui- 
sant le fameux Kouli-Kan dans les plus belles 
provinces^ en confirmant tous les nabads dans 
les droits qu'ils avaient usurpés^ et qui^ parle 
fait^ annulèrent entièrement la puissance mogole. 
Vous observerez que ce Nizam mourut aussi à plus 
de cent ans ; et que les affreuses calamités de l'In- 
doslan sont dues au règne ou au ministère de 
deux centenaires^ dont la longue vie et les grands 
talens devaient affermir à jamais et la puissance 
des monarques^ et la félicité des sujets. 

Quoique^ dans cette histoire^ on soit quelque- 
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fois repoussé par les crimes qu'on rencontre à 
chaque pas y il faut la connaître pour s'expliquer 
à soi-même comment des cohtrées si continue* 
ment^ si cruellement dévastées^ fournissent tou-- 
ioursi des hommes et de For aux massacres et aux 
pillages; comment la nature semble multiplier 
tQutes ses productions au milieu de tout ce qui 
les détruit, et îépare^ par son inépuisable fécon- 
dité les ravages de la perversité humaine. 

Mais cette histoire est surtout nécessaire à 
connaître, depuis que la majeure partie de la 
presqu'île est devenue province de l'Angleterre, 
et la source intarissable de ses plus grandes ri- 
chesses. On y verra les prodigieux succès des 
Anglais expliqués par la faiblesse des habitans , 
par la mésintelligence des chefs , par la rivalité 
et la jalousie de ces petits souverains, et surtout 
par le défaut d'une force unique. Une poignée 
d'Européens attaquent et subjuguent constam- 
ment, depuis plusieurs années, dés provinces 
situées à cinq ou six mille lieues d'eux, et défen- 
dues par ime immense population. Elles servait 
successivement à s'asservir l'une l'autre. Et depuis 
que les puissance^ de l'Europe s^ disputent à qui 
établira dans llnde la souveraineté la plus vaste 

29. 
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et la plus absolue , il n'est pas encore tombé sous 
le sens des habitans de l'Indostan de se réunir 
pour se défendre, et pour jouir en paix des biens 
et d^s droits de la nature. Cette désunion n'est 
pas nouvelle, non plus que la faible défense iju'ils 
opposent à ceux qui yienneiit les attaquer ^de si 
loin. L'Inde était désunie, quand Alexandi« y 
vint attaquer Porus j il la parcourut en voyageur 
plus qu'en conquérant; et avant lui Bacchus 
l'avait soumise avec encore plus de facilité; 
comme si la nature, en prodiguant toujours à 
ces peuples sesplus grands bienfaits, les eût éter^ 
nellement condamnés à n'en jamais jouir qm 
pour les autres. 

Lorsqu'on aura, sur l'histoire de la- Chine, des 
mémoires bien constatés, elle sera réellement 
digne de notrecurio5ité,:par la singularité de ce 
peuple, par son incroyable population., par l'an- 
tiquité de son origine, par l'immuable ancienneté 
de ses lois, qui n'ont point changé sous plus de 
vingt dynasties , succédant les unes aux autres. 
Un peuple immense a toujours trouvé, dans une 
riche culture, de quoi satisfaire à ses besoins. 
La monarchie est toujours restée absolue. Le 
droit de représentation au pied du trône est ton- 
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jours resté lé même : et lersqu'uB'pareil droit ne 
dégénère ni en une licence séditieuse ^ ni en une 
vaine formalité^ le temps lui assure l'avantage 
d'empêcher de graftids abus. C'est ce qui a fait 
dire avec raison y que l'opinion publique est le 
janissaire des monarchies^ mais janissaire utilç et 
non dangereux ^ qui arrête et ne détruit pas. 

A la Chine ^ toutes ces choses sont réelle- 
ment étonnantes^ et mériteraient d'être obser- 
vées. L'histoire universelle des Anglais a. re- 
cueilli ce qu'il y a de plus certain et de plus 
marquant : elle Ta recueilli nH)ins d'après les r6^ 
lations des voyageurs, que sur les livres, origi- 
naux. C'est en quoi l'étude des langues, orientales 
a été très- utile. Elle a dispensé d'ajouter une 
confiance aveugle aux récits des missionnaires ou 
des voyageurs j et pendant long-temps on n'a eu 
que ces deux guides pour s'instruire dans cette 
histoire. Tout le monde sait qpe par une dispre- 
mières lois religieuses et civiles, la nation chi- 
noise est presque entièrement isolée des autres 
peuples. Tous les moyens de communication lui 
sont interdits : et dans, le peu d'endroits où les 
Européens peuvent commercer, on les astreinte 
suivre^ avec la plus grande sévérité, des régle^- 
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mens dont rinfi^ction leur coûterait la m 
En parcourant le règne de tou3 le^ {HÎnoes qui 
ont suocessivefnent rempli tant de dynasties ^ ce 
n'est pas cette longue nomenclature qui doit fixer 
votre attention. Il faut la rep<»ter sur des pcnats 
plijs instructifs^ que vous comparerez avec ceux 
des autres histoires qui peuvent y avoir rapport. 
Vous verrez que le changement fréquent de 
dynaisties a plus souvent été l'effet des troubles 
intérieurs rpe des invasions faites en Ghioe. 
Quand ce n'est pas la suite du soulèvement de 
quelques provinces, c'est l'ouvrage ou d'un mi- 
nistre ambitieux, ou d'un eunuque perfide. 

Vous serez étonné de voir plusieurs de ces dy- 
nasties fondées, quelquefois sans opposition ; par 
des hommes de la plus basse extraction : telles 
que la cinquième^ par Lieu-Pang, qui avait été 
^mple soldat ; la :huitième , par Lieu- Ga, qui 
avait été cordonnier; la quatorzième, par Chu- 
Ven, qui était chef de brigands ; la vingt-unième, 
par Chu, qui avait commencépar être valet dans 
un monastère de bonzes. 

Vous verrez cinq de ces dynasties se détruire 
et te renouveler en cinquante-trois ans ; et pen* 
dant ce bref espace de temps, couronner treize 
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empereurs^ dont six périss^t de mort Tt^lente^. 
deux dans la «province où ils sont relègues^ et 
einq seulement sur le troue. 

A côté de tous les erimes^ qui sont ou causes 
eu efiets de tant de mutations^ vous trouverez 
des traits d'attachement et de fidélité^ tds que 
vous pourriez à peine les attendre de la nation 
jadis si glorieuse de son antique amour pour ses 
rois. Vous verrez des parens, des amis^ des mi- 
nistres^ des gënéraux., faire serment à Tempereur 
détarôné^ en présence mémederusurpateur; re-- 
fitser toutes les places , toutes les:, grâces offertes 
par un pouvoir ^légitime à leurs yeux; préférer 
la mort^ se sacrifier pour leurs souverains^ ou 
s'immoler eux-mêmes pour ne pas leur survivre.. 

Le pouvoir des eunuques^ dont je vous ai déjà 
fiaiit voir l'abus et le danger^ vous paraîtra à la 
Chine plus &tal et plus indestructible que par» 
tout ailleurs. Des princes éclairés donnent des ré- 
glemens pour les exclure de tout emploi public; 
et ces sages réglemens ne sont point ^ ou sont 
mal exécutés. Des princies vidons qui ne savçnt 
pas distinguer la vengeance et la punition^ qui 
se croient justes quand ils ne sont que baiiiares, 
les proscrivent^ les vouent à un massacre près- 
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que général ; et les rè^es suivans n en sont pas 
moins souilla par cette espèce d'hommes qni se 
renonvelle sans se reproduire (^). 

Vous verrez que les empereurs chinois ont 
aussi connu l'heureux avantage de trouver dans 
l'opinion pubHqué des récompenses pour de 
grands services ^ d'imnK>rtaliser de grandes ver- 
tus par ces. grandes distinctions qui font sur les 
homnies une impression profonde^ par ces mo- 
numens dont la vue seule .est une leçon pour la 
postérité. La Chine entière eut ordre de porter 
pendant trois ans le deuil d'un premier ministre 
qui , sous quatre souverains , avait fait le bon- 
heur de l'empire.. Le second empereur de la 
treizième dynastie éleva un superhe mausolée 
pour un ministre^ dont k sagesse et l'inflexible 
équité lui avaient fait souvent de justes reprocbes, 
et composa lui-même son inscription. 

Enfin ^ vous observerez l'influence qtie àni 
avoir sur plusieurs révolutions cette multitude de 

(') t En examinant l'histoire générale de la Perse, àfi 
l'Inde, de la Chine , on remarque que la puissance àes 
eunuques annonçait toujours le déclin et la chute dé chaque 
dynastie. » Gibbon y tom. IV. 
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bonzes y de lamas y répandus tant . dans les pro- 
vinces qu'à la cour, accueillis avec excès par 
quelques empereurs , rigoureusement traités par 
d'autres ; quels obstacles ils ont dû présenter à 
la religion chrétienne^ quand elle s'est introduite 
à la Chine; les effets que cette religion y a pro- 
duits^ la conduite des missionnaires qui étaient 
parvenus à la faire connaître, et les superstitions 
par lesquelles elle y a été presque défigurée. 

. L'extrême difHcult^ de pénétrer au Japon nous 
a privés d'une suite de m onumens certains sur 
son histoire. Cette histoire présenterait à l'obser- 
vateur une étude intéressante, si elle pouvait 
faire connaître avec détail Fadministration , les 
ressources, les révolutions d'une nation riche, 
industrieuse et insulaire, qui, supposé qu'elle ait 
fait partie de la Chine, a reconquis son. indépen- 
dance, et la maintient non-seulement, contre les 
Chinois , mais encore contre les Européens^ A 
la vérité, la nature a pourvu à sa défense contre 
ceux-ci, en rendant la majeure partie de. ses cô- 
tes ou dangereuse ou inabordable. Mais les Ja- 
ponnais ont ajoute à cette défense naturelle toutes 
les précautions de la surveillance la plus rigou- 
reuse, et d'une méfiance poussée quelquefois jus.- 
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qa'à la cmaiité. Depuis long-tentps ces précau- 
tions se .maintiennent «ms aucone altération. U 
n'y avait pent-^tre qae Tinfiitigable patience, 
que la jalouse cupidité des HollandaiBi qui pat 
se soumettre aux humiliantes ve^iations dont ils 
ont exclusivement obtenu le privilège^ Ces répu- 
blicains si fiers dans leurs marais^ que vous avez 
vus^ et que vous verrez encore ( dans la quatrième 
partie ) aveuglés par l'orgueil de leur politique, 
vont chercher à six mille lieues des outrages qui 
les avilissent^ mais qui peuvent les enrichir. Si 
jamais on avait pu douter que la Hollande SA 
destinée à étie commerçante > et à n'être que 
cela, on. en trouverait la preuve écrite sur les 
murs du comptoir, ou plutôt de la prison àe 
Nangesacki. 

L'empereur du Japo«i, le daïro, autrefois r^ 
vêtu de toute l'autorité, aujourd'hui n'en a plu* 
que le nom. Elle est par le fait entre les mains iu 
cubo, qui, pins heureux ou plus adroit que nos 
maires du palais, a commencé comme eux, m^*^ 
a fini par s'associer à l'empire, disons mieux, pi* 
en être le véritable souverain. Quoiquele dairosoit 
censé avoir conservé la puissance ecclésiastique; 
c'est le cubo qui a toujours conduit l'affreuse per- 



liécaiion que le christianisme a éprouvëe àu Japon. 
Elle a été décrite par un sage voyayeur (Taver- 
nier)^ au<|uel on peut ajouter d'autant plus de foi^ 
qu'il était protestant^ et qu'il ne dissimule pas que 
la cause de cette persécution fut la haine de la Hol- 
lande contre les Portugais. Que ce fût une anti- 
pathie religieuse^ ou une jalousie de commerce^ 
rejBet n'en fut pas moins horrible. C'est un des plus 
grands crimes qu'une nation ait jamais conunis 
contre une autre et contre l'humanité entière. Les 
Portugais furent exterminés ^ les nombreux pro- 
sélytes qu'ils avaient faits furent exposés, hommes, 
femmes, enfans, à des supplices qui duraient 
des mois entiers. Jamais les empereurs romains 
n'exercèrent une aussi effroyaUe tyrannie; et ja- 
mais la persévérance chrétienne ne fut mise à 
une plus sanglante épreuve. C'est par ce moyen 
que les Portugais ont été chassés du Japon. C'est 
par ce moyen que les Hollandais s'y sont établis. 
Comment ont-ils détourné de dessus leurs têtes 
le glaive qui frappait leurs semblables ? L'histoire 
a sondé ce mystère d'iniquité, et a révélé la pro- 
fanation sacrilège à laquelle les Hollandais se 
sont soumis pour conserver le commerce du Ja- 
pon. Envoyant à quel prix ils ont établi et acheté 
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ce commerce^ on est tenté de hâter le moment 
où ils doivent le perdre. 

Des relations que nous avons pendant quelque 
temps entretenues avec le royaume de Siam, il 
nous est au moins reste quelques connaissances 
sur cette partie de l'Asie. Quoique cette nationse 
ressente des vices des gouvernemens asiaticpies, 
on aime à y retrouver une morale si belle, qu'elle 
se rapproche de celle de TÉvangile. On aime a 
y voir les religieux, connus sous le nom de Ta- 
lapoins, ne point adopter le fanatisme des moines 
orientaux. L'austérité de leur vie n'est point une 
affectation ; leur doctrine prêche plutôt les bonnes 
actions que des pratiques superstitieuses. Aucuns 
vœux ne les attachent à leur état } ils le remi^is* 
sent par une vie toujours consacrée à la prière, a 
l'étude, à la contemplation, à Finstruction deb 
la jeunesse, au soulagement des pauvres et 
malades. Le respect pour les vieillards est pres' 
crit et observé comme à Sparte. Le pouvoir des 
maris et des pères sur les femmes et les éntans 
s'étend à tout, excepté la mort. Rappeler- vous 
que les Romains n'avaient pas même mis cei 
derniéi'e borne à l'autorité paternelle. Vue lo*; 
qui pendant long -temps aurait fait rougir 11^^' 
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rope, ordonne de recueillir et de porter dans un 
^^dépôt public les effets dés naufragés^ pour leur 
être rendus. 

Du reste ^ Finaction ^ le besoin du repos, sem- 
ble dominer à Siam plus que dans les autres 
contrées de TOrient. Au moins, il en résulte que 
tout est immuable , que rien ne varie dans les 
mœurs, dans les lois, dans la religion, malgré 
Taffluence de toutes les nations que le commerce 
y attire. C'est ce qui fit le malheur du roi qui 
envoya une apibassade à Louis XIV. Instruit par 
quelques missionnaires, et par un Grec né dans 
les États de Venise, il travaillait à introduire 
des arts et des usages européens. Cette entreprise 
lui coûta le trône et la vie. Toute sa famille fut 
proscrite ou anéantie. La sage conduite des 
Français que Louis XIV y avait envoyés , ne put 
sauver ni le roi ^ ni sa famille, ni les chrétiens 
enveloppés dans cette proscription. Mais au moins 
elle servit à faire admirer le nom français, même 
par les régicides de Siam. Desfarges et Bruant, 
séparés l'un de l'autre, chacun à la tête de trois 
ou quatre cents Français, triomphèrent de toutes 
les trahisons par leur dévoùment, leur constance, 
leur héroïsme, et revinrent à Pondichéry sur 
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des bâtimens qu'ils avaient enlevés de vive force, 
ou qu'ils forcèrent les ennemis de leur fournir. 
U faut connaître plus particulièrement cette 
révolution^ parce que la bravoure et la lojaute 
françaises y jouèrent un beau rôle^ et eussent 
peut-être rétabli le pouvoir légitime^ si elles 
n'avaient pas eu en même temps à se défendre 
centre les troupes que la Hollande et l'Angleterre 
envoyaient sous prétexte de la guerre de 1688. 
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LETTRE LXXIX. 



De l'Afrique et de rAmérique^ 



J'ai déjà observé que la plus grande partie de 
rhistoire de l'Afrique nous était peu connue. 
Dans l'histoire ancienne ^ il n'y a que l'Egypte 
et la partie de l'Afrique située devant les côtes 
d'Espagne^ que l'on ait quelque intérêt à con- 
naître. I/histoire moderne y a ajouté^ à raison 
du commerce^ et surtout de la traite des Nègres^ 
pi^sque toute la côte occidentale de l'Afrique. 
Mais les relations auxquelles ce commerce a donné 
lieU; ne nous ont transmis que des choses ou peu 
intéressantes 9 ou fabuleuses^ sur l'histoire de 
l'intérieur du pays. Celle de l'Abyssinie n'est ni 
plus certaine^ ni plus satisfaisante. Il est aisé de 
s'imaginer ce que peuvent être les récits de quel*- 
ques personnes qui ont pénétré , en très - petit 
nombre , dans des pays dont ils ignoraient les 
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mœurs ^ les lois et la langue. Il est bon de par- 
courir quelques-uns de ces voyages, pour avoir 
une idée de la position des lieux ; mais il ne 
faut pas s^attendre à y trouver la connaissance 
du gouvernement, et moins encore celle des 
hommes. 

J'en dirai autant de l'histoire moderne de 
rÉgypte : on n'y trouve plus ce grand intérêt, 
ces grandes leçons que présente son histoire an- 
cienne : c'est le sort de tout ce qui a été conque 
par les Arabes. L'Egypte n'offre plus aujourd'hui 
que des objets de curiosité à ceux qui veulent/ 
aller chercher les débris de ses plus antiques 
monumens , ou la soliition du problème des 
sources du Nil ; deux objets dont tout lecteur 
peut bien prendre un léger aperçu, mais dont 
l'étude approfondie né peut convenir qu'à ceuï 
qui travaillent sur la géographie ancienne, ou 
sur les monumens de l'antiquité. 

Les cotes d'Afrique situées vis-à-vis de l'Espa- 
gne, si célèbres dans l'histoire romaine, ne le sont 
plus aujourd'hui que par la piraterie de tous les 
habitans qui les occupent. Toutes ces côtes ont 
été aussi soumises par les Turcs : quelques-nn^ 
formetit aujourd'hui des souverainetés indepcO" 
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dantes^ qu du moins qui pristehdent l'être^ et!qp.i 
oatà peu près, le même genre de gouvernement 
<pié la Ttuxpiie* ^ è 

Je ferai^ surtout- ce qui tient aux États dont je 
viens déparier^ tant en Asie qu'en Afrique, une 
observation générale. Ges Etats sont fréquem- 
ment et presque babitùélleAent exposés à un des 
plus grands fléaux de riiumanité. La peste y 
fait souvent les plus graùds ravages ; et' l'indo- 
lence des hàbitans, ainsi que l'insouciance du 
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gouverinement, est telle, qu'on ne cherche point 
à se prépitmir contre cette afif^euse calamité. Elle 
enlève annuellement plusieurs milliers, d'hpm- 
mes : çest un tribut qu'on lui paie, iniquement 
parce-qu'on a.l'habitudfe de le payer. 

Quand on songe que ce pays est Iç même qui a 
vu les plus beaux temps de la Grèce, et la vieil- 
lesse encore imposante de l'empire romain,; il 
&ut bien attribuer le changement moral qu'on y 
trouve, à la religion et au gouvernement dû peu- 
ple qui l'a conquis. A la faveur de da.séparation 
toujours subsi^nte entre les Turcs et les Grecs, 
ceux-ci ont conservé l'esprit de commtercè^, )et 
cette fitiesse que l'on réproch£^it quelquefois aux 

III. - ■ ;'...• {' :3ci' ' '*liî 
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^fipidns<irec5» Maïs ib ifont conservé que oek^ 
et la Grèce et TÉgypte saut ^ reste si loin de 
ce qu'elle^éUient autrefois, qa'on aérait tenté de 
doiiter de leur ancieime grandecûv « ^^ n'était 
démontrée par TuiiaiiiBiitë. de rhisloii^, et par 
Ja foijle des moBumens qui en sont ieneofe an- 
^ionrdlini des prenv^rfjl^ubsi^tantesi 

Je af parle point ici de tantes leb îles asia- 
tiques : c'est dans l'hist^ive générale des voyages 
xqrfil faùit prendre une première idée de ce qui 
les concerne; et «'estons les histoires on l'on a 
plus spécialement recherché ce ^ lieW an com- 
mercé, qu'on ttotfvera cef qœ, sous ce point de 
vue, il est nécessaire de savoir. Mais il Étnt ob- 
server que tout cç que nous savons de ces pays, 
^ le commence seul npus a conduits^ est souvent 
Idî^ défiguré dans les relations qui en ont êU 
âoiinées. Les voyageurs font quelquefois un ro- 
mafi't jls présentent tout ai beau, pour frsçper 
Fim4^i!iation des lecteurs et se Êâre regarder 
^cesnme des hommes Âtcaordina^es. Un p^ple 
<;ommOTçant ohenche^ an contraire, à ne pas 
éveiller l'avidité de^ -Bpxtues nalioBS : il leur dé- 
trobesoùventipe partie^ la vénl^, quelquefois 
même il la défigure, «étw plaît à surc^i^erle 
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tableau àes couleurs les plus propres à faire àé^ 
tourner les yeux. 

Lors de la découverte et de la concpiéte du 
Mexique^ les Espagnols filant absolument le 
contraire dans, toutes l(BUrs histoires ; mais ce'st 
qu'alors ils se croyaient les mtaît^res du monde 
entier^ et ils croyaient eiicore rehausser leur puis* 
sance^ eu exagérant celle des vastes pays qu^ib 
venai^t de soumettre. Ils ont bien changé de-^ 
puis } et l'histoire moderne de leurs établisse* 
mens et de leur commerce dans le Nouveau- 
Monde a &jé eiiveloppéè de mystères ^ dès qu'ils 
ont redouté la jalousie des autres nations. 

L'histoire de ce Nouveau- Monde serait peut^ 

être le livre de philosophie le plus instructif, s'il 

eût pu être écrit avec vérité. Mais toutes les pas* 

sions s'y transportèrent à la fois : elles nous ont 

inondé de leurs récits. C'était réellement un 

beau moment pour l'histoire de l'homme, que 

celui, où on allait pteudre, pour ainsi dire, la 

nature sur le fait,' où on allait l'observer dans 

tous, les âges de la vie sauvage et de la vie civile. 

Malheureusement les premiers Européens qui 

abordèrent en Amérique, fVappés de l'or qui bril<« 

lait à Iquts yeux^ n'y cherchèrent que ce métal , 

3o. 



(468) 

et 'exterminèrent tout ce qui s'opposait à leur 
avidité. Lorsque les Espagnols eurent pénétré 
dans le Mexique et le Pérou ^ ils y trouvèrent des 
peuples ^lus iavaneés dans la civilisation^' mais 
ceux, -p ci ne furent pas plus respectés que les 
a.ulr6s« £t comme l'histoire des peuples détruits 
ne nous Si. été conservée que par les destructeurs^ 
il estaussi difficile d'ajout,er foi à ces récits^ que 
de surmonter l'horreur qu'ils inspirent. La plu- 
part des ^premières histoires qui ont été écrites, 
ne l'ont été que /par des Espagnols ; et celles que 
l'on a données depuis^ ou n'étaient qu'une com- 
pilation de ceUes-là^ ou les démentaient souvent 
avec vraisemblance^ mais souvent aussi sans don- 
ner aucune preuve des faits contraires. 

Parmi les historiens espagnols^ il en est un 
dont la vertu , la véracité, la religion douce et 
bienfaisante , ont consacré le nom chez la posté- 
rité. C'est le célèl^re évéque de Chiappa, Bar- 
ihelemjr de Las Casas, <iui a en le courage de 
prendre auprès de la cour d'Espagne la défeflse 
des malheureux Américains, et de dàioncera 
^humanité entière la barbarie avec laqu^^^^ 
était outragée dans «n autre.hémisplière. Ce vé- 
nérable pi:éla,t repoussait loin de lui le pretex 



j 



( 469 ) 

sapersUtieux. dont l'avarice se servait pour coip- 
vrir ^s atrocités. On voulait faire comprendre 
les vérités du christianisme à des hommes pour 
qui les idééâles plus simples étaient encore :trop 
compliquées ; et pour les contraindre à eihhrasser 
une religion dont les missionnaires accobapa- 
gnaient leurs bourreaux^ on employa contre eux 
des persécutions mille fois plus affreuses etr pins 
sanglantes que celleis dont avaient triomphé les 
premiers siècles de l'église chrétiennes Las Casas 
a eu le courage de venger à la fois la religidh é!t 
la na tore (0 î et c'est dans son ouvrage que Von 
peut to ftiire uneidée de ce dont est capable une 
barbare cupidité^ qui se masque sous lés apparen- 
ces' d'une aveugle superstition. L'excès des atro- 
cités exercées s ur ces malheureux Indiens fut porté 

(i) II. est bon de remarquer qu'un joamaliste m'9 re- 
proché d'ftvoir rendu hommage au courage i religieux de 
Las Casas; et cela, parce que« dit-i), imis les j^kUosophes 
n* ont pas manqué d'en faire autant. Si cette raison, allé- 
guée vis-à-vis de moi , .ne me dispensait pas de toute ré- 
ponse, j'aurais cité ici quelques passages du docteur 
Sepulvéda, dans un ouvrage imprimé à Rome, et de la 
•conférence que Las Casas eut avec Tévéque Don Juan^ 
deQuévedo. 



( 470 ) 
à tiD td points ^'il étotiiffa, ^am que^^cûih 
trées, ce charme 4e la i2aUiii&^. cet .aimant si ào 
tif qui proyoi(ue j^noioii 4e» ^^lu /seites, Pliisieurs 
|ie^jpladesr^pacèreii1( à tpuioôfnmeFoe ccnajiagal^ 
jpour ne .pas ^ulUplier les vk^mes àe la mivilé 
jçuropéenne. .Ce teiûty. ]»|qparté piir I>rla€k> estle 
denûer coup de pinceau^ qua l'hisftoire puisse 
donner à qet efirojable tableau. . 

On aurait peine à croî!Be> $i on n'eu était cod- 
vainpu par ses propres yeux ^qu'une grkvde pa^ 
lie du Nouveau-rl^ptic^ n'est pj^u]^^ aujourd'hui 
qvie par des babitans de TAfriqi^eou de l'Ëorope. 
Ceux ^e son sol avait pfo4uit9> 'y ^ppt via penr 
^veç eux toutes les- fd^t^ifçf^ dq l^r pa^lérite. 
J^e mot terrible que Gatoo repétait sajqsc^K^coiH 
ti^ Gartbage^ dans le sàiat romain^ a été pendant 
plus d'un demi-siècle le mot d'ordre journalier àe 
.tQUt^ 1^: topHp€i& esp^^^QQ^^ deleatur; et ce 
inet d'ordve>>a été doniie^ jus(^'à' oe qv^ n^ ^ 
tïrotol^t ^tok petsomie stf t cftri 6n pût^ Téxécuter, 
et qii^a hé retentît ^liïs que dans Péctib dès dé- 
serts. Ainsi^ quand on a fini en Amérique 1 biS' 
toire des habitans du pays, c'en est une autre (ff 
commence. C'est une autrebiçtoire dç; r£uW>F* 
Elle y a fondé des empires et des étabfissemens? 



' J^i dil'qàe k débouverte d« Mmlériqtîie avait 

pfddxàt lè!^ pltis grtfnds eflîèt» «n^Europé; tDéd 

effets ont ëlé tèb; ijû'oii l^gréttètjàtefië'gëûiëiaè 

• • " . " ' • ■ ' 

Ciblomb ait wétïdu mi sî mâù^^kîis^servifcè àFhu^ 

ÉAtmité. Maiâ aujourd'hui iju'il n*est plus ptwsi*- 
Blë d^en inéèonnâîtrb les ihcbnvëniëns, ileét îiii'»- 
portatit d'fen tité: le inîeillelir' ' pairtî possible f et 
e^ési data* ce sriis que FMstoîrfe àètiièllié ^a'AîSïé-^ 
tfqae VWtt'être étudiée; Api€s àvétf ïrâftt siir le 
sort de cèiix qui' Fetit îiaBitéél'il faut Féflééliît* 
ktth, positiôh et les întëréts de beùi qui Thâbi- 
tènt. Cette histoire appartient presque entière- 
ment au coi^înérte 1 mais par cela icniemé elle aJH- 
pàrtiiént tout entière à là politiqtèë-. 
' ^'ést datis la partie nîMdîôriàle de ée Nbiivéàu- 
Monde ; qi^îl était réservé^ à nnè société rél?- 

r 

gieùse d'établir le gouvernement le plus singulier^ 
le plus heureux , le jJus ps^efiiel qui ait jamais 
èxSstë'. 'iTaùdîs que la cruauté des Espagnols dé- 
Vastait tout, leis Jésuites avaient choisi lé î^àra- 
gûay comme leur terre de prédilection : ils ne 
parlèrent auxnabitans que le langage de la dou- 
ceùr et de la raii^n. Ils furent aimés, ils furent 
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obâsr^ Jh £çem, prier çn^t^. Ja' .voi» .de-. k irii^ 

ei;rQen( J^ sçcret ;:i]3..1e;qHshe]^ift< swltoot aux 
E^p^gnqls^ â qui ib étaient tOMjaiWffi» P^W^ i^ W 

mfti&: dQfl?t>ls,4fc^ptj,.4apçJe,,ffti^, ^b^olmueot 

dliJParaguayjâl y dîffiW^c^'1' WM^^ 1^ P^^^^ 

yaiiept'ffieii|4Si; propTP ^ii^s; tr^y^itta^en^ pour leur 
sqiiveraiDr j x^ai^, ceI:^i7-pi D^jles lai^ti^iaaDquesr 
d^'çiop.Jls n'avaient :M^,^u}^unr 4'eiix.gue Jeoar: 
oagerftila d.é3oU^^ii;,:il^.ftrpuv€;r^t;au «ïi'^^ 
d'eux la certitude d'une exisieiice' beujçeuse et 

paisible ij ib contribuèrent sans dloute. à augmen- 

* 

ter les immenses^ ]:^ç^$^3.^t],e cçtte $pGi<éte m^o^^ 
tique; mais ceUe*ci les ^(piit sans cp'il e;Dca^^ 
à l'bumanjité xw^ç larjaie.,Qaui^e,^'out,tç de saog^ 
pendant que Iç^^ ^^P^^t ^^^ le sang.ruiw^^i^' ^^ 
Ipyis. qôtjes. JLoifsqu'ajiirès avqir lu les. sanglantes 

annales de l'Am^riipie^ on arrive, à: A^t^isf ^jff^-^" 
Paraguay^ on se croit élevé; dans une autre région; 
on croit i^espirerun autre air- Qn éprouve uj^bi^/^" 
être plus délicieux, encore après . la, terril?^ "»" 
pression qu'ont laissée les lectures précédentes : 
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QQj i[!et];cwM9;)À: Sel ^^euweot iéte-lc» ^i^albeû^enic 
Iqjlieï^f^jjSJ, 4a.ns^ll^99t%4'Àp4nt[ae'sQD le& auvair 

Pi^SRp!^ pnt jvoiijiu l^SwFQpreaeater cbmiDè dê«: 
tr^^n^f^e^de^c^çls^Qs tf iiYaieat pour se dâTen- 
dj^(^ fpf^, les .q'iiaes dopt <q^ )leâr doonait f exem*' 
]^q^.Qaa[p|i4^i^uf/ia, doané celui des vertus^ûl» 
rpptj^j^yi. Aw^ '^^fi^^ne s-e9taTiséilesoiq»çon-' 
if^T,q\i[i\j^t^iff^aft'^9iiné à tmvàiUe]^ pqnf>èii^ 
riçhir .Ij^. Jéaui;f;^s'^: îls^fejaotlnaîsseDt l'asoeaoidabfi 
de Jt'ÇwQPfieii^îUs Gptt4ftidK«tÀle;S€(ryâ(; ptfsan^ 
rigapur;;,S2|^&^pn(rai^te^ Içj^J^^tesiOntfmaSnté^ 
Di;,JpagHe9np£|:l6:Par9guii)!^ dans cette heurellse 

Je ,^pus ^bpnlç à lire a^ec ^oin toaiic&qili tient 
à l'histoire du Paraguay ; elle est la seulédans ce 

gjQQrf!rffH?l^U5 trouvions lians» leai» annales du 
itt0.^4^, tqut ,y :est4ftté^$|»»t, toutiy pst«îngulier. 
fi^iutili^imajité d^ dew^ puÂi^to^^ c{ui!Qjpeenr 
ne^^. leur jalousie, Içur AwhiUf^ ^(pà'&ïï^ulwâr^ 
tre cette. œuvre mlt^çtiJeiKedâtA^neorde ât*âà 
lion^^ejjr. L^fj PoFti|gaîfi.et,lç9,Espaguols se tiioiN 
vaienjt fi^op k ^\4^f^ ^^ ' à0s (wjiai^ régions du 
continent américaia.; Le I^ottjagal>Cfaigflàit;'cp6 
l'Ësp^gnç^ne s'^pprçph^t du Brésil:^ etsurtoid des 



ipÂfiçft 4e) iSaiot-Piuil ^ ^ea^s'ëlâbHssâilt sût h ri- 
viève;de.P«rayai^L'ËÀ{ia^Dîe' <:Migiiàit que le Po^ 
tugal, eb s'etàldissi^t • dd'ift ' le' Pà^gîiay "et sur le 
Riè^deUa^Biata;, ne ^àpprocMt' de la cblDnie 
de Buenos-rAjrés, du <!%i^ et dès itiitieif dii Po- 
tose..Nè ^ou9ant s'aucôi^d'ér àài^' le ^aVfagé (ïé ce^ 
immeilse» termiti»^ il^ àinj^t-ént' iiiiéte!x lés concé* 
dsr^ (Biojeiiùint 'qù^lques'^rïbtitdd^ a Méso- 
etéiéiquî paraissait 'bévbull3k'''^^j' propager la 
fm.dbi«tieàrie.EQ effet, la iëligion y lit des pro- 
gnàaràpiffes; «t la< cii^ffitôtioti' dë^oé nouveau peu- 
^.ëkrmbîeiftôtiaû^kw^ <}és ^ulsSàîHéè» iiédàlièies 
oette. Bocfiëtc mdiiastiqtië/Ell Àidins âe ciaquante 
ans tout le pays fut rempli de villages *: chaque 
drrdndipenoeat était tine ' fàtnillë gotivie^iiée pr 
«n Jésbitbi^''— ^-'' ii')r v^î',..-;./ i. .^Ti '»:f^' ' 
I Lesiriobesses qùë îeeli;^' bMltërà jàè%ë ïtipportàit 
i. util wdréqifi «déjà 'âYàit datts l^Ëwi^ope les pte 
graD4^ po^^^i^^^: étàiêtatt^^èfs dôutè itoconcp 
littMéfii'tf^b ih btti^é^sôn ïùstitutîon- Elles ea 
6[isâiei»tuâtt'pliiskautfé Meulière répandue âaos 
toutes ies'pirrtîep^^tf iBétide. .Cet ordft^ êloiem^ 
dans les courfe Oktîibliiïiîiés ^pâr^W moyen ife *^ 
ooDfèbsioîîl; tt cbt mare^tant ceftijposé d'hônWes, 
«s li»itoi»e^ db^v^aiénl être d^autant plus ^^^ 
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d'abusé de ieurpoayoir><que leurs talens et leur 
ambitîoii étaient toujours; liiaiotaiius dans. une 
grande a<)ti\ilté^ pèir deschefsaintqad^s ikavaiieui 
voue une )i^>éiasance avéuçle^ Il n^^^t poittt,;dp 
mon. sujet de voir qu^es raisons politiques; dixi 
demandé la deatruotipE d'un cii^dreqtd gisait un 
ËftAt liands tous le^ États* Mais ce fut son établis^ 
setaeut dans!le I^mguay > qui lui donna des re*« 
lations^ des 'habitudes ^ qt {ieiit^Strè des idées si 
oootrtîres à là vi^ religieuse. 

L'Eejiagâe «t k Portugal' eonàparerent «afin le 
jnodiqvBe'tpibutqui leur était payé par le Paira^ 
giiay^ avec les ténèbres; dont on couvrait l'admi» 
mstiratioQ de.cepays^ avec les dépenses excessives 
auxquelles l'ordm «d£8aifc.<tQii)dia8,)0n voulut 
sonder et connaître la «ourcexle tâdt de richesses : 
çt suur le refus de^ Jésuites > on! entra à main ar*^ 
mée dans le Paraguay .^ L'eôvie et ranimôsité 
augmentèrent à cliaque pas. Partout on vit édm* 
bien ils étaient puisssans^ miub surtout com- 
bien ils étaient aimés. Les. malheureux Indiens 
ne pquviûent^ ainsi que iku^ssouvewns/ résister 
aux forces que l'on déployait contre eux. La 
plupart abandonuèffçnt leurs possessions > et se 
retirèrent dans les terres ^ en suivant ceux qu'ils 
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vegardaient comme lears, dieux tutclaires. Ils y 
firent de* nouveaux établîssemens ; mais le soit de 
ce peuple était attaché à celui de l'ordre qui le 
gouvernait'^ et il eut peine à se relever du. pre- 
mier coup qui avait été porté à celui^îi. Low- 
qu'en 1 756 Jes' principaux Jésuites setrouvèrent 
impliqués dans Faccusation dé l'assassinat du roi 
dePoi^tugal^ le Paraguay cessa d'avoir^ pour l'ob- 
servateur, 'cet intérêt qu'il avait •eu jusqu'alors. 

Si l'existence toutàlâfois politique et reli- 
gieute des I Jésuites n'eut pas dooûé d'^Ueursdes 
armes contre eux ^ je crois qûe;rintépét bien en- 
tendu da- Portugal et de VEspmgneeiit été de les 
conserver dans le Parragnay, en prenant des me- 
sures pour quelcfiir 'pidssabce fiait plus connue^ et 
que les deux États en retirassent une rétribution 
raisonnable f. et il me setuble que ce point centra' 
de l'iAmériqne méridionale , entouré des forces 
de Lisbonne et de Madrid , pouvait leur om 
de grands avantages, sans jamais leur iflsp^^' 
une inquiétude fondée» ^ 

Tout ce qui a Ba{^x)9t aux principaux établis- 
semens des £uropée|ns en Amériqtie , a pfesqiw^ 
toujours donné ^ieu aux guerres qui oât agit^ 
l'Europe , et se trouve dans les historiens ou ces 
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guerres sont racôritées.Mais pour les lire avec quel- 
que fruit, il faut avoir des premières notions sur 
les ëtablissepiens que chaque nation a faks en 
Amérique , et sur les droits qu'elle y prétend* 
Cette étude est m;éme devenue plus intéressante, 
depuis qu'un nouvel État s'est élevé dans la par- 
tie septentrionale; et que, s'il sait sie garantir des 
troubles intérieurs, il peut opérer un grand chan- 
gement en Amérique, et par conséquent dans 
toutes les sp/éculations de l'Europe. 

D'après le rôle que joue aujourd'hui, et que 
doit encore plus jouer par la suite ce nouvel 
État, c'est surtout sur le continent de l'Améri- 
que septentrionale qu'il faut examiner et suivre 
les établissemens successifs qui, ont formé un nou- ^ 
veau «peuple. Là, s'est fait un mélange fortuit de 
nations, qui, en Europe^ étaient opposées .les unes 
aux autres par les préjugés nationaux, ^par la n^^ 
ligion, par le commerce. Là, des pauvres /des 
vagabonds, même des criminels, se sont réunis 
pour vivre comme amis et comme frères , et se 
sont habitués à des propriétés et à des idées nou- 
velles pour eux. Des bourgades, des pêcheries, 
où ne paraissaient d'abord que des pelleteries et 
des poissons secs, sont devenues des colonies flo- 
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rissi^ntes. Tout cela s'est opéré sans antre effii* 
sion de sang , que celui cpie les métropoles mêmes 
y faisaient répandre. Entre ces nouveaux habi- 
tans^ la paix et l'union semblèrent être le premier 
besoin^ et ëtaieiit 1^ premier instinct. Opinion^ 
moi^le^ intérêts^ ambition^ inquiétudes^ jalousie 
individuelle^ tout s*est foiida devant la loi de la 
nécessité^ pour» former avec le temps une masse 
imposante , dans laquelle on a peine à distinguer 
quelques-uns dés caractères distinctifs des dé- 
mens qui la composent. Tant il est vrai que celte 
loi première dé la tiécessité^ des convenances 
générales^ de la patience et du temps^ est k 
seule qui forme avec solidité les associations po^ 
lîèiques:; qui en resserre, relâche, ou en rctrancne 
les liens ; et qui, malgré toutes les clameurs d'une 
fattsse pihilosophie, puisse affermir ou détruire les 
constitutions dont les principes sont justes ou 
vicieux. 
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